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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets- 

25 octobre 1851. 

Coropubiliié. — Instructions pour l’exécution du règlement du 28 septembre 1849. 

Monsieur le Préfet, le réglement spécial sur la comptabilité du ministère des tra- 
raut publics, en date du 28 septembre 1819 (1), a été mis en vigueur, vous le savez, 
le !•' janvier 1850 : il a donc subi déjà l'épreuve d'une assez longue cipêrience. 

Parmi les dispositions nouvelles introduites dans ce règlement, l’une des plus im- 
portantes est celle qui charge les ingénieurs en chef de mandater les dépenses de 
leur service. Les résultats obtenus par celte mesure ont pleinement rempli l’attente 
de l’administration. Eu evonérant les bureaux des préfectures du travail matériel de 
l’expédition des mandats, en dispensant les prédis d'un nombre considérable de si- 
gnatures qui entraînait une perte de temps qu'aucun avantage ne pouvait compenser, 
on a imprimé à cette partie du service une célérité qu'il était impossible d'obtenir 
précédemment. La correspondance directe entre les ingénieurs en chef et les payeurs 
des départements, conséquence nécessaire du nouveau mode de mandatement, accé- 
lère encore les payements, et rend plus facile la régularisation des pièces justificatives 
jointes aux mandats. Ainsi, le double but de la régularité et de la promptitude a été 
atteint de la manière la plus complète. 

Quant aui dispositions qui concernent la tenue des écritures dans les divers degrés 
de la comptabilité, la correspondance des ingénieurs en chef, les rapports des inspec- 
teurs divisionnaires, constatent que l'application des règles tracées par le nouveau 
règlement n’a point présenté de difficultés sérieuses. 

Seulement, quelques-unes de ces règles ont été diversement interprétées par les in- 
génieurs et il en est résulté des divergences regrettables dans la manière d’opérer. 


(t) Voir luprà, n* I6S. 
il 
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D'un autre côté , l'expérience a démontré la nécessité d’introduire de légers chan- 
gements dans quelques-uns des modèles annexés au règlement. 

Pour être en mesure de lever tous les doutes et d’établir l’uniformité dans tous les 
services, je me suis fait représenter la correspondance des ingénieurs en chef; je me 
suis fait rendre compte par les inspecteurs divisionnaires des observations qu'ils 
avaient recueillies pendant leurs tournées sur l’exécution du nouveau règlement ; je 
les ai consultés sur la manière de résoudre les difficultés que l’application de ce rè- 
glement avait rencontrées. 

Après m’étre ainsi entouré de tous les renseignements désirables, j’aî pu agir en 
pleine connaissance de cause, et tracer avec certitude et définitivement les règles aux- 
quelles les ingénieurs devront à l’avenir se conformer uniformément. 

La présente circulaire a pour objet de faire connaître les mesures que j’ai arrêtées 
et de donner les explications nécessaires pour résoudre les difficultés qui m’ont été 
soumises. Je suivrai, dans les instructions dont elle se compose, l’ordre des modèles 
annexés au règlement du 28 septembre 1849. J’y joindrai les modèles qui ont dû su- 
bir des modifications. On trouvera sur ces nouveaux modèles des exemples des écri- 
tures qui doivent y être portées. 

MoDèLE 1. — Journal ou carnet d'attachements. Quelques ingénieurs ont pensé 
que les conducteurs chargés de la surveillance des travaux exécutés sur les fonds du 
Trésor et sur les fonds des départements devaient avoir deux carnets. D’autres ont 
admis que les attachements pouvaient être relevés sur un carnet auxiliaire, au crayon, 
pour être reportés dans un délai déterminé sur le carnet officiel, qui seul serait con- 
servé dans les archives. 

Cette manière de procéder est contraire à l’esprit et au texte du nouveau règle- 
ment : aux termes de l’article 9 du règlement et de l’instruction du 29 novem- 
bre 1869, toutes les inscriptions doivent être faites à l’encre, sur les lieux mêmes et 
au moment où s’opèrent les constatations, en présence des ouvrages exécutés; et c’est 
le carnet original, ainsi tenu par chaque agent, qui doit servir de base à la liquida- 
tion des dépenses et être conservé dans les archives. 

Le carnet est unique et universel ; quels que soient les ateliers surveillés par cha- 
que conducteur, que les travaux soient exécutés sur le budget du ministère des tra- 
vaux publics ou sur celui du ministère de l’intérieur, sur les fonds du Trésor, des dé- 
partements ou des communes, c’est sur le même carnet que doivent être inscrits tous 
les faits de dépense de la gestion confiée à un conducteur. 

Plusieurs chefs de service ont exprimé l’opinion que , pour certaines espèces de 
travaux, il y aurait avantage à autoriser les conducteurs à avoir plusieurs carnets 
dont les pages seraient disposées de manières différentes suivant les inscriptions spé- 
ciales qu’ils seraient destinés à recevoir: sur de grands chantieis où certaines four- 
nitures de pierres, de bois de formes déterminées, etc., sont très-multi pliées, ces 
carnets spéciaux diminueraient le travail des conducteurs et rendraient les vérifica- 
tions plus faciles. Il suffit, pour lever cette objection, de faire remarquer que dans le 
cas où les attachements de cette nature sont assez multipliés pour qu’il y ait de no- 
tables avantages à ne pas les porter dans la forme ordinaire sur le carnet du conduc- 
teur, il y a presque toujours un agent secondaire spécialement chargé de tenir ces 
attachemept*, et qu’aucupe disposition du nouveau règlement ne s’oppose ù ce que- 
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le carnet en 1*» feuilles auxiliaires tenns par cet agent reçoivent, si les ingénieurs le 
jugent indispensable, une antre forme que celle prescrite pour le carnet ordinaire. Le 
conducteur chargé de la surveillance des travaux n'a plus alors à inscrire sur sim 
carnet, & la fin de chaque jour, que les réultat» des attachements des carnets ou des 
feuilles auxiliaires des agents sous se» ordre». En procédant «le celte manière, on sa- 
tisfait h toute» les exigences du service, sans qu’il soit néccssa'rc de proposer une dé- 
rogation à l'une des rig rs essentielles de la nouvelle compt ibililé. 

L'article 10 du réglement porte que les carnets successivement remis dans une 
même année & chaque conducteur reçoivent une série de numéros. Celte prescription 
n'ayant pas été uniformément appliquée, il convient d'ajoulcr que, pour chaque 
carnet qui lui est remis, le conducteur ne recommence pas une nouvelle s}rie de 
numéros d’ordre, mais continue la même série du commencement ù la fin de 
l'année. 

Lorsqu'un conducteur est remplacé, & moins de circonstances particulières qui 
détermineraient les ingénieurs h conserver tous les documents de comptabilité qui se 
rapportent à sa gestion, le nouveau conducteur est mis en possess’on du ramet de 
son prédécesseur, et continue la même série de numéros. Il faut seulement que les 
faits des deux gestions soient séparés, parfaitement distincts, et qu’aucune confusion 
ne puisse avoir lieu. 

En fin d’exereke, le carnet, rempli ou non, est néce'sairemcnt clos, et c’est sur un 
nouveau carnet, avec une nouvelle séi ic de numéros d’ordre, que les laits de dépense 
ae rapportant 1 l'exercice qui commence sont constatés. 

Il n’est pas nécessaire que les conducteurs et les agents secondaires signent tous les 
articles qu’ils inscrivent sur leur ramet ; il faut seulement qu’au bas de chaque page 
remplie, ils apposent leur signature ou leur paraphe. 

Quelques ingénieurs ont pensé que, le conducteur inscrivant sur son carnet tous 
les résultats des carnets des piqueurs, surveillants ou autres agents placés sons ses 
ordres, et s'appropriant ainsi ces constatations, il n'était pas néces-aire que les car- 
nets des agents secondaires fussent conservés et déposés dans les archives. C'est la 
une grave erreur. D'abord les carnets des piqueurs et surveillants contiennent natu- 
rellement plus de détails que le carnet du conducteur, qui se borne a Inscrire des ré- 
sultats; ils comprennent aussi des inscriptions contradictoire», pour le quelles le con- 
ducteur, en le» transportant sur son carnet, ne saurait exiger de nouvelles signatures, 
et dans le règlement du décompte d’une entreprise, dans l’instruction d’nnc réclama- 
tion, il est presque toujours Indispensable de recourir aux détails élémentaires, et do 
représenter les signatures des parties intéressées. D’ailleurs, il est dans l’esprit du 
nouveau règlement, et il est essentiel dans toute bonne comptabilité, de conserver la 
trace des opérations et l'enchaînement de toutes les productions. Il (Suit enfin que 
chacun supporte la part de respons bililé qui lai est naturellement dévolue, et que 
l’administration conserve la double garantie que lui ofirent les signatures des deux 
agents chargés, le premier de constater les (hit», et le deuxième de vérifier et de con- 
trôler toutes les constatations, avant de s'en approprier les résultats. 

Plusieurs cheb de service ont exprimé le regret de ne pouvoir faire inscrire sur le 
eamet, dont le format ne leur semble pas d'ailleurs devoir être changé, les grands 
dessins des ouvrages d'art, des batiments dont il est important de saisir l’ensemble. 
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Il est facile de suppléer à l’insuffisance du croquis du carnet, ainsi que cria a été bit 
dans plusieurs smices, au moyen de registres ou de feuilles séparées qui sont ratta- 
chées aux inscriptions du carnet par des numéros d'ordre. Le réglement du 18 sep- 
tembre 1869, article 51, titre III, a admis ces feuilles auxiliaires pour les travaux des 
batiments civils. Rien ne doit s'opposer & ce que le service des ponts et ciiansséea 
use de cette faculté toutes les fois que les ingénieurs le jugeront nécessaire. 

Les explications qui précédent ne portent que sur des objets de détail qui, tans 
être d’une très-grande importance, ne devaient cependant pas être négligés. 

Je vais maintenant traiter la question qui a présenté le plus de difficultés pour la 
tenue des carnets. 

Cette question, la plus importante de toutes, consiste i déterminer la nature des 
constatations qui doivent être inscrites sur les carnets et b manière dont ces inscrip- 
tions doivent être faites. 

D'abord, conformément au texte du nouveau réglement et des instruction* de 
l’administration pour en assurer l’exécution, tout (et fait t de dépense, de quelque na- 
ture qu'ilt soient, doivent être inscrits sur le carnet ; mais on ne doit pas y faire figu- 
rer les observations qui se rapportent aux autres parties du service. C’est sur un car- 
net spécial ou sur des feuilles préparées ad hoe que ces observations doivent être 
portées, ainsi que les opérations de nivellement, de lever des plans, etc., qu’un con- 
ducteur est appelé i faire tous les jours. 

L'inscription sur le carnet des menues fournitures, des journées, des dépenses en 
régies et des ouvrages exécutés par les entrepreneurs, alors que ces ouvrages sont 
entièrement terminés, se fait sans difficulté par les conducteurs qui sont depuis long- 
temps habitués h produire les états et les métrés nécessaires pour la rédaction des 
décomptes. 

Quant aux travaux non terminés et aux approvisionnements les instructions du 
29 novembre 1869 et du 16 mars 1850 ont déjà appelé l’attention des ingénieurs sur 
la nécessité de les séparer d'une manière parfaitement distincte des ouvrages terminés 
et dont le métré est définitif. Mais ces instructions n’ayant pas été bien comprises, 
on du moins n’ayant pas été appliquées d’une manière uniforme, il est nécessaire 
d’entrer à cet égard dans quelques détails. 

Sur presque tous les ateliers, il est des ouvrages qui ne peuvent être rigoureuse- 
ment appréciés qu’au moment même où ils sont exécutés. L'ne flache que l’on relève 
sur une chaussée pavée, un pieu que l’on enfonce dans le sol, une pierre de taille 
que l’on recouvre de maçonnerie, un mur de fondation, etc., ne peuvent être mesu- 
rés et constatés qu’à un instant déterminé-, si la constatation était différée, il devien- 
drait le plus souvent impossible de régler les comptes des entrepreneurs sans léser 
leurs intérêts ou ceux de l'État. Il est donc de b plus haute importance que pour 
tous les ouvrages dont la trace disparaît ou qui doivent être cachés, la constatation 
ail lieu sur le fait même et soit immédiatement inscrite sur le carnet. 

Pour les ouvrages qui restent apparents, au moins (rendant un certain temps, le 
métré ne doit èlre fait qu'alors qu'il est utile de b faire, c'est-à-dire, en général, 
lorsque l'ouvrage est terminé. Il y aurait, en effet, des inconvénients graves i faire 
le métré d’un ouvrage en maçonnerie, par exemple, en évaluant avec plus ou moins 
d’exactitude, dans chaque reconnaissance des travaux, les cubes inégnliers successi- 
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veulent exécutés, et l’on arriverait très-probablement ainsi, pour l'ensemble, à' des 
résultats fort éloignés de la vérité. Mais cet ouvrage peut presque toujours se dé- 
composer en diverses parties parfaitement définies et distinctes, et il convient que 
l’on procède pour chacune de ces parties, lorsqu’elle est terminée, comme pour l’ou- 
vrage entier, et que le métré en soit immédiatement dressé. On n’aura pas à crain- 
dre, en opérant de cette manière, de commettre des erreurs, et l’on atteindra le but 
que l’on doit toujours se proposer, celui de se rendre & toute époque un compte 
aussi exact que possible de la situation des travaux. C’est aux ingénieurs à recher- 
cher pour chaque espèce d'ouvrage, dans chaque cas particulier, l'ordre à suivre 
pour que les métrés soient faits dans des conditions convenables, et é donner des 
instructions pour qu'ils soient présentés de b manière la plus simple et la plus claire. 

Il ne suffit pas que, dans les inscriptions sur leur carnet, les conducteurs se con- 
tentent de déclarer que les ouvrages ont été exécutés conformément au devis et ont 
les dimensions prescrites ; il est indispensable que ces dimensions soient entièrement 
reproduites sur le carnet. On comprend, en effet, que ce serait pour les agents pa- 
resseux ou négligents un moyen très-commode de se débarrasser des opérations qu’ils 
ont à fhirc. Quant à ceux qui comparent avec soin, comme ils le doivent, les dimen- 
sions des ouvrages exécutés é celles que le devis a prescrites, ce n’est pas leur im- 
poser un surcroît de travail considérable que d’exiger que les résultats de cette com- 
paraison soient inscrits sur leur carnet. 

Mais les conducteurs des ponts et chaussées n’ont pas seulement à produire la si- 
tuation des entreprises, alors que les ouvrages, ou du moins certaines parties des 
ouvrages, étant terminés, il est utile d’en faire le métré; il faut que, conformément 
aux prescriptions des règlements, ils fournissent aux ingénieurs, h la fin de chaque 
mois, tous les éléments nécessaires pour établir la situation des travaux et qu’ils 
comprennent dans leurs évaluations, indépendamment des ouvrages terminés, les 
ouvrages non terminés et les approvisionnements. Id se présentent quelques dif- 
ficultés. 

Aux termes de l’instruction du 16 mars 1830, on ne saurait se dispenser de porter 
les travaux non terminés et les approvisionnements sur le sommier, et par consé- 
quent sur le carnet, dont le sommier ne fait que reproduire les inscriptions en les 
classant dans l’ordre convenable; mais les ingénieurs doivent les faire séparer d’une 
manière parfaitement distincte des ouvrages dont le métré est définitif et sur lequel 
il n’y aura plus & revenir; ils doivent de plus faire en sorte que dans les inscriptions 
du carnet et dans les situations qui leur sont successivement adressées, les ouvrages 
non terminés et les approvisionnements, dans les transformations qu’ils subissent, ne 
puissent donner lien à aucune confusion. 

four atteindre ce résultat d’une manière uniforme, le mode le plus simple, celui 
qui se prèle le mieux à toutes les exigences des travaux, consiste à procéder, à ta fin 
de chaque moii, sans tenir aucun compte des inscriptions du mois précédent, è une 
constatation nouvelle ab oro des ouvrages non terminés et des approvisionnements. 
Quelques exemples feront comprendre les avantages de ce mode. 

Un cube de maçonnerie d’une forme irrégulière u’a pu, dans la situation du pre- 
mier mois, être évalué que d’une manière approximative; b la fin du deuxième mois, 
■ne partie définie de l’ouvrage est achevée : comment fera-t-on le métré définitif? 
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J'ai déjà dit qu'on s'exposerait à commettre des erreurs très-considérables si l'on pro- 
cédait par voie d'addition, c'est-à-dire si l'on ajoutait au cube approximatif, porté le 
premier mois, un nouveau cube évalué aussi d'une manière approximative; le résultat 
ainsi obtenu serait souvent fort different de celui que l’on trouve en procédant direc- 
tement, rigoureusement, au métré de la partie terminée de l'ouvrage. On est donc 
forcément conduit à faire le métré pour l'ensemble des travaux exécutés pendant les 
deux mois, et, si l'on veut tenir eompte du cube porté à la fin du premier mois à 
retrancher ce cube du cube total que le métré définitif a donné. DCs lors il est plus 
simple de ne pas tenir compte du métré du premier mois; on a moins d'opérations à 
faire, et il est plus facile de retrouver dans les situations mensuelles les éléments du 
métré général de l’ouvrage. 

D'ailleurs, il n'est pas toujours possible de procéder par différence : une tranchée 
pour la construction d'une route, d’un canal, d'un chemin de fer, etc., est entamée; 
le premier mois, un certain cube, approximativement évalué, a été fouillé et trans- 
porté à une certaine distance moyenne; à la fin du deuxième mois, non-seulement 
le cube a varié, mais aussi la distance moyenne, et souvent les mains-d'œuvre effec- 
tuées sur l'ensemble des terrassements, de sorte que de nouveaux prix provisoires 
doivent Cire établis pour les terrassements effectués dans le premier comme dans le 
second mois. Dans cet exemple, pour obtenir des résultats satisfaisants, on ne peut 
donc, sans se jeter dans des complications excessives, procéder par voie d'addition, ui 
meme par voie de soustraction comme pour les maçonneries et le seul mode simple, 
rationnel, est de recommencer à la fin de chaque mois la coustatalion ab ovo de tous 
les terrassements en cours d'exécution. 

Les approvisionnements présenteraient des difficultés de même nature, si l'on vou- 
lait dans chaque situation tenir compte de ceux qui ont été portés dans les situations 
précédentes, et l'on augmenterait le travail des agents, en métne temps que l'on ren- 
drait les vérifications plus difficiles. 

On devra donc procéder de la même manière pour la constatation des travaux 
non terminés et pour la constatation des approvisionnements. 

Ces constatations se feront une fois par mois, à l'époque la plus rapprochée de la 
fin du mois que le permettront les exigences du service. 

Elles seront, pour chaque atelier, distinctes des inscriptions qui se rapportent au 
métré défiuilif des ouvrages, et formeront des articles nettement séparés, portant en 
tête : 

« Travaux non terminés. » 

« Approvisionnements. * 

Et, lorsque la situation du mois suivant aura été établie, on tirera un trait rouge en 
marge de ces articles, afin que dans les vérifications et les recherches à faire ulté.ieu- 
rement, ils ne puissent donner lieu à aucune confusion. 

L'article 11 du règlement du 28 septembre 1819 porte que les attachements qui 
par leur nature doiveut être contradictoires reçoivent sur le carnet la signature de la 
partie intéressée. Cette prescription n’a pas été suivie d’une manière uniforme, et 
quelques instructions sont nécessaires. 

Pour les ouvrages non terminés et pour les approvisionnements, la signature de 
l'entrepreneur ne doit pas être réclamée. On comprend, en effet, que pour les faits 
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de cette nature, si les constatations du conducteur donnent Heu à des réclamations, 
il sera toujours possible d'y revenir et de rectifier les erreurs reconnues dans l’état 
du mois suivant, ou même, si cela était nécessaire sur les chantiers d'une grande 
importance, au moyen de situations produites dans le courant du mois. Mais pour 
tous les ouvrages dont le métré est déünitir, pour ceux surtout qui ne doivent pas 
rester apparents ou dont la trace disparaît, la signature de la partie intéressée est in- 
dispensable; clic doit toujours être exigée. Il faut que, pour remplir cette prescrip- 
tion du réglement, les entrepreneurs accréditent, sur chaque chantier, un ou plu- 
sieurs agents chargés de les remplacer dans toutes les opérations contradictoires, et 
les ingénieurs, au commencement de chaque campagne, doivent exiger que ces 
agents soient régulièrement désignés. 

Cest au bas des inscriptions contradictoires que les signatures des parties doivent 
être apposées. Il est indispensable que l'on indique bien nettement à quels articles se 
rapporte chaque signature. 

Dans toutes les opérations contradictoires l'agent de l’administration doit apposer 
sa signature h côté de celle de la partie intéressée. 

Les conducteurs étant quelquefois chargés de diriger les régies établies au compte 
des entrepreneurs, quelquesângénieurs ont demandé si les différentes opérations (hiles 
par la régie devaient être inscrites sur le carnet unique du conducteur, ou s'il con- 
venait de tenir un carnet spécial. C’est évidemment le second système qui doit être 
adopté. En effet, la régie établie au compte d'un entrepreneur est une affaire particu- 
lière en dehors des fonctions ordinaires des conducteurs, dont les opérations, comme 
régisseurs, ne constituent pas des droits acquis contre l’État et dont la gestion peut 
être discutée par l'entrepreneur. Il importe donc que ces opérations soient inscrites 
sur un carnet spécial que l'on puisse consulter et représenter à toute époque, sans 
avoir 1 se dessaisir des documents qui se rapportent aux travaux (hits au compte de 
l'État. 

Il y aurait d’ailleurs de graves inconvénients h porter sur le carnet ordinaire toutes 
les opérations de la régie, car il but remarquer que, bien qu'exécutés en régie, on 
doit évaluer les travaux aux prix de l'adjudication et dresser le décompte dans la 
forme ordinaire, pour établir la situation de l’entrepreneur vis-h-ris de l’État Le 
conducteur-régisseur, s’il était en même temps chargé de la surveillance des travaux, 
aurait donc, d’une part, h porter sur son carnet les inscriptions nécessaires pour 
dresser le décompte des ouvrages exécutés et des dépenses faites au compte de l'État, 
et, d’autre part h répéter les mêmes inscriptions pour solder les ouvriers et fournis- 
seurs de la régie au compte de l'entrepreneur; il lui serait bien difficile de ne pas 
faire confusion, d’indiquer toujours très-nettement h quel compte chaque article se 
rapporte, et U pourrait résulter de cette double inscription des doubles emplois que 
l’on doit s'efforcer d'empêcher. 

L'article il du règlement prescrit aux ingénieurs de viser fréquemment les car- 
nets. Il importe que les ingénieurs comprennent bien que ce n'est pas un simple visa 
qui leur est demandé, mais qu'ils ont h vérifier les inscriptions biles et h en constater 
par eux-mêmes l'exactitude. La formule qu'ils emploieront en apposent leur signa- 
ture sur un carnet est celle-ci : Vu tl vérifié. Il convient aussi de leur rappeler que 
oes vérifications doivent avoir lieu le plus souvent possible, soit dans leurs tournées. 
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soit lorsqu'ils appellent les conducteurs auprès d’eux, et qu'ils ont d'ailleurs & donner 
toutes les instructions nécessaires pour que les carnets soient tenus d’une manière 
uuiforme, le plus simplement et le plus clairement possible. 

C’est ici le lieu de faire remarquer qu’il n'est pas exact, ainsi que quelques ingé- 
nieurs en ont exprimé la crainte, que le réglement du 28 septembre 1849, en déter- 
minant les formes à suivre pour la constatation régulière des faits de dépense, ait af- 
franchi les ingénieurs de la responsabilité qui leur est dévolue pour toutes les parties 
du service qu’ils dirigent. Les conducteurs et les ingénieurs, dans la limite de leurs 
attributions, conservent toute la part de responsabilité qui pesait sur eux avant la 

promulgation du nouveau règlement. Placés plus près de l’exécution des travaux, 

% 

presque constamment sur les ateliers, les conducteurs sont naturellement appelés 4 
constater les faits; mais ces constatations ne forment pas titre pour les parties inté- 
ressées, et c’est sous leur responsabilité propre que les ingénieurs, après avoir opéré 
toutes les vérifications qu’ils jugent nécessaires et exercé le contrôle qui leur appar- 
tient essentiellement, admettent les résultats des inscriptions faites sur les carnets 
des conducteurs. Le règlement du 28 septembre n’a allégé la responsabilité d'aucun 
des agents ou fonctionnaires dont l'intervention est nécessaire pour constater et liqui- 
der les droits acquis contre l’État; il a, au contraire, en réglant les attributions de 
chacun, rendu la responsabilité plus réelle, et donné à tous plus de garanties. Les 
ingénieurs iraient directement contre le but que l’administration s’est proposé et man- 
queraient à l’un de leurs premiers devoirs, en n’exerçant pas sur toutes les constata- 
tions des faits de dépense le contrôle le plus assidu et le plus vigilant. 

Modèle n° 1 bis. — Livret de caisse. Bien que les instructions du 29 novembre 
1849 et du 16 mars 1850 aient donné plusieurs indications sur la tenue du livret 
de caisse, il ne paraît pas que l’on ait suivi une méthode uniforme pour les inscrip- 
tions sur la deuxième page de ce livret, et quelques explications sont encore né- 
cessaires. 

Le régisseur inscrit sur cette page, par ordre de dates, tous les payements qu’il 
effectue; il le fait d’une manière sommaire et sans entrer dans les détails d’une fac- 
ture ou d’un état de journées qu’il solde intégralement ; il se borne à inscrire le mon- 
tant de la facture ou de l'état. 

La 4* colonne, qui a pour titre « Payements justifiés au payeur, » est destinée à 
recevoir le total de chaque bordereau ( modèle n° 18) qui accompagne les pièces jus- 
tificatives adresses au payeur; la date de l’envoi de ce bordereau est écrite dans la 
première colonne de la page, et c’est dans la colonne des observations que le régisseur 
porte en regard la date du renvoi par le payeur du bordereau qui le libère. 

Lorsque le livret est ainsi tenu, la vérification de la caisse du régisseur consiste 
simplement à reconnaître si la somme qui lui reste est égale au montant des paye- 
ments qui lui ont été faits, diminué du total des sommes que lui-môme a payées, et 
si, d’un autre côté, les quittances qu’il représente donnent un total égal à la diffé- 
rence des sommes qu’il a payées et de celles pour lesquelles il a produit des pièces 
justificatives (3* et 4* colonnes de la 2* page). Rien ne s’oppose d’ailleurs, à ce que 
ie régisseur, au lieu de continuer par des reports, du commencement à la fin du 
livret, l’inscription des payements qu’ils a opérés, arrête les comptes toutes les fois 
qu’il est libéré; celte manière deprocéder rendra souvent les vérifications plus faciles. 
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Mooèi .1 *• 2. — Feuille s d'attachements et de journées Quelques ingénieurs ont 
demandé qu'il soit apporté de légers changements au modèle n* 2, afin qu’on puisse, 
pour les grands ateliers, inscrire un plus grand nombre de noms, mettre des interca- 
laires, etc. L'instruction du 18 mars 1850 a autorisé les ingénieurs eu chef, qui sont 
chargés de faire imprimer cette formule, à y apporter, dans certaines limites, les chan- 
gements que les besoins des différents services peuvent rendre nécessaires. 

Il n'y a donc aucune instruction nouvelle & adresser sous ce rapport ; seulement, 
pour tous les départements où le payement des ouvriers employés en régie s’opère par 
mandats individuels, il convient d'ajouter sur le modèle n° 2, comme cela a été pres- 
crit par la circulaire du 16 mars 1850 pour les modèles n*‘ 6, 11 et 12, une colonne 
indiquant la résidence du percepteur qui doit acquitter le mandat. 

L'instruction du 29 novembre 1819 a appelé l'attention des ingénieurs sur la né- 
cessité de soumettre les surveillants ù des règles uniformes pour la tenue des feuilles 
d'attachements, surtont en ce qui concerne la manière de pointer les absents à chaque 
reprise de travail. Divers systèmes ont été appliqués ou proposés pour les pointages, 
et l'on comprend que, suivant les localités et les habitudes des ouvriers, les méthodes 
puissent être différentes. Il est toutefois quelques précautions qu'il convient d'appli- 
quer 4 tous les services. 

Il importe qu’après avoir inscrit les noms des ouvriers dont l’emploi est autorisé, le 
surveillant ne puisse pas, alors que la journée est expirée et qu’aucune vérification n'a 
été fhile, ajouter de nouveaux noms & ceux des ouvriers qui ont réellement travaillé. 
Les ingénieurs, dans chaque service, doivent prendre les mesures nécessaires pour 
empêcher celte fraude. 

La case réservée 5 chaque ouvrier, pour une journée, doit contenir autant de di- 
visions qu’il y a de reprises; il doit y avoir un appel constaté par une marque dans 
la partie correspondante de la case. 

Il doit être admis sur tons les ateliers que l’ouvrier qui ne se présente pas 4 l’heure 
de la reprise, ou qui quitte le travail avant la fin, perd tout le temps de la reprise, et 
que le surveillant doit immédiatement constater son absence. 

Quant aux moyens d’assurer aulant que possible l’exactitude des constatations, on 
a proposé deux modes; l’un qui consiste à pointer 4 chaque appel les ouvriers présents, 
et l’autre 4 pointer seulement les absents. Si on adopte le premier mode, il est néces- 
saire que, pour empêcher toute addition ultérieure, on oblige le surveillant à indiquer 
Immédiatement au bas ou au verso de la feuille le nombre des ouvriers présents h 
chaque appel ; c’est un moyen de contrôle qui est indispensable, mais qui a l’incon- 
vénient de présenter une difficulté de plus aux surveillants qui peuvent savoir 4 peine 
écrire, et il est 4 craindre que les changements qui se produiraient après les appels ne 
soient pas constatés ou ne jettent de la confusion dans les Instructions. Ces raisons me 
font penser que le secoud mode, qui consiste 4 marquer seulement les absences, soit 
lors de l’appel, soit 4 tout autre moment de la durée du travail, est en général préfé- 
rable. De cette manière, il n’y a jamais de modifications 4 apporter aux indications 
des feuilles, et le surveillant n’a pas d’excuse si, 4 l'heure où la vérification est faite, 
il n’a pas porté le signe d’absence pour tous les ouvriers qui ne sont pas sur l’atelier. 
Il est essentiel de remarquer que, pour empêcher l'addition ultérieure de noms d’ou- 
vriers étrangers 4 l’atelier, les surveillants doivent être tenus de porter, chaque jour. 
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le signe d’absence non-seulement au droit du nom de chaque ouvrier absent, mais 
aussi au droit de toutes les cases non remplies de la deuxième colonne de la feuille 
d'attachement. 

I,e conducteur adressant à l’ingénieur ordinaire les fiuilles d'attachements des jour- 
nées et nr portant, en général, sur le carnet et sur le sommier que les résultats de ces 
feuilles, il est souvent nécessaire qu’à titre de renseignement il conserve un tableau 
portant les noms des ouvriers qu’il a employés et le prix de la journée de chacun. Ce 
tableau doit comprendre aussi les prix courants des fournitures les plus usuelles dans 
les travaux en régie, afin que le conducteur ne soit pas exposé à payer pour les mêmes 
objets des prix très-différents et qu'en cas de remplacement son successeur profite de 
l’expérience acquise. De leur côté, les ingénieurs doivent contrôler avec soin tous les 
prix qui sont portés sur les étals de journées et de travaux à la tâche et sur les mé- 
moires de fournitures les comparer aux prix accordés précédemment et se faire rendre 
compte de toutes les différences qu’ils constatent. 

Modèle s* 3. — Procct-vtrbaux de réception det matériaux. Bien que, d'après le 
règlement du 28 septembre 1849, les procès-verbaux de réception des matériaux soient 
rangés au nombre des pièces qui se rapportent à la comptabilité du conducteur, c'est 
toujours aux ingénieurs qu’il appartient essentiellement de dresser ces procès-verbaux. 
Les conducteurs ne font qu’assister à celte opération, et leur rôle consiste seulement à 
constater au bas du procès-verbal qu’ils ont inscrit sur leurs carnets les résultats de la 
réception faite par les ingénieurs. Si, djns l'ordre adopté pour le classement des for- 
mules, les procès-verbaux de réception des matériaux se trouvent placés au milieu de 
pièces qui sont exclusivement produites par les conducteurs ou les agents sous leurs 
ordres, c'est par ce seul motif que, pour dresser des décomptes complets, les conduc- 
teurs eut besoin de porter sur leurs carnets et sur leurs sommiers les matériaux reçus 
par l'ingénieur ordinaire, et que dès lors il est naturel de considérer les procès-verbaux 
qui constatent ces réceptions comme se rattachant directement à leur comptabilité. 
Mais les ingénieurs ne sauraient conclure qu’ils peuvent se décharger sur les con- 
ducteurs du soin de recevoir les matériaux : autant qu’à aucune autre époque, il 
importe qu’ils procèdent eux-mêmes à ces réceptions; c'est une partie essentielle 
de leurs attributions et un devoir qu’ils doivent remplir avec la plus rigoureuse exac- 
titude. 

Modèle a* 4. — Feuille de repiquage. Les instructions ont autorisé les ingénieurs à 
opporler daus les inscriptions des titres de colonnes de celte formule les changements 
que nécessiteront les besoins des différents services. 

11 convient de faire remorquer aux ingénieurs qu’il est important que les feuilles de 
repiquage soient remises aux conducteurs dans un délai aussi court que le permettent 
l’éloignement des ateliers et la fréquence des communications. 

Il est encore une observation qui peut-être ne se rattache pas directement aux for- 
mules de la comptabilité, mais sur laquelle il est utile d’appeler l’attention des ingé- 
iiicuis qui sont chargés de l'entretien des chaussées pavées. Le relevé exact des dimen- 
sious d’une Hache, dans une chaussée pavée, présente quelquefois des difficultés même 
aux personnes habituées aux opérations de métrages. Pour les agents de l’ordre de 
ceux qui sont ordinairement chargés de la surveillance des travaux de repiquage, c'est 
le plus souvent une opération imposable. et leurs indications ne sont rien moins 
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qu'exacte*. Afin de remédier à ces Inconvénient* on «, dans plusieurs départements. 
Indiqué dans les devis le nombre des parés de divers échantillons qui représentent an 
mètre superficiel. Il suffit alors de compter, avant la démolition, le nombre de pnvés 
& enlever, et tout surveillant peut faire ce comptage sans difficulté. Il serait utile de 
généraliser ce mode, qui est pratiqué sur les ateliers des environs de Paris, et dont 
l'expérience a constaté les avantages. 

Modèle a* 5. — 5ommicr du conducteur. Le sommier du conducteur est le complé- 
ment nécessaire des écritures tenues par cet agent du service; le carnet constitue son 
journal, le sommier est son grand-livre. Ces deux éléments sont indispensables pour 
former une comptabilité régulière. 

Le conducteur devant conserver une part importante dans la responsabilité des ré- 
sultats obtenus au moyen du dépouillement des faits de dépense Inscrits sur son car- 
net, ce dépouillement doit être fait par lui-même. Il ne peut avoir lieu dans le bureau 
et par les soins de l’ingénieur ordinaire, que dans le cas exceptionnel prévu par la 
circulaire du 29 novembre 1819. 

La formule du sommier du conducteur a été l’objet d’assex nombreuses observations 
de la part des ingénieurs. 

Les difficultés qu’a présentées l’emploi de cette formule proviennent, d’une part, 
de ce que la disposition du premier tableau n’a pas été généralement bien comprise; 
d’une autre part, de ce que le compte des travaux terminés n'a pas été séparé d’une 
manière assex nette de celui des ouvrages non terminés et des approvisionnements; 
enfin, du défaut d’uniformité dans la manière d'établir la sous-répartition des crédits. 

Je vais tracer d'abord les régies qu’a l’avenir les ingénieurs en chef devront suivre 
pour dresser la sous-répartition des crédits. 

Règles à suivre pour établir la sous-répartition des crédits. — Travaux d'entretien. 
Pour les travaux d'entretien, la sous-répartition devra contenir, pour chaque arron- 
dissement d'ingénieur ordinaire, les articles ci-après : 

1’ Un article distinct par entreprise, pour chaque route, pour chaque rivière, pour 
chaque canal, etc.; 

2* In article unique pour les dépenses en régie et les ouvriers auxiliaires, concer- 
nant une même rente, une même rivière, un même canal, etc.; 

3’ Un article unique pour les salaires de cautooniers, concernant une même route, 
une même rivière, un même canal, etc.; 

A • Un arlicle unique par service d’ingénieur ordinaire pour toutes les indemnités 
de terrain, les indemnités de dommages et les dépenses diverses qui doivent être impu- 
tées sur le fonds d'entretien. 

Travaux neufs. Pour les travaux neufs, la sous-répartition devra contenir, pour 
chaque entreprise : 

1* Un arlicle pour les travaux exécutés aux prix de la série ; 

2" Un article pour les dépenses imputables sur la somme à valoir; 

3* Un article pour les indemnités de terrain, les indemnités de dommage, et les dé- 
penses diverses imputables sur les fonds des travaux. 

La sous-répartition générale des crédits ayant été établie d’après les bases qni pré- 
cèdent, chaque ingénieur ordinaire fera pour son arrondissement une sous-répartition 
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des crédits mis 6 sa disposition entre les conducteurs placés sous ses ordres, sauf & j 
apporter ultérieurement les changements que les éventualités du service pourront 
rendre nécessaires. Celle sous-répartition devra tire Ihite sur les mêmes bases que la 
aous-répartition générale. 

Si l'on se conforme exactement aux régies que je vient de poser, le conducteur 
n’éprouvera aucune difficulté pour ouvrir 4 son sommier les divers comptes où il doit 
classer, par article de la sous-rêpartltion, conformément aux articles S et 16 du règle- 
ment, les faits de dépense extraits de son carnet. 

Ces comptes sent les suivants : 

1* Pour chaque entreprise, 

Un compte des travaux aux prix de la série ou des marchés approuvés. Ce compte 
doit être divisé en deux parties : l’une concernant les travaux terminés, l’autre concer- 
nant les travaux non terminés, et les approvisionnements; 

Un compte des dépenses imputables sur la somme à valoir. 

3* Pour chaque route, chaque rivière, chaque canal, etc., 

Un compte des dépenses en régie et des ouvriers auxiliaires ; 

Un compte des cantonniers. 

Les conducteurs n’ont pas ordinairement ù constater dans leur comptabilité les in- 
demnités de terrain, les indemnités pour dommages, ni les dépenses diverses. Us n’au- 
ront donc que rarement à ouvrir un compte pour ces genres de dépenses. 

Je joins à la présente circulaire le modèle d'un sommier (modèle n* 5) composé 
d'exemples des comptes ci-après : 

1* Compte d’une entreprise. — Travaux terminés; 

3* Idem. — Ouvrages non terminés et approvisionnements; 

3* Compte des dépenses en régie ; 

4 " Compte des cantonniers. 

Premier compte. — Travaux terminée. La partie de ce compte qui est intitulée 
Elémente du décompte de l'entreprise se compose de deux cadres : le premier cadre, 
ayant pour titre Ouvrages qui se présentent te plus souvent, est formé de 31 colonnes 
verticales destinées à recevoir l'inscription en quantités des ouvrages qui se présentent 
fréquemment pendant l'exécution de l'entreprise ; le second cadre, formé de 4 colonnes, 
est réservé aux ouvrages qui ne se présentent que rarement, ou qui n'ont pas pu trou- 
ver place dans les 31 colonnes qui précèdent On porte dans la première de ces quatre 
colonnes les quantités d'ouvrages, dans la deuxième les numéros des sous-détails, dans 
la troisième les prix, dans la quatrième le montant des ouvrages. 

Une dernière colonne, avant pour titre Total des dépenses faites, doit présenter le 
total des sommes résultant de la conversion en argent, par l'application des prix de la 
série, des quantités portées dans les 21 colonnes du premier cadre, et de la somme 
résultant de l'addition de toutes les sommes partielles portées dans la quatrième colonne 
du second cadre. 

Je rappellerai ici que, pour rendre le travail plus simple et les recherches plus 
faciles, il convient de diviser les entreprises qui présentent uu trop grand nombre de 
prix par sections de l’avaut-mélré, par ouvrages d’art, par nature de travaux, ter- 
rassements, maçonnerie, charpente, etc., ainsi que cela a été prescrit par la ci-rulaire 
du 16 mars 1850. Une técapitulalion, placée 4 la suite des différents tableaux se rap- 
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portant à nne seule entreprise ou à on même article de le sous-répartition» refait tr 
la fin de chaque mois le total de chaque tableau et présente la situation générale de 
l’entreprise. 

Je ferai remarquer que le compte d’un entrepreneur ne doit comprendre que les 
travaux exécutés aux prix de la série ou des marchés approuvés. On ne doit jamais y 
faire figurer ni dépenses diverses, ni dépenses à prix convenus. S'il s'agit de dépenses 
considérables, le marché doit avoir été préalablement approuvé ; si, au contraire, il 
s’agit de menues dépenses, pour lesquelles une autorisation spéciale n'est pas néces- 
saire, elles doivent naturellement être portées à l'article des dépenses en régie, alors 
même qu’elles sont faites par l’entrepreneur. 

Les exemples donnés pour la tenue du sommier ne portent pas de retenue de garan- 
tie. Quelques ingénieurs ont pensé que c'était là une omission, et que, pour donner 
aux conducteurs les moyens de comparer le montant des dépenses aux crédits qui leur 
sont notifiés, et de reconnaître à toute époque qu’ils sont restés dans les limites de ces 
crédits, il était nécessaire de faire sur le sommier, en arrêtant le compte de chaque 
mois, toutes les opérations de retenue qui établissent le net des dépenses que l’État 
doit solder immédiatement. 

Il n’est nullement nécessaire de porter les retenues de garantie sur le sommier à la 
fin des comptes mensuels. La notification des crédits n’est faite au conducteur qu'à 
titre de renseignement, et il lui sera toujours facile, par un calcul très-simple, de se 
rendre compte de ce qu’il lui reste à dépenser. C’est d’ailleurs à l'ingénieur ordinaire 
qu’il appartient surtout de faire, à toute époque, cette comparaison entre les crédits 
et les dépenses, et de donner les instructions nécessaires pour que les travaux soient 
arrêtés, afin de ne pas dépasser les crédits, on poussés arec plus d’activité, afin de les 
absorber en temps utile. 

Il n’y aurait donc aucun avantage à surcharger le sommier et les états qui en trans- 
mettent les résultats des indications relatives aux retenues de garantie dans les 
comptes arrêtés à la fin de chaque mois. Seulement, afin d’empêcher toute erreur, les 
ingénieurs, dans la notification des crédits, devront appeler l’attention du conduc- 
teur sur ceux de ces crédits que l'application de la retenue de garantie sur les travaux 
exécutés, tant sur l’exercice courant que sur les exercices précédents, permettra de 
dépasser dans une certaine proportion. 

Deuxième compte. — Ouvrage s non terminés et approvisionnements. Les neuf co- 
lonnes de ce compte comprennent les numéros et les dates du carnet, les numéros 
d’ordredu sommier, l’indication des travaux, les quantités, les numéros de sous-détails, 
les prix, les dépenses par article et par nature d’ouvrages, et une colonne pour obser- 
vations. 

Comme sur le carnet, le compte des travaux non terminés et des approvisionne- 
ments sera recommencé ab ovo pour chaque situation nouvelle. 

Le compte établi pour la situation précédente sera arrêté par un double trait dans 
toute la largeur du livre, ainsi que l’indique le modèle, et un trait à l'encre rouge 
sera tiré en marge afin d’éviter toute confusion. 

Troisième compte. — Dépenses en régie. L’usage des sept colonnes dont se compose 
ce compte est suffisamment indiqué par les exemples que présente le modèle. 

Cette formule doit s'appliquer soit aux dépenses faites sur la tomme à valoir d’une 
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entreprise, soit toi dépenses en régie et box salaires des ourrien auxiliaires concer- 
nant l’entretien d’une route, d’un canal, etc. 

Quatrième compte. — Cantonnier». I.a formule destinée & reecroir les Inscription» 
relatives aux cantonniers a donné lieu à des observations. Quelques ingénieurs ont 
trouvé plus commode la formule correspondante du livre de comptabilité de l'ingé- 
nieur ordinaire, et ont proposé de la substituer à celle du sommier. En faisant cette 
observation, ils ont perdu de vac que la formule du sommier doit nécessairement 
donner l'indication des numéros et des dates du carnet, ainsi que les numéros d’ordre 
du sommier même, et que la formule du livre de comptabilité n'est pas disposée de 
manière & recevoir ces indications. 

Il convient donc de conserver la formule du sommier sans j apporter de modifica- 
tions. Au moyen de feuilles intercalaires sur lesquelles on ajoutera une colonne, sur 
le recto & droite, pour les sommes h reporter, et, sur le verso 1 gauche, une colonne 
pour les reports, cette formule peut s'appliquer à toutes les routes, si considérable 
que soit le nombre des cantonniers. 

Je terminerai ce qui concerne le sommier du conducteur par une observation im- 
portante. 

Il est absolument nécessaire que chaque soir, ou au moins au rttour de chaque 
tournée, le conducteur fasse le dépouillement des écritures de son carnet et en rap- 
porte les résultats sur son sommier. Ce livre doit être constamment tenu à jour, et 
j'appelle sur ce point l'attention toute particulière de MM. les ingénieurs. 

ModIlb u* 7. — Décompte de» cantonnier». — Cette formule n'a donné lieu à au- 
cune observation importante de la part des ingénieurs. II n’u pas paru nécessaire d'y 
ajouter une colonne pour indiquer la résidence des cantonniers ou celle du percep- 
teur chargé d’acquitter le mandat : c’est un renseignement dounè une fois pour toutes 
lors de l’installation de chaque cantonnier, et que l’ingénieur ordinaire retrouve sur 
ion livre de comptabilité pour la rédaction de l'état n” 11. La colonne des observa- 
tions suffit, d’ailleurs, pour tous les changements auxquels peuvent donner lieu les 
mutations dans le personnel et les modifications des stations. 

Les exemples portés sur le carnet ont fait penser à quelques conducteurs que leurs 
propositions (car les conducteurs ne peuvent faire que des propositions) relativement 
•ux amendes et aux gratifications de cantonniers ne devaient être inscrites sur le som- 
mier et sur l'état n* 7 qu'après avoir été approuvées par l'ingénieur. Il faut distin- 
guer : si le conducteur est auprès de l'ingénieur ordinaire, ou si celui-ci fait une 
tournée, il est dans l'ordre que le carnet lui soit soumis et que le conducteur ne porte 
sur ses états que les propositions qui ont été approuvées, en rappelant dans la co- 
lonne d'observations du modèle n" 7 la date de l’approbation. Mais dans les auties 
cas, h moins de circonstances exceptionnelles, le conducteur porte ses propositions 
sur le sommier, ainsi que sur l'état n’ 7, que l'ingénieur adopte ou modifie et lui 
renvoie ensuite, pour compléter ou modifier ses écritures. Il faut s'efforcer de sim- 
plifier et ne pas exiger des correspondances entre les ingénieurs et les conducteurs 
pour les détails que l'on régie d’un trait de plume h la fin de chaque mois. 

Monii.ES «•’ 8, 8 bit et 9. — La première page du modèle n" 8 donne le moyen 
défaire la récapitulation des travaux de repiquages. Au fur et à mesure que les feuilles 
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de repiquages sont remises au conducteur, et je répète ici que ce doit être le plus 
souvent possible, le conducteur les vérifie, les inscrit sur le tableau récapitulatif et eu 
porte le total sur le carnet. 

D'après la distinction très-nette qui, aux termes des instructions, doit être établie 
entre les ouvrages exécutés aux prix de la série et les dépenses faites en régie ou im- 
putables sur la somme il valoir, on ne doit pas faire figurer de dépenut diverses dans 
le décompte de Pentreprcneur. 

En conséquence, il y a lieu de modifier la deuxième et la troisième page des 
modèles n"* 8, 8 bit et 9. Ces deuxième et troisième pages ne doivent comprendre 
que les indications ci-après : 

!• Les travaux terminés, 

J* Les travaux non terminés, 

S* Les approvisionnements. 

Un tableau récapitulatif au bas de la troisième page indiquera le total des dépenses 
faites par l’entrepreneur. 

La quatrième page comprendra les dépenses en régie. On y introduira seulement 
nne légère modification, qui consiste b diviser la troisième colonne intitulée Somnut 
en deux colonnes, l'une pour le montant des rfiles de journées, et l'autre pour le 
montant des mémoires. Cette division a été adoptée pour l’inscription des dépenses 
en régie sur le sommier, dont les états n°* 8 et 9 doivent reproduire tous les ré- 
sultats. 

On remplira sans difficulté le tableau qui est au bas de la quatrième page et qui 
donne la situation des travaux, tant que les dépenses ne dépassèrent pas les crédits 
ouverts. Mais lorsque les dépenses faites auront dépassé les crédits dans les limites 
fixées pour la retenue de garantie, la troisième colonne ne sera plus remplie, et le 
conducteur donnera dans la colonne des observations les renseignements nécessaires 
pour établir la situation. 

On trouvera à la suite de la présente instruction une formule n* 9 modifiée con- 
formément aux observations qui précèdent. On y a porté, pour les mois de janvier 
et de février, des exemples se rapportant aux inscriptions faites sur le sommier. 

Bien que les trois formules n** 8, 8 bit et 9 portent en titre Situation à la fin du 
tn oit, il est bien entendu que les conducteurs ne seront pas obligés de parcourir toutes 
les parties de leur subdivision le dernier jour du mois, et surtout qu’ils ne porteront 
pas sur les états des dépenses qu'ils n'auraient pas régulièrement constatées. Il suffit 
que les reconnaissances soient faites vers la fin du mois, à une époque aussi rappro- 
chée du dernier jour du mois que le permettent les exigences du service. 

MonÈix «sixi 8, 8 bit ai 9. — Ce modèle a pour titre Métré définitif dit 
travaux. Il convient de faire remarquer que ce n’est pas seulement des métrés défi- 
nitifs que doivent produire les conducteurs, mais aussi des métrés provisoires, k 
l'appui des états de dépenses, toutes les fois que cela est nécessaire. Ce serait déroger 
aux règles de la comptabilité que de baser des propositions de payement qui peuvent 
être fort considérables, pour des approvisionnements cl des ouvrages non terminés, 
sur de simples chilTres portés sur les états n" 8 et 9, et il est indispensable que le 
conducteur produise à l'appui de ces chiffres les éléments qui lui ont servi h établir 
les évaluations. Il conviendra donc, dans les nouvelles impressions, de retrancher 
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dans le titre le mot définitif, et de laisser an blanc que l’on remplira par le mot pro- 
visoire ou le mot définitif, suivant les cas. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que dans chaque cas particulier les ingénieurs re- 
chercheront les moyens d’abréger ce travail autant que le comporte chaque espèce 
d’ouvrages. Pour les terrassements, par exemple, dans l’ouverture d'une roule, d'un 
chemin de fer, d’un canal, on peut préparer des profils sur lesquels le conducteur 
indique à )a fin de chaque mois, par des couleurs différentes, l'état des déblais et des 
remblais; quelques cotes pour chaque profil lui suffisent alors pour dresser avec une 
suffisante exactitude le décompte des travaux exécutés au moment de la situation 
mensuelle. 

Modèle a* 10. — Bordereau. Ce bordereau n'est susceptible d’aucune modifica- 
tion. 

L’exécution du réglement du 28 septembre 1819 parait avoir augmenté d'une ma- 
nière assex notable le travail des conducteurs dans un certain nombre de services. 
Mais toutes les productions de pièces prescrites par ce règlement sont indispensables, 
et l'on ne saurait en supprimer aucune sans détruire l'enchaînement que l'on a voulu 
avec raison établir depuis le moment où le fait des dépenses est constaté jusqu'à ce- 
lui où la liquidation peut être opérée. Les écritures se trouvant d'ailleurs répartie* 
sur tous les jours de l’année et n'exigeant chaque jour qu'un travail peu considé- 
rable, un conducteur intelligent, qui aura étudié avec soin et pratiqué la nouvelle 
comptabilité, arritira sans peiue à produire en temps utile tous les états et toutes 
les justifications qui se rapportent à la subdivision dont il est chargé. 

Il importe toutefois que le travail des conducteurs eu ce qui concerne la compta- 
bilité, ne soit, sous aucun prétexte, augmenté. Les ingénieurs ne doivent pas se faire 
adresser en double et en triple expédition les états que les conducteurs ont à leur 
fournir. Pour les formules n"’ 2, à et 6 bit, ce sont les pièces originales qui doivent 
être transmises à l'ingénieur ordinaire. Pour les formules n’*’ 6, 7, 8, 8 bit et 9, et 
pour les annexes une seule expédition suffit. 

Le conducteur lui-même n'a pas besoin d'en garder de copie, puisque le carnet et 
le sommier lui fournissent tous les 'renseignements qui, en général, lui sont néces- 
saires et que, dans les cas rares où il y aurait à faire des recherches sur les pièces 
élémentaires, il les trouvera dans le bureau des ingénieurs. 

Modèles n*' il et 12. — Salaire det cantonniers et rôle de journées. Les seuls 
changements à introduire dans ces formules sont ceux qui ont été autorisé* par la 
circulaire du 16 mars 1850. 

Modèle a* 18. — Livre de comptabilité de l’ingénieur ordinaire. Le livre de 
comptabilité de l’ingénieur ordinaire comprend d’abord un extrait de la sous-répar- 
tition. Ce tableau, que quelques ingénieurs se dispensent de remplir pendant une 
partie de l'année, ne saurait être remplacé par la série des notifications qui sont 
adressées par l'ingénieur en chef à l'ingénieur ordinaire; il doit être constamment 
tenu à jour et recevoir, en encres de couleurs différentes, si cela est nécessaire, 
toutes les modifications auxquelles les notifications successives donnent lieu quel- 
quefois. 

J’ai indiqué comment les crédits doivent être répartis et quels sont les compte* il 
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ouvrir sur le sommier des conducteurs. La même répartition doit être suivie pour le 
livre de comptabilité de l’ingénieur ordinaire; mais, au lieu de former un article spé- 
cial pour les travaux de l’entreprise, les dépenses en régie et les salaires des canton- 
niers de chaque subdivision de conducteur, il ne doit y avoir qu’un seul article pour 
chaque lot d’entreprise, un seul pour les dépenses en régie, et un seul pour les can- 
tonniers d’une même roule d’une même section de canal, etc. La sous-répartition des 
crédits entre les divers conducteurs sera indiquée dons la colonne des observations. 

Ainsi que le porte le titre intérieur du livre de comptabilité, un compte est ou- 
vert à chacun des articles de la sous-répartition. 

Aucune modification ne doit être apportée à la forme des comptes ouverts, tant 
pour ceux qui se rapportent aux travaux à l’entreprise que pour ceux qui compren- 
nent Ic-s salaires des cantonniers et les dépenses en régie. 11 faut seulement pour ce 
dernier substituer au litre Ouvriers auxiliaires le litre plus général et plus exact de 
Dépenses en régie. # 

Avant de transporter sur son livre de comptabilité les résultats des pièces pro- 
duites par les conducteurs, l’ingénieur ordinaire vérifie ces pièces avec soin et y opère 
toutes les rectifications qu’il reconnaît nécessaires; il les communique ensuite au 
conducteur, qui rend scs écritures conformes et renvoie à l’ingénieur, dans le plus 
bref délai, toutes les pièces qui lui ont été communiquées. II n’est pas inutile de re- 
commander que tonies les rectifications soient faites avec une encre de couleur dif- 
férente et écrites dans les intcr’ignes, en se bornant à passer sur les inscriptions rec- 
tifiées ‘un simple trait qui les laisse parfaitement lisibles. Aucune inscription ue doit 
être ni grattée ni surchargée. 

Bien qu’à la ligueur on puisse se dispenser, sur les comptes ouverts du livre de 
comptabilité de l’ingénieur ordinaire, comme sur les comptes ouverts du sommier, de 
porter la retenue de garantie pour les travaux exécutés à l’entreprise, il est préférable 
de modifier les écritures du modèle n° 13 pour y introduire cette utile indication et 
y laire figurer les retenues opérées tant sur les travaux terminés que sur les travaux 
non terminés et sur les approvisionnements. Celte manière de faire est plus conforme 
aux habitudes des ingénieurs; elle est plus naturelle et plus logique. En opérant la 
retenue de garantie sur les comptes ouverts, la dernière ligne du compte présentera 
pour les entreprises, comme pour les salaires des cantonniers et les dépenses en ré- 
gie, le montant des sommes dont le payement est exigible. De plus, on trouvera ainsi 
dans les comptes ouverts tous les éléments nécessaires pour la rédaction de l’état 
sommaire mensuel modèle n* là, que l’administration a récemment modifié en y 
ajoutant une colonne pour la retenue de garantie, de même que pour la rédaction du 
décompte n° 16 Ois et de l’état de situation définitive modèle n* 20. Enfin, on établira 
entre les colonnes correspondantes des dépenses et des mandais délivrés, des comptes 
récapitulatifs, une concordance qui donne un moyen facile de vérification. 

Il faut remarquer, toutefois, que les chiffres portés chaque mois au bas de la 
deuxième colonne indiquent le total des dépenses faites et le total des dépenses dont 
le payement est exigible, et que pour obtenir les chiffres qui représentent les dé- 
penses du dernier mois, dont on a besoin pour la rédaction tant de l’état sommaire 
n° là que du compte récapitulai!! du livre de comptabilité, il faut retrancher de ces 
totaux les sommes correspondantes portées le mois précépeat Les résultats de ces 

il 2 


Digitized by Google 



i8 (1851 ) 

soustractions, que l'on peut inscrire dans la première des deux colonnes réservées à 
chaque mois, compléteront les renseignements dont les ingénieurs ont besoin pour 
les productions qu’ils ont & foire ultérieurement. 

Lorsqu'une entreprise autre qù’un bail d'entretien se continue pendant plusieurs 
années, il est indispensable, dans les comptes ouTerts d'un exercice, de ne pas faire 
abstraction des dépenses des exercices antérieurs. 11 fout, en effet, que, pour opérer 
la retenue de garantie et constituer les éléments des productions à faire à l’administra- 
tion centrale à la lin de chaque mois et au payeur b l'appui de chaque certificat 
pour payement, le compte ouvert présente toujours le montant total des ouvrages 
exécutés. Seulement, aGn de rapporter les dépenses à imputer sur chaque exercice au 
crédit ouvert pour cet exercice, il fout retrancher du total des ouvrages terminés des 
ouvrages non terminés et des approvisionnements les sommes imputées sur les exer- 
cices antérieurs. 

On trouvera joint à la présente circulaire le compte d'une entreprise établi d'après 
les indications ci-dessus. On a supposé que l’entreprise avait été commencée l'année 
précédente, et l'on a donné l'exemple des écritures à passer en janvier et en février. 
Il est évident que pour la première année d'une entreprise, ou pour les entreprises 
qui ne durent qu'une année, on aura b supprimer la neuvième et la dixième ligne, 
et que pour le mois de janvier le report des mois antérieurs sera «éro. 

Il n'a pas para nécessaire d'ouvrir un compte dans le livre de comptabilité de l'in- 
génieur ordinaire pour les travaux non terminés et les approvisionnements; ce 
compte, qui ne pourrait être que la copie des états 8 et 9, exigerait un d.veloppe- 
ment considérable d'écritures et ne présenterait aucun avantage , puisque les ingé- 
nieurs trouvent sur les états 8 et 9, restés entre leurs mains, tous les renseigne- 
ments et toutes les justifications dont ils ont besoin. On ne portera donc sur le livre 
de comptabilité, & la fin de chaque mois, que les totaux représentant les travaux 
non terminés et les approvisionnements. En fin d’exercice seulement , pour les en- 
treprises qui se continuent pendant plusieurs années, on portera sur le livre de 
comptabilité ces travaux et ccs approvisionnements avec les mêmes détails que les 
travaux terminés afin de présenter, d’une manière complète, le décompte de l’exer- 
cice. La formule ordinaire est disposée pour recevoir ces détails, si développés qu'ils 
puissent être, au moyen d'un nombre suffisant d'intercalaires. 

La série des comptes ouverts ne serait pas complète, si l'on n'y trouvait pas tous 
les détails nécessaires à l'appui des certificats pour payement des indemnités de ter- 
rains, des indemnités de dommages et des dépenses diverses, dont il doit être rendu 
compte dans l'état n* 19. H est d’ailleurs indispensable que pour les dépenses de 
cette nature, ainsi que cela est établi pour toutes les autres, il y ait concotdance 
entre les inscriptions de ces comptes ouverts, et celle du compte récapitulatif dont 
je vais parler; il faut, de plus, que l'ingénieur ordinaire trouve dans son livre de 
comptabilité tous les éléments nécessaires pour composer l’état trimestriel n* 19. 

Il y avait là une véritable lacune. Pour la combler, il est nécessaire d’ajouter aux 
formules des comptes ouverts trois nouvelles foimules, reproduisant exactement les 
trois parties de l’état n" 19. 

Les comptes récapitulatifs donnent lieu à qitclques observations. 

Chaque compte récapitulatif doit comprendre tous les articles de la sous-répartition 
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de l'ingénieur ordinaire qui se rapportent à une route, à une section de canal, à un 
travail neuf, et diacune des quatre colonnes de la formule imprimée étant assez large 
pour être divisée en deuz, le modèle parait répondre aux besoins de tous les services. 

Un compte récapitulatif spécial sera ouvert pour les indemnités de dommages et 
les dépenses diverses qui se prélèvent sur le crédit réservé pour l'ensemble de l’arron- 
dissement. Les dépenses de même nature qui se rapportent à un travail neuf figure- 
ront dans le compte récapitulatif de ce travail. 

Dans l'exemple donné, les mandats délivrés à l'entrepreneur représentent la totalité 
des sommes qui lui sont ducs ; bien qu'en général il soit d'une bonne administration 
de procéder ainsi , et dans le plus bref délai, il convient de faire remarquer aux ingé- 
nieurs que ce n’est pas lé une règle absolue, et qu'il peut se présenter telles circun- 
tances qui ne permettent de délivrer qu'une partie des sommes exigibles. 

L’article 20 du règlement du 28 septembre 1819 prescrit de tenir un livre spécial 
de comptabilité pour chacune dits deux catégories du service ordinaire. 

Pour concilier celte prescription avec l’usage adopté d'ordonnancer les fonds non 
par catégorie, mais par section (1) du budget, les ingénieurs ordinaires doivent tenir 
pour chaque catégorie un cahier distinct comprenant l'extrait de la sous-répa'lilion, 
les comptes ouverts et les comptes récapitulatifs; mais la seconde partie du litre, 
contenant le journal des certificats délivrés et le compte général des fonds ordonnan- 
cés, doit comprendre les deux catégories. 

Mootut s” 11. — État sommaire mensuel. L’administration a récemment modifié 
cette formule, en y ajoutant une colonne pour les retenues de garantie. 

La formule s'applique aux entreprises qui se terminent dans l’année, comme é 
celles qui se prolongent pendant plusieurs années. Pour ces dernières entreprises, 
U suffit, afin de compléter les renseignements dont l adminisfation a besoin, d’indi- 
quer dans la dernière colonne le montant des travaux autorisés, les sommes payées 
sur les exercices antérieurs et le reste é dépenser. 

On a continué sur ces formules les exemples qui ont été donnés sur le sommier du 
conducteur et sur le livre de comptabilité de l'ingénieur ordinaire. 

Tous les chiffres sont extraits directement, sans calculs, des comptes ouverts et du 
compte récapitulatif; l'état se remplit sans difficulté, et il n'est pas besoin d'en garder 
de minute. 

Modèle a" 15. — Procès-verbal de réception provisoire. Quelques ingénieurs ont 
Exprimé l'opinion qu’il convenait d'exiger que le décompte des travaux fût joint au 
'procès-verbal de réception provisoire, de même que cela est prescrit pour les procès- 
verbaux de réception définitive. Us ont confondu deux pièces de nature très-différente. 

Le procès-verbal de réception définitive et le décompte qui y est annexé sont de- 
puis longtemps exigés à l'appui des certificats pour payement de solde d'une entre- 
prise, et, & moins de circonstances exceptionnelles, aucune difficulté ne s'oppose h ce 
que ccs deux pièces soient produites en même temps. Le procès-verbal de réception 
provisoire n’a pas le même caractère : ce n\st p is une pièce justificative dont la pro- 
duction soit exigée pour la liquidation ; il n'a d'autre objet que de fixer d'une ma- 
nière précise le jour à partir duquel le délai de garantie a commencé de courir, tant 


(t) Le mot section a été mis évidc nm -nt par erreur; les tonds du Trésor sont ordonnancés 
par chapitre du budget. 
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dans l’intérêt de l'entrepreneur qui sait à quelle époque il sera libéré , que dans l’io- 
térft de l'administration, qui est en mesure de refuser la réception définitive jusqu'à 
ce que le délai fixé roit expiré et de rejeter les réclamations qui lui sont souvent 
adressées à ce sujet. On comprend donc qu’il n’est pas nécessaire de joindre de dé- 
compte à ce document d'administration intérieure, et il faut ajouter qu'il serait sou- 
vent impossible de terminer le décompte définitif pour l’époque où la réception 
provisoire peut être accordée. Il n'y a donc aucune modification à apporter aux 
prescriptions du réglement en ce qui concerne le modèle n" 15. 

Toutefois je rappellerai ici qu’il est de la plus liauie importance que le décompte 
définitif soit établi dans le plus bref délai , conformément aux instructions II est du 
devoir des ingénieurs en chef d'exiger qu'à la fin de l'année, en exécution de l'as 
ticle 34 du réglement, ou immédiatement après l'envoi du proccs-veibal de réception 
provisoire, le décompte soit dressé et notifié. Je verrais avec un extrême regret que 
les ingénieurs apportassent la moindre négligence A cette partie du service. 

MoofcL* »• 18. — Certificat pour payement. Le modèle n" 16, Certificat pour 
payement , ne donne lieu qu’à une seule observation : dans les inscriptions de la 
marge gauche, entre l’article de la sous-réparti lion et la somme à payer , on doit 
porter le numéro d’ordre des à-compte ou des pavements faits à l’entrepreneur : 
l ,r payement, 2* payement, etc. Ccst une indication dont l'utilité a été reconnue et 
qu’il convient, comme moyen d’ordre, de reporter en note sur le compte ouvert du 
livre de comptabilité. 

L’exemple porté sur le modèle n" 16 bit a fait penser que dans la rédaction des dé- 
comptes les ingénieurs pourront porter en bloc les dépenses faites dans les exercices 
précédents, mais qu’ils devront reproduire dans chaque décompte tous les détails re- 
latifs aux travaux exécutés pendant Pexcrcice courant. Il n’en est rien. Il n’y aurait 
en effet aucun avantage à reproduire, à l’appui de tons les certificats, des détails qui 
ont été donnés une première fois dans un décompte que l'ingénieur en chef a dans les 
mains et au moyen duquel il peut opérer les vérifications qu’il juge convenables. U 
doit donc être bien entendu que pour les ouvrages terminés, tant dans l’exercice cou- 
rant que dans les exercices antérieurs, on se bornera à rappeler, sur chaque décompte 
à l’appui des certificats pour pavement d’à-compte, le montant des ouvrages qui ont 
été détaillés dam les décomptes précédents. Pour les ouvrages non terminés ainsi que 
pour les approvisionnements, au contraire, on suivra la marche qui a été prescrite 
pour la tenue du sommier des conducteurs et les étals n” 8 et 9, c’est-à-dire qu’on 
fera complètement abstraction des sommes qui ont été portées dans les certificats pré- 
cédents pour ces sortes d’ouvrages ou de fournitures, et qu’on produira, à l’appui de 
chaque certificat, une nouvelle situation détaillée se rapportant à l’époque où le dé- 
compte a été arrêté pour la dernière fois. 

On trouvera à la page... l’exemple d'un certificat pour payement avec le décompte 
à l'appui (formule n" 1 G bis). Il est facile de se convaincre que les sommes qui doivent 
être portées sur ces deux pièces peuvent être directement extraites du livre de comp. 
tahilité pour ce qui concerne les travaux terminés, et des états formules n“* 8 et 9 
pour ce qui concerne les travaux non terminés et les approvisionnements. 

Modèus s" 18 et 19. — Ces deux modèles ne donnent lieu à aucune nouvelle 
observation. 
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Modèle n* 20. — Situation définitive de s crédits et des dépenses au 31 décembre • 
Il en est de môme du modèle n° 20, Situation définitive des crédits et des dépenses 
au 31 décembre , qui contient tous les renseignements dont l’administration a re- 
connu l'utilité. Toutefois, quelques ingénieurs pensent que les anciens étals de si- 
tuation définitive présentaient sous une forme plus commode tous les détails se rap- 
portant à un exercice. Il suffit, pour répondre à cette objection, de faire remarquer 
que, pour les travaux à l’entreprise, on reconstituera l’ancien état de situation dé- 
finitive en joignant à l’état n’ 20 les décomptes de fin d’année dont l’article 34 du 
nouveau règlement prescrit la production, et que, pour les cantonniers et les dé- 
penses en régie, le livre de comptabilité de l’ingénieur ordinaire et celui de l’ingé- 
nieur en chef contiennent tous les renseignements que peuvent demander le conseil 
local et Je conseil général. Il n’y a donc aucune raison de regretter l’ancienne for- 
mule, et, dans aucun cas, les ingénieurs en chef ne doivent exiger des ingénieurs 
ordinaires la production d'états rédigés dans la forme ancienne. 

Comptabilité de Cinginieur en chef. Il n’y a aucune modification & introduire 
dans les formules qui concernent cette comptabilité. 


Les développements que j’ai donnés dans la présente circulaire me paraissent de- 
voir aplanir toutes les difficultés qu'a pu présenter l'exécution du règlement du 
28 septembre 1849. 

Dans les premiers temps de la mise en vigueur de ce nouveau règlement, on a 
dû accorder aux ingénieurs une certaine latitude dans les procéiés à employer; 
mais le moment est venu de soumettre tous les services à des méthodes uniformes. 
La présente instruction a pour but d'obtenir ce résultat, auquel j'attache la plus 
haute importance. 

Les règles que ie viens de tracer devront être, à l’avenir, ponctuellement obser- 
vées par tous les ingénieurs. Je leur recommande de ne s’en écarter dans aucun 
cas et de n’apporter aucune modification dans les formules de comptabilité, à moins 
qu'ils n’y aient été formellement autorisés. 

Je compte sur votre concours. Monsieur le Préfet, pour assurer, en ce qui vous 
concerne, l’exécution des dispositions contenues dans la présente circulaire, dont 
j’adresse plusieuts exemplaires à MM. les ingénieurs en chef. 

216 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets, 

5 novembre 1851. 

Routes nationales. — Invitation de produire annueltemcnt deux tableaux Indicatifs î 1° des 
terrains devenus inutiles nu service de la grande voirie; *2° des parcelles dont les proprié- 
taires riverains ont été dépossédés au profil de la voie publique. 

Monsieur le Préfet, dans ses rapports sur le service des contributions directes, 
l’inspection générale des finances sign le l’époque tardive à laquelle les portions de 
routes sortant du domaine public sont imposées à la contribution foncière. Les re- 
tards sont attribués à ce qu’on ne remet pas immédiatement au domaine les par- 
celles devenues iuulües au service de la grande voirie. 

D’un outre côté, les anciens propriétaires des tcriains incorporés à b voie pa- 


> 
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blique sc plaignent des lenteurs apportées au dégrèvement de l’impét dont ces ter- 
rains sont frappés, lenteurs qui tiendraient à ce que l'administration des contribu- 
tions directes n’est pas avertie en temps utile des dépossessions de l’espèce. 

En ce qui concerne les portions de routes à remettre au domaine, je me réfère. 
Monsieur le Préfet, aux prescriptions que renferment les circulaires des 20 jan- 
vier 1846 et 29 août 1848. Afin, d'ailleurs, de régulariser cette partie du service, 
je vous prie d’inviter M. l’ingénieur en chef à présenter, dans le premier trimestre 
de chaque année, pour être transmis par vous à M. le directeur des domaines de 
votre département, un état indicatif : 

1“ Des portions de routes nationales déclassées ou abandonnées par suite de 
changement de direction et qui sont susceptibles d’être aliénées conformément & la 
loi du 24 mai 1842; 

2° Des parcelles de terrains qui faisaient partie de parcelles plus grandes ac- 
quises pour le service de la grande voirie, mais dont l’exécution du projet laisse 
une portion sans emploi; 

3° Des terrains que l'administration est obligée d’acquérir en dehors de ses be- 
soins, sur la réquisition des propriétaires, par application de l’article 50 de la loi 
du 3 mai 1841. 

Veuillez, en même temps. Monsieur le Préfet, inviter M. l’ingénieur en chef à 
produire, également dans le premier trimestre de chaque année, un tableau des 
parcelles dont les propriétaires auront été dépossédés pour la construction ou l’élar- 
gissement des routes, afin qu’elles puissent être distraites aussitôt de la matière 
imposable. A cet efTet, vous voudrez bien transmettre ce second tableau à M. le 
directeur des contributions directes de votre département. 

Je ne saurais trop vous recommander, Monsieur le Préfet, de veiller avec soin à 
ce que MM. les ingénieurs se conforment exactement aux prescriptions qui précèdent. 
C’est le seul moyen de seconder d’une manière efficace les efforts des agents du 
domaine et des contributions directes, dans une tache pour l’accomplissement de 
laquelle le concours du service des ponts et chaussées leur est indispensable. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
amptiution à SI. l’ingénieur en chef. 


217 . 

Circulaire du minisire des travaux publics aux 

10 novembre 1851. 

Service généra!. — Interdiction du travail le dimanche et les Jours fériés. 

Monsieur, par une circulaire du 20 mars 4849 (i), j’ai prescrit sur les ateliers 
dépendant du ministère des travaux publics le tepos du dimanche pour les ouvriers 
employés à la journée, et rappelé ü tous les chefs de service qu’en s’occupant des 
movens d’accroître le développement des travaux publics et particuliers, le Gouver- 
nement n'entendait pas négliger b condition de l'amélioration morale chez l’ou- 
vrier et la satisfaction des besoins de l’intelligence, au double point de vue de l’hy- 
giène et de la moralité. 


fit v*»«- î, n° lftft. 
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rattache une grande importance à ce que les prescriptions de ma circulaire soient 
observées. Je tous en adresse ci-joint un nouvel exemplaire, et je vous rappelle que, 
dans les circonstances exceptionnelles où une dérogation est indispensable, vous de- 
vez réclamer les autorisations nécessaires assex à temps pour que l’autorité compé- 
tente puisse en reconnaître l'opportunité. 

En remettant ces dispositions sous vos yeux, je dois vous faire connaître mon in- 
tention de donner à celte mesure toute l’extension compatible avec les nécessités du 
service. Ainsi, dans la rédaction des cahiers des charges concernant les travaux & 
adjuger, vous devez à l’avenir introduire une clause qui interdise aux entrepreneurs 
le travail le dimanche et les jours fériés, à moins qu'une autorisation régulière n’ait 
été accordée pour des motifs que l'autorité administrative appréciera. 

Je vous invite à m’accuser réception de la présente circulaire et & me rendre compte 
des dispositions que vous aurez prises pour en assurer l’exécution. 

Le Gouvernement, en adoptant une pareille mesure, entend respecter les exigences 
légitimes du service et la liberté de ceux qu'il emploie ; mais il s’honorera toujours 
en donnant de haut l’exemple de ce respect traditionnel qui s’est de tout temps at- 
taché au jour consacré par les lois religieuses au repos, au culte, à la famille. 

218 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

20 novembre 1351. 

Personnel. — Dispositions relatives aux congés. 

Monsieur le Préfet, le règlement d’administration publique du 13 octobre 1851 (1), 
portant organisation du corps des ponts et chaussées, renferme, au sujet des con- 
gés, les dispositions suivantes : 

« Art. 22, § l #r . Les congés temporaires ne dépassent pas trois mois. Ils sont 
» accordés par le ministre, sur l’avis des préfets, pour les ingénieurs en chef, et 
» sur l’avis des ingénieurs en chef et des préfets, pour les ingénieurs ordinaires. 

» S 2. Toutefois, les préfets peuvent accorder aux ingénieurs en chef et aux in- 
» génieurs ordinaires des permissions d’absence dont la durée n’excède pas dix jours. 

» Art. 23, $ l ,r . Les ingénieurs qui excèdent les limites de leurs permissions ou 
% congés, ou qui ne se rendent pas à leur poste aux époques assignées, sont privés 
» de leurs appointements pour tout le temps de leur absence de ce même poste, 
» sans préjudice des mesures disciplinaires qui pourraient leur être appliquées. 

» S 2. Si le retard excède trois mois, l’ingénieur peut être déclaré démission- 
» naire. * 

Le paragraphe l #r de l’article 22 ne fait que reproduire des dispositions déjà en 
vigueur. Je crois devoir le compléter, en rappelant les prescriptions de ma circulaire 
du 9 juin 1849 et en indiquant ce qu’il me parait convenable d’y ajouter pour as- 
surer mieux la stricte exécution de mesures impérieusement réclamées dans l’intérêt 
de l’ordre et de la régularité du service. 


(1) Voir sirprà, n* îli. 
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D'après la circulaire de 18A9, l’avis du départ et du retour de l'ingénieur qui 
obtient un congé doit être transmis par le préfet, s’il s'agit d’un ingénieur en chef, 
et par l’ingénieur en chef, s’il s’agit d’un ingénieur ordinaire. En cas de déplace- 
ment, l'administration doit être informée de la même manière du départ de l’iugé- 
nieur et de son arrivée à sa nouvelle résidence. 

Malgré cette prescription , l'administration se trouve, aujourd'hui comme autre- 
fois, dans l’impossibilité de savoir d'une manière certaine, & un moment donné, si 
l'ingénieur qui a obtenu un congé, ou qui est appelé à une nouvelle destination, se 
trouve ou ne se trouve pas A son poste. Souvent, en effet, les ingénieurs ne profitent 
de leurs congés que longtemps après les avoir obtenus, et quelquefois l’avis de leur 
départ ne parvient à l’administration que lorsqu'ils sont déjà de retour. 

Pour obvier h cette double cause d'incertitude, je crois devoir arrêter les disposi- 
tions suivantes : 

A l'avenir, la demande devra indiquer et la décision déterminera l’époque précise 
& laquelle commencera le congé ; tout le temps écoulé à partir de cette époque sera 
compté dans la durée du congé, qui se trouvera réduite d'autant. 

L’ingénieur en congé ou déplacé devra, dans les vingt-quatre heures de son départ 
et de son arrivée, eu donner avis an chef de service ou au préfet, par. une lettre 
qui sera immédiatement transmise à l'administration centrale. Il sera pris note de 
la date de ces notifications sur un registre spécial tenu à cet effet au bureau du per- 
sonnel. 

Les dispositions qui précédent ne concernent que les congés dont la durée excède 
dix jours. Les permissions d’absence de dix jours au plus pourront, d’après le para- 
graphe 2 de l’article 22 du règlement, être accordées directement par les préfets. Il 
devra toutefois être donné avis au ministre de la décision qui aura açcordé le congé, 
de ses motifs et de l'époque du départ et du retour de l’ingénieur. 

Ces permissions d’absence ne donneront lieu à aucune retenue sur le traitement. 
Mais le délai de dix jours est une limite rigoureuse qui ne peut être dépassée. L'in- 
génieur dont l’absence se prolongerait au delà tomberait sous l'application des dispo- 
sitions relatives aux congés ordinaires. 

Je n’ai pas besoin. Monsieur le Préfet, d'appeler voire attention sur la nécessité de 
n’accorder de semblables permissions que pour des motifs sérieux, et dans le cas seu- 
lement où le service des ingénieurs ne peut avoir à souffrir de leur absence. Je m'en 
remets entièrement, à cet égard, à votre prudence et 1 votre sollicitude pour les inté- 
rêts du service. 

L’article 23 du règlement décide que les ingénieurs qui excèdent les limites de leurs 
permissions ou congés, ou qui ne se rendent pas à leur poste aux époques assignées, 
sont privés de leurs appointements. Cette privation s’applique non-seulement à la 
prolongation irrégulière de l’absence, mais 5 toute la durée du congé. Ce n’esl, en 
effet, que par une sorte de faveur que le fonctionnaire qui ne fait pas de service con- 
serve une partie de son traitement, et cette faveur doit être retirée ù celui qui, sans 
autorisation, reste éloigné de son poste après l'expiration de son rongé. L'absence 
Inégulièrement prolongée peut, d'ailleurs, donner lieu h des mesures disciplinaires, 
et, si elle durait plus de trois mois, l'ingénieur pourrait être déclaré démissionnaire. 

Les dispositions relatives aux congés des ingénieurs s’appliqueront également aux 


Digitized by Google 


(1852) a5 

conducteurs. Il me parait toutefois Inutile d'informer l'administration supérieure des 
permissions d’absence de dix jours au plus accordées A ccî agents, à moins qu'ils ne 
sien tient & Paris; dans ce cas, l'administration devra être prévenue. Ces permissions 
pourront être accordées directement par le chef de service, à la charge de vous en 
donner avis et de vous faire connaître le jour du départ et du retour du conducteur 
en congé. 

Pour les agents inférieurs, les permissions d'absence n'excédant pas dix jours pour- 
ront être accordées par les ingénieurs ordinaires, à la charge d’en informer immé- 
diatement l’ingénieur en chef. Les congés de dix jours & un mois seront accordés par 
vous, sur la proposition de l'ingénieur en chef. L’administration supérieure n’aura à 
intervenir que pour les congés «cédant nn mois (1). 

Je vous prie. Monsieur le Préfet , de m’accuser réception de la présente, dont j'a- 
dresse ampliation A MM. les ingéuieun en chef et ordinaires. 


219. 


Décret sur la fixation des limites de l'inscription maritime dans tes 
fleuves et rivières affluant à la mer, et sur le domaine public 
maritime. 


Loiis-Napocéos, etc. 
Décrète : 


21 février 1852. 


Aar. 1". Des décrets du Président de la République, insérés au Dullelin des lois, 
et rendus sur la proposition du ministre de la m irin’, détermineront, dans les neuves 
et rivières affluant directement ou indirectement & la mer, les limites de l'inscription 
maritime et les points de cessation de la salure des eaux. 

2. Les limites de la mer seront déterminées par des décrets du Président de la Ré- 
publique rendus sous la forme de règlements d’administration publique, tous les 
droits des tiers réservés, sur le rapport du ministre des travaux publics, lorsque 
cctle délimitation aura lieu A l'embouchure des fleuves ou rivières, et, sur le rapport 
du ministre de la marine, lorsque cette délimitation aura lieu sur un autre point du 
littoral. 

Dans ce dernier cas, les opérations préparatoires seront indistinctement confiées 
par le ministre de la mariue, soit aux préfets maritimes, soit aux préfets de départe- 
ment. 

Quant aux déclarations de domanialité relatives A des portions du domaine pnbPc 
maritime, elles seront faites par les mêmes fonctionnaires, dont les arrêtés déclaratifs 
seiont visés par le ministre de la marine. 

3. L’avis du ministre de la marine sera réclamé en ce qni concerne la concession 
des lais et relais de mer, et son assentiment devra être obtenu pour les autorisations 


(1) L’aitcle 5 du décret du 2V mars t83?,sur la décentralisation administrative, nf le décret 
du n août 1853, qui ièg:o l'organisation du personnel des ag.uiîs intérieurs du serv.ee de* 
ponts et chaussées, n'ont pas modifié ces dispositions; l’aduii istraiion supérieure sut'.ua 
toujours sur les demandes de congé «cédant un ui is, présentées par tes agents Intérieurs. 
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relatives à la formation d'établissements de quelque nature que ce soit, sur la mer et 
ses rivages. 

A. Les syndics des gens de mer, gardes maritimes et gendarmes de la marine pour- 
ront constater, concurremment avec les fonctionnaires et agents dénommés dans les 
lois et décrets relatifs à la grande voirie, les établissements irrégulièrement formés sur 
le domaine public maritime. 

Les commissaires de l'inscription maritime donneront, dans ce cas, aux procès- 
verbaux de ccs agents la direction indiquée par l'article 113, titre IX du décret du 
16 décembre 1811. 
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Décret sur la décentralisai ion administrative ( Extrait ) ( 4 ). 

25 mars 1852. 

Louis-Napoléon, etc. 

Considérant que, depuis’la chute de l'empire, des abus et des exagérations de tout 
genre ont dénaturé le principe de notre centralisation administrative, en substituant 
à l'action prompte des autorités locales les lentes formalités de l'administration cen- 
trale; 

Considérant que l’on peut gouverner de loin , mais qu’on n'administre bien que de 
près; qu'en conséquence, autant il importe de centraliser L'action gouvernementale 
de l'État, autant il est nécessaire de décentraliser l’action purement administrative. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

Le Conseil des ministies entendu, 

Décrète ; 


Abt. 1 er . Les préfets continueront de soumettre à la décision du ministre de l’inté- 
rieur les affaires départementales et communales qui affectent directement l’intérêt 
général de l'État, telles que l'approbation des budgets départementaux, les impositions 
extraoid.naires et les délimitations territoriales; mais ils siatucront désormais sur 
toutes les auti es affaires départementales et communales qui, jusqu’à ce jour, exi- 
geaient la décision du chef de l’État ou du ministre de l’intérieur, et dont la nomen- 
clature est fixée par le tableau A, ci-annexé (2). 

3. Les préfets statueront en conseil de préfecture, sans l’autorisation du ministre 
des finances, mais sur l’avis ou la proposition des chefs de service, en matière de con- 
tributions indiicctes, en matières domaniales et forestières, sur les objets déterminés 
par le tableau C, ci-annexé (2). 

A. Les préfets statueront également, sans l’autorisation du ministre des travaux pu- 
blics, mais sur 1 avis ou la proposition des ingénieurs en chef, et conformément aux 
règlements ou instructions ministérielles, sur tous les objets mentionnés dans le ta- 
bleau D, ci-annexé (2). 


(1) Voir infrà, n°* 2-2, 2-25, 540 et 349. 

êJrt Vi CS « ta . b ^ aUX «?rn- xés \ décret 56 trouvent placés à la suite du décret du 13 avril 
1*01; ils ont été modifies confoi mément à ce dernier décret. 
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5. Ils nomment directement, sans l’intervention du Gouvernement et sur la présen- 
tation des divers chers de service, aux fonctions et emplois suivants : 

(24°) Les piqueurs des ponts et chaussées et cantonniers du service des routes; 

(25°) Les gardes de navigation, cantonniers, éclusieurs barragistes et pontonniers; 

(26") Les gardiens de phares, les canotiers du service des ports maritimes de com- 
merce, baliseurs et surveillants de quais.’ 

6. Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les 

formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adres- 
seront. • 

Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements, ou qui donne- 
raient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourront être annulés ou réfor- 
més par les ministres compétents. 

7. Les dispositions des articles 1 , 2 , 3 , 4 et 5 ne sont pas applicables au départe- 
ment de la Seine, en ce qui concerne l'administration départementale proprement 
dite, et celle de la ville et des établissements de bienfaisance de Paris (i). 

221 . 


Décret portant modification de s dispositions des decrets d’organisation 
du corps des ponts et chaussées (15 octobre 1851) et du corps des 
mines (24 décembre 1851), relatives à la fixation des cadres. 


28 mars 1852. 


Louis- N apoléon, etc. 

Décrète : 

Art. l #r . Les articles 7 et 8 des décrets du 13 octobre et du 24 décembre 
1851 (2), portant organisation du corps des ponts et chaussées et du corps des 
mines seront remplacés dans l’un et dans l’autre décret par les deux articles sui- 
vants : 


€ Art. 7. Le cadre du corps des 
» ingénieurs 

» Cadre de service ordinaire ou permanent; 

» Cadre de service extraordinaire ou éventuel ; 

» Cadre des services détachés ; 

» Cadre de non-activité. 

» Art. 8 (3). § 1 ,? . Les cadres du service ordinaire et du service extraordinaire 
» sont réglés par le ministre suivant les besoins du service et en raison des crédits 
> ouverts au budget. 

» Le nombre des ingénieurs en chef de 1” classe ne peut excéder celui des ingé- 
» nieurs en chef de 2 e classe; le nombre des ingénieurs ordinaires de 1** classe ne 
» peut excéder les deux tiers de celui des ingénieurs ordinaires de 2* classe. 


des ponts et chaussées 
des mines 


J 


se divise en : 


(1) Cet article, rectifié suivant l’errata inséré au Bulletin de lois, a été rapporté par on 
décret du 9 Janvier lstil. 

C2) Voir supra, n° 212. 

(3) Modifié par le décret du 11 décembre 1361. 


(comme au 5 4 de l'article 7 des dé- 


9 8 ( 1852 ) 

» S 2. Le cadre des services détachés 

• crets). 

< $ S. Le cadre de non-activité (comme au $ 5 du même article). » 

2 (1). Les articles 31, 32 et 33 du décret du 13 octobre seront remplacés par le* 
trois articles suivants : 

• Art. 3t. $ 1". Les conducteurs des pouls et chaussées forment six classes dont 
t le traitement est fixé comme il suit : 

> Conducteurs embrigadés principaux 2,300 francs. 

> Idem de 1" classe 2,000 

t Idem de 2' classe 1,600 

> Idem de 3* classe 1,600 

> Idem de 4* classe 1,100 

• Conducteurs auxiliaires 1,200 

• $ 2. Le traitement des conducteurs auxiliaires, comme celui des conducteurs 

> embrigadés, est soumis aux retenues prescrites par les réglements au profit de la 

> caisse des pensions. 

» Art. 32. Le cadre des conducteurs embrigadés et auxiliaires est fixé par le mi- 

> nistre d’après les besoins du service et en raison des crédits ouverts au budget. 

> Le nombre des conducteurs embrigadés ne peut dépasser les proportions sui- 

> Tantes : 

> Conducteurs principaux... 1/20' de l'effectif total (embrigadés et auxiliaires). 

» Conducteurs de 1" classe. . 2/20 idem. 


> Idem de 2 e classe. . . 3/20 idem. 

* Idem de 3' classe. . . 4/20 idem. 

» Idem de 4' classe. . . 5/20 idem. 


• Art. 33. Comme b l’article 32 du décret. • 

3. L'article 33 du décret du 24 décembre est modifié comme il suit : 

• Art. 33. Le cadre des gardes-mines est fixé par le ministre d'après les besoins du 
> service et en raison des crédits ouverts au budget 

» Les gardes-mines sont répartis, etc (comme an décret). ■ 

4. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret 

222 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur, de V agriculture et du commerce 
aux préfets (ExlraitJ. 

5 mai 1852. 

Instructions atr sujet du décret du 73 mars 1S33 sur la décentralisation administrative, 
en ce qui concerne tes communes et le, établissements ne bienfaisance. 

Monsieur le Préfet, ma circulaire du 10 avril dernier vous annonçait des instruc- 
tions détaillées sur chacune des dispositions du décret du 25 mars 1852 relatif à ia 

(t) Cet article a été abrogé par le décret du 17 mars ISM. 


r 
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décentralisation administrative. Je tous envoie aujourd'hui ces instructions, en ce que 
concerne les objets d'intérél communal et d'assistance publique. Quaut à ceux d'ad- 
ministration générale et départementale, et d’agriculture et de commerce, ils font le 
sujet d'instructions séparées afin de mieux conserver la distinction à foire entre des 
services qui diffèrent essentiellement les uns des autres 

i 51 du tableau A (S). — Cours d’eau, curage et élargissement (J). 

Le enrage des cours d’eau non navigables ni flottables peut s'effectuer soit en vertu 
d’anciens règlements, soit en vertu d'usages locaux, soit enfin conformément à un 
nonveau règlement dressé en exécution de la loi du 14 floréal an xt. 

Pour les deux premiers cas, je n'ai point d'instructions spéciales à vous donner, 
attendu que vous étiez déjà compétent, avant le décret du 25 mars, pour statuer. Je 
ne puis que vous renvoyer aux circulaires des 10 décembre 1837 et 18 mats 1839. 

Ce n’est que dans la troisième hypothèse que vous aurez à rédiger le règlement 
relatif au curage. A cet effet vous ferez préparer un projet par nn agent voyer on lotit 
autre homme de l’art; vous le soumelt’ex à nne enquête, et, après déibération du 
conseil municipal ou des conseils municipaux des communes traversées par le cours 
d'eau, vous prendrez un arrêté portant règlement d'administration publique, et qui 
sera libel é conformément au modèle ci-anttexé sous le n” 47. 

Lorsque le projet de curage comprendra anssi des travaux d'élargissement, an 
moyen de l'occupation de propriétés partira litres, c’est-à-dire quand on voudra 
augmenter la largeur naturelle du cours d'eau, vous devrez vous assurer, avant de le 
rendre exécutoire, du consentement des propriétaires, ainsi que de la réalisation des 
ressources, pour leur payer des indemnités, à moins que la cession ne soit gratuite. 
A cet effet, le conseil ou les conseils municipaux devront voler les fonds nécessaires 
car, en pareil cas, on ne peut mettre la dépense des terrains à la charge des proprif 
aires qui, par la situation de leurs héritages, sembleraient les plus intéressés à l’opé 
ration. Dans le cas où il y aurait lieu de recourir à l'expropriation, vous ne sérié, 
plus compétent, et vous devriez m’adresser le dossier de l'affaire pour me mettre ù 
même de préparer le décret ù intervenir. 

J 5» du tableau A (S). — Établissement de trottoirs. 

* 

Dans les villes où il n'eiisle pas d'anciens usages locaux, le* propriétaires riverains 
des voies publiques peuvent être appelés à payer la moitié de la dépense de construc- 
tion de trottoirs, lorsque l'établissement en a été dédaté d'utilité publique, confor- 
mément à la loi du 7 juin 1845. C'est à vous maintenant. Monsieur le Préfet, à foire 
cette déclaration, attendu qu'il n'y a point là une expropriation proprement dite. 
Toutefois, deux conditions essentielles doivent être préalablement remplies pour que 
vous puissiez foire application de la loi : la première est que le conseil municipal en 
fosse ia demande, et la seconde que les alignements des rues dans lesquelles les trot- 


(1) Voir le { S du tableau D modifié conformément au décret du 13 avril 1861 (fn/VA, n’SGS). 
(3) Les cours d’eau non navigables ni (louables sont actuellement placés dans les attribu* 
lions du ministre de l'agriculture, du contmrrcc et des travaux publics. Voir infrtt , n* 373. 

(1) Voir le J «7 du tableau A modifié (fit/rù, n* 303). 
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tolrs doirent être «abiis aient été régulièrement arrêtés. Ce» conditions réunies, t! 
sera dressé un devis des travaux qui indiquera les différentes espèces de matériaux 
«lire lesquels, au* termes de la loi du 7 juin 1845, le, propriétaires seront autorisés 
rl,0IX: unc cn( > uae wra ouverte suivant les régies tracées par l'ordon- 
nance du 23 août 1835, le conseil municipal sera appelé à délibérer sur le proeès- 
votal d enquête; ensuite vous prendrez, sur l’avis de, ingénieurs de, ponts et chaus- 
sées et du sous-préfet, un arrêté conforme au modèle ci-annexé sous le n* fil. 

Frais de pavage, conversion en taxe fixe. 

Cet objet ne se trouve pas énuméré dans le tableau A, annexé au décret du 25 
mars; ma.s >1 est implicitement compris dans le paragraphe 55 (1), qui embrwae gé- 
néralement tous le, objet, d'administration départementale et communale non ex- 
ceptés de la décentralisation. 

L'article 28 de la loi du 2 juin 1841 (2) porte que. dan, les villes où. conformé- 
ment aux usage, locaux, le pat âge de tout ou partie des rues est à la charge des pro- 
priétaires rivera, ns, l'obligation qui en résulte, pour les frais de premier établissement 
ou d entretien, pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, et sur un 
tanf approuvé par ordonnance royale, être convertie en unc taxe payable en numé- 

™ re f "T , ' Table commc lcs «étions municipales. En cette matière encore. Mon- 
sieur le Préfet, vous ne pouvez agir d'office. Pour que la conversion puisse être opérée 
est necessaire qu’elle an été demandée ou consentie par le conseil municipal. Je pense 
que vous ferez bien d'appeler, sur les avantages de cette convention, l'alleution de» 
consc.1, municipaux de, villes où il existe de, usage, locaux. Il serait vivement 4 dé- 

~ * K " ,R '' ali ' ât ’ rar Hle - P«r de prévenir des diffi- 

cultés et de simplifier la marche de l'administration. Quant aux formalité, à remplir 

L tarif H PCU COm,>1,<,0,k ’ , * 105 ïoici ! libération du conseil municipal contenant 
n * 2 cn( ï u< -* lc conformément à l'ordonnance du 23 août 4 835* 

uvclle délibération dn conseil municipal discutant le, réclamaüons consignées où 
annexées au proces-verbal de l'enquête; 4" avi, de, ingénieurs des pont, et chaussées- 

d nTl , Km ‘' P e !: < r ,P:èCe ' d0iV " nt «" Viste d - voJarrêté approÏaUf 
dont vous trouverez ci-jomt un modèle sous le n" 52. 


223 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (3). 

15 mai 1852. 

Ponts suspendus. - Mesures de précaution contre les chargements exceslfc 
onsicur le Préfet, par une instruction en date du 19 septembre 185i (h) l'tm 
e mes prédécesseur, vous a indiqué le, précaution, 4 prendre pourTa proui on d« 
pont, suspendus, en attendant ia pubiica tion du rigiemen, d'adotm^n pu 

icaom dï 8 du Ou 
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blique à établir en exécution de l’aiticle 2 de la loi du 30 mai 1831, sur la poliee 
du roulage. 

Dans plusieurs départements, ces précautions ont été jngées insuffisantes pour pro- 
téger les ponts suspendus contTe les chargements excessifs que rien ne limite plus 
aujourd’hui : on voudrait fixer un maximum de poids au-dessus duquel le passage 
serait interdit. 

La fixation d’un maximum de poids , applicable d'une manière générale, serait une 
dérogation trop absolue au principe de liberté consacré par la loi précitée du 30 mai 
1851. Presque partout d’ailleurs on manquerait de moyen de vérification. On ne 
saurait en effet songer & établir un pont à bascule & chaque bout des nombreux 
ponts suspendus construits ou à construire. D’un autre cdté, l'évaluation par l’exa- 
men des lettres de voiture n’est praticable que pour le roulage proprement dit, et, 
le plus souvent encore, le refus d’exhibition de la part des routiers rendrait la vérifi- 
cation impossible. Enfin, un maximum qui devrait nécessairement laisser une grande 
latitude à l'industrie des transports ne serait pas toujours une garantie suffisante pour 
certains ponts d’une stabilité douteuse, tandis que pour d’autres ponts, au contraire, 
qui n’ont besoin d’aucune protection, ce serait une géue imposée inutilement & la 
circulation. 

Le mieux est donc. Monsieur le Préfet, d’adopter, dans chaque cas, des mesures 
en rapport avec le degré de solidité du pont et appropriées au transport dont on 
redoute les effets. Pour ces transports, d’ailleurs, on peut, en général, suppléer au 
pesage ou à l’examen des lettres de voilure, en déterminant le maximum de vo’ume 
ou de mesure du chargement. Ainsi, pour les ponts par où s'écoulent habituellement 
les produits des mines de houille, des forêts, des carrières de pierres de taille, de 
pierres à chaux ou ù plâtre, de moellons, etc., comme le stère ou mètre cube de 
chacun de ces produits correspond & un poids connu , on peut , par la limitation dn 
volume, atteindre le même résultat que si l’on procédait au pesage. On interdirait, 
dans ce cas, le passage du pont à toute voiture dont le chargement excéderait tel ou 
tel maximum déterminé, selon que la voiture serait à deux ou quatre roues. Le même 
mode peut être étendu à un grand nombre de chargements dont la mesure et le poids 
sont faciles à apprécier : tels sont, par exemple, les sacs de farine ou de grains, les 
fûts de vin, d'eau-de-vie, etc. Sans doute on n'alteindra pas ainsi tous les charge- 
ments : ceux qui n’auront pas été prévus ou pu être évalués échapperont à toute 
limitation ; mais ils seront en petit nombre et généralement peu & craindre. L'expé- 
rience a démontré que les chargements excessifs se rencontrent le plos fréquemment 
dam les transports à courte distance et pour les objets d'une consommation usuelle, 
comme la pierre, la houille, etc. 

En résumé. Monsieur le Préfet, il convient, pour les ponts qui ne réclament aucune 
disposition spéciale, de s’en tenir aux précantions générales indiquées par l'instruction 
du 19 septembre 1851, ou qui seront ordonnées par le règlement d’administration 
publique à intervenir; mais pour les ponts suspendus que ces précautions générales 
ne protègent pas suffisamment, vous devez, après vous être concerté avec M. l’ingé- 
nieur en chef de votre département, prendre, pour chaque pont, un arrêté portant 
interdiction du passage h toute voiture dont le chargement excédera les maximum de 
volume ou de mesure déterminés par votre arrêté. 
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Ce* maximum seront fixés sans avoir égard à la largeur des jantes des roues ni au 
nombre de chevaux de l'attelage; ils seront seulement différents, selon que la voiture 
sera à deux ou quatre roues. Il est essentiel aussi que ces maximum soient tels, que 
le poids total du chargement et de la voiture ne reste pas inféiieur au poids maximum 
qui était autorisé pendant l< saison d'été par l’anc enne législation sur la police du 
roulage. On ne devra descendre au-dessous de ces limites que dans des circonstance* 
exceptionnelles. Il importe en effet de ne pas placer laciiculution dans des conditions 
moins favorables que celles où elle se trouvait avant la loi du 30 mai 1831. 

Du reste, Monsieur le Préfet, pour me conformer ù l’esprit du décret dn 25 mars 
dernier sur la décentralisation, je vous autorise A prendre les arrêtes dont il s'agit 
fans les soumettre il mon approbation. Je vous prierai seulement de m’en faire par- 
venir des ex|iéditions, afin qne je puisse comparer les mesures qui seront adoptées 
dans les diveis départements. 

Veuille z m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une ampliation 
b M. l’ingénieur en chef de votre département. 


224 . 


Décret concernant les agents assermentés, salariés par l'Etat ou par 
les commune.', requis par l'autorité militaire pour être employés à 
l’intérieur comme auxiliaires de la force publique, pour le maintien 
de l’ordre. 

A juin 1832. 

Lons-NseoLÉos, etc. 


Décrite : 


Aai. 1". Tout donan : er , garde forestier, garde-pêche, garde champêtre, canton- 
nier, enfin tout agent essermenté, salarié par l’État ou par les communes, requis pur 
l'autoi ilé militaire pour être employé, A l'intérieur, comme auxiliaire de la force pu- 
blique pour le maintien de l’ordre, aura droit au bénéfice des dispositions stipulées 
au troisième paragraphe de l'art. 8 de l'ordonnance du 31 mai 1831 (1). 

2. Les ministres de la guerre, de l’intérieur, des finances et des travaux publics 
sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent décret. 


225 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (Extrait). 

27 juillet 1852. 

navigation — Instruction relative à l'exécution du décret dn ÏS mars 1852, en ce qui 
concerne les usines sur coûts d'eau. 

Monsieur le Préfet, par une circulaire en date du 23 octobre 1851 , l’un de mes 

(1) Ordonnance du rot sur fcrganüation des employés des douanes en brigades armées. 

_ _ 31 mai 1831. 

Lotus- Pmiirrr, etc. 

Art. 8, 2 3. Les prestations en nature, le logement, les indemnités pour perte de chevaux et 
d effets, la solde pour les journées d'hôpitaux, leur seront alloués par le dénartemeut de Im 
guerre ; et leur solde actuelle leur sera conservée par le département des finances. 
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prédécesseurs vous a adressé des instructions relatives aux réglements des usines, 
situées sur les cours d'eau navigables ou non navigables. Le décret du 25 mars 1852, 
en vous déléguant le droit de statuer sur la majeure partie des affaires qui taisaient 
l'objet de la circulaire précitée, a rendu nécessaires quelques nouvelles explications 
sur ce sujet. 

Je dois avant tout insister sur ce point, que le décret du 25 mars n'a apporté au- 
cun changement aux formalités qui doivent précéder les règlements relatifs au régime 
des eaux, quelle que soit l'autorité de laquelle ils émanent, ces actes devant toujours 
conserver le même caractère réglementaire. Ainsi vons voudrez bien, pour toutes les 
affaires dont la solution vous est attribuée, comme pour celles qui doivent être déci- 
dées par décret, assurer l’exécution des prescriptions contenues dans la circulaire du 
23 octobre dernier, en ce qui concerne la forme des demandes, l'accomplissement de 
la première et de la deuxième enquête, la visite des lieux par MM. les ingénieurs et la 
rédaction des plans, nivellements et rapports. Ce n’est qu'après cette instruction régu- 
lière, et en vous conformant d’ailleurs aux modèles n“ 5 et n" 6 annexés à la circu- 
laire précitée, que vous devrez statuer, dans les limites des attributions qui vous sont 
conférées par le décret de décentralisation. 

Établissements temporaire a nr Ici court d’ettu n arigablcs ou flottables. Ces attri- 
butions sont réglées, en ce qui concerne les cours d’eau navigables et flottables, par 
les deux premiers paragraphes du tableau D, annexé au décret du 25 mars, tableau 
qui mentionne les objets sur lesquels les préfets, conformément à l’article A de ce 
décret, doivent statuer, sans l'autorisation du ministre des travaux publics, mais sur 
Tavis ou la proposition des ingénieurs et conformément aux règlements ou instructions 
ministérielles. Ces paragraphes sont ainsi conçus (1). 

Les prises d’eau que l'administration a entendu désigner par le premier de ces 
paragraphes, sont particulièrement celles qui ont pour objet des usages domestiques 
ou industriels. Avant d’autoriser des établissements de ce genre , vous devrez vous 
assurer, Monsieur le Préfet, par les rapports de MM. les ingénieurs, que ces établi»- 
aements ne peuvent nuire en rien aux intérêts de la navigation ou du flottage, ni 
porter aucune atteinte à des droits anciens, consacrés par des autorisations ou con- 
cessions régulières. Il conviendra de déterminer, dans chaque cas, le volume d'eau 
concédé, et de prescrire que les eaux qui ne seraient pas absorbées d'une manière 
utile seront rendues à la rivière (2). 

Il pourra même y avoir lieu, dans certaines circonstances , afin de donner & tous 
les intérêts une garantie complète , de stipuler que b prise d’eau nouvelle sera fer- 
mée, sur l'ordre du préfet, toutes les fois que celte mesure sera reconnue nécessaire, 
soit dans l'intérêt de la navigation , soit pour assurer aux anciens usagers les eaux 
auxquelles ils ont droit en vertu de leurs litres, soit pour laisser dans b rivière le 
volume d’eau que l'on jugera utile d’y maintenir en étiage. 

J’ajouterai que la loi du 16 juillet 1840 (3), qui prescrit l'établissement de rede- 
vances au profit du trésor, en cas de concession d’eau sur une rivière navigable ou 


(t) Voir les paragraphes 1 et 2 du tableau D, Joint au décret du 13 avril 186t. 
(2) Voir tnfrà, n- 838. 

(8) Voir suprà, n* 133. 
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flottable, statue en termes généraux, et que dés lors vous aurez & en foire l'applica- 
tion dans les cas dont nous nous occupons en ce moment, sur l'avis et les proposi- 
tions de MM. les ingénieurs et de M. le directeur des domaines. 

Le deuxième paragraphe du tableau D s'applique aux établissements qui n'ont 
qu'un caractère purement accidentel et temporaire, tels que les scieries destinées i 
l'exploitation d'une coupe de bois, ou les ouvrages provisoires, soit en graviers, soit 
en fascinages, qui peuvent être nécessaires, pendant la saison d’étiage, pour assurer 
l’alimentation d'uae prise d'eau d'usine ou d’irrigation régulièrement autorisée. Dans 
ee cas, comme dans les précédents, il importe que MM. les ingénieurs ne proposent 
d’accorder des autorisations de cette nature, qu'autant qu’il n'en peut résulter aucun 
inconvénient pour la navigation. L'arrêté fixera toujours la durée de la permission, 
qui ne pourra excéder une année; aucune redevance ne sera d’ailleurs exigée du 
permissionnaire, attendu le caractère éminemment précaire de l'autorisation qui lui 
est accordée. 

Toutes les affaires concernant les rivières navigables ou flottables, qui ne rentrent 
pas dans les paragraphes que nous venons de rapporter, devront être soumises, 
comme par le passé, & l'administration supérieure, après l'accomplissement des for- 
malités prescrites par la circulaire du 23 octobre 1851. 

Établissements sur les cours d'eau non navigables ni flottables. En ce qui concerne 
les rivières non navigables ni flottables, vos attributions sont définies par les deux pa- 
ragraphes 3 et â du tableau D, conçus ainsi qu’il suit (1). 

Les termes de ces deux paragraphes ne comportent pas d’exception, et vous con- 
fient le soin de statuer directement sur toutes les affaires concernant les cours d’eau 
non navigables ni flottables. 

Ainsi, vous aurez à prendre des décisions sans intervention préalable de l’adminis- 
tration centrale, mais sous toute réserve de son contrôle ultérieur, non-seulement sur 
les affaires relatives à la réglementation d'usines nouvelles ou à la régularisation 
d’établissements non encore autorisés, mais encore sur les demandes tendantes à obte- 
nir la révision de règlements existants, soit que ces règlements émanent de l’autorité 
préfectorale, en vertu du décret du 25 mars, soit qu'ils résultent d'actes du pouvoir 
cxéculif, antérieurs & ce décret Je me borne & vous renouveler la recommandation 
déjà contenue dans la circulaire du 23 octobre dernier, de ne modifier les règlements 
anciens qu’avec une grande réserve et après une nouvelle instruction régulière et 
contradictoire. 

Cas exceptionnels. Je crois devoir vous rappeler. Monsieur le Préfet, que, lorsqu’il 
s’agit d’une usine alimentée par un étang, qui peut donner lien à des exhalaisons 
dangereuses, il est nécessaire de consulter les conseils municipaux des communes 
intéressées, ainsi que le conseil d'hygiène de l'arrondissement. 

Pour les scieries ou pour les usines situées dans la zone frontière soumise i l’exer- 
cice des douane», soit qu'il s'agisse d’établissements temporaires sur les cours d’eau 
navigables ou flottables ou d’établissements permanents sur les cours d'eau non navi- 
gables, vous devrez prendre l’avis du conservateur des eaux et forêts ou du directeur 
des douanes, sans qu’il soit nécessaire de recourir à mon intervention. 


(IJ Voir les mêmes paragraphes du tableau D, Joint au décret du 13 avril 1851. 
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aia il n'en est pas de même pour les établissements compris dans la zone des 
servitudes militaires, autour des places de guerre. Dans ce cas, l'avis de la commission 
mixte des travaux publics étant indispensable, vous devrez me transmettre toutes les 
pièces du dossier, en y joignant les procès-verbaux des cooKrences avec MM. les 
officiers du génie militaire, afin que je puisse en saisir la commission mixte. 

Enfin, Monsieur le Préfet, dans les circonstances exceptionnelles où la difficulté de 
la question et la gravité des intérêts engagés dans une affaire vous inspireraient dis 
doutes sur la décision à prendre, vous pourrez, avant de formuler votre arrêté, cor.- 
sulter l'administration supérieure, en lui adressant toutes le pièces du dossier. le 
m’empresserai, dans ce cas, de vous transmettre mon avis , qui ne fera d'ailleurs au- 
cun obstacle è l'exercice ultérieur du droit de recours qui est réservé aux parties inté- 
ressées par l’article 6 du décret du 25 mars 1852. 

Recourt des intéresses contre tel arrêtés préfectoraux. Le recours contre les déci- 
sions préfectorales peut s’exercer au moyen de requêtes adressées au ministre des tra- 
vaux publics, soit directement, soit par votre intermédiaire. Dans le premier cas, 
vous voudrez bien, sur la communication qui vous sera donnée de la réclamation dont 
j'aurai été saisi, me transmettre toutes les pièces de l'instruction, en y joignant les 
avis de MM. les ingénieurs et vos observations personnelles sur la réclamation des 
intéressés. 

Lorsque le recours vous aura été adressé pour être transmis par vous ù l'adminis- 
tration supérieure, il conviendra, afin d'éviter un double renvoi, de le communiquer 
immédiatement à MM. les ingénieurs, et de m'adresser ensuite, ainsi que je i’al dit 
ci-dessus, le dossier complet avec votre avis particulier. 

Dans l’un et l'autre cas, dès que vous aurez été saisi d’une requête présentée au mi- 
nistre contre un arrêté préfectoral, vous voudrez bien surseoir à l’exécution de cet 
arrêté , i moins que quelque circonstance spéciale ou quelque motif d'urgence n'en 
exige l'exécution immédiate. 

Lorsque, par suite d’un recours formé devant lui, le ministre aura été appelé à 
prendre une décision sur une affaire, toute demande tendante à obtenir la révision 
de cette décision devra nécessairement être soumise au ministre lui-même, et il con- 
viendra de suivre, dans ce cas, les prescriptions de la circulaire du 23 octobre 1851. 

Récolement des ouvrages autorisés. Il sera procédé, dans les formes indiquées par 
la même circulaire, au récolement des ouvrages qui auront été définitivement auto- 
risés ou prescrits. Vous prononcerez, après avoir pris l’avis de MM. les Ingénieurs et 
sauf recours des parties devant le ministre, sur toutes les difficultés que pourrait faire 
naître l’inexécution de quelques-unes des prescriptions de vos arrêtés, ou des règle- 
ments intervenus avant le décret du 25 mars, sur les matières dont la décision vous 
est aujourd'hui déléguée. Vous ne devrez en référer 5 l'administration supérieure, en 
ce qui concerne les affaires actuellement comprises dans vos attributions , que pour 
les difficultés relatives à l'exécution de décisions ministérielles rendues sur le recours 
des parties intéressées. 

Contrôle de l'administration supérieure. Le décret du 25 mars 1852, en élargissant 
le cercle de vos attributions, Monsieur le Préfet , vous impose de nouveaux devoirs. 

Je compte sur votre zèle éclairé pour assurer l'exécution ponatuelle des instruo 


Digitized by Google 



36 ( 4852 ) 

lions émanées de l’administration supérieure, et pour conserver ainsi l'uniformité 
de régies et l'unité de jurisprudence qu'il est si important de maintenir dans l'inté- 
rft de la force et de l'autorité du Gouvernement. 

Enfin, tous ne perdrez pas de rue que la grande mesure de la décentralisation doit 
avoir surtout pour résultat, dans la pensée du Prince Président, de satisfaire aux 
besoins et aux voeux des populations, en accélérant la marche des affaires. Je vous 
recommande donc instamment d’abréger, autant qu'il est en vous le délai qu'cntraloe 
leur instruction préliminaire, et de prendre vos décisions le plus promptement possible. 

Pour me mettre fi même de suivre la marche des affaires dont il est question dans 
la présente circulaire, et d’exercer facilement le contrôle dont je suis chargé par l'ar- 
ticle 6 du décret de décentralisation, je vous prie de m'adresser une copie de vos 
arrêtés, au fur et i mesure qu’ils auront été pris. Vous ne joindrez fi ces pièces une 
lettre d'envoi, qu’autant que vous auriez quelques observations particulières i me 
communiquer. 

Veuillez, Monsieur IcPrélct, m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
j'adresse une ampliation fi MM. les ingénieurs en chef et ordinaires. 

226 . 

Circulaire du minitire des travaux publics aux préfets. 

28 juillet 1852. 

Service général. — Instruction sur la tenue des bureaux des ingénieurs. 

Monsieur le Préfet, l'administration a jusqu'ici laissé fi MM. les ingénieurs le soin 
de régler les détails de l’organisation intérieure de leurs bureaux; fi l’exception de 
quelques prescriptions générales relatives fi la tenue des inventaires, elle s'est bornée 
fi donner des instructions spéciales pour quelques services particuliers, et fi recueillir 
avec intérêt, pour les autres services, les renseignements produits dans les comptes 
de tournée d’inspection. Le mode d'euregisterment des affaires, les moyens employés 
pour en suivre la marche et en presser l’expédition, les dispositions admises pour con- 
server la trace de tous les résultats obtenus, soit dans l’exécution des travaux, soit dans 
l’examen des questions administratives, et pour en assurer la tradition, etc., ont doue 
été réglés par chaque ingénieur en chef isolément. Je sais que, dans un grand nombre 
de services, on est arrivé fi de bons résultats. Mais, placés fi des points de vue diffé- 
rents, préoccupés surtout des besoins spéciaux du service qui leur était confié, MM. les 
ingénieurs ont suivi des méthodes diverses, et les moyens d'ordre adoptés varient pour 
chaque département. 

Le moment est venu de régulariser cette organisation et d’y introduire l'uniformité 
déjà établie dans les principales parties du service des ponts et chaussées. 11 importe 
qu'en changeant de résidence, un ingénieur ne soit pas obligé de perdre un temps 
précieux pour se mettre au courant des formes en usage dans le service qu’il vient 
diriger. L'application de règles uniformes donnera aux ingénieurs les moyens de 
reconnaître immédiatement la situation des affaires, et de leur imprimer la direction 
qu’elles doivent suivre ; elle rendra plus facile la tfiche de l'inspecteur divisionnaire, 
dont les investigations doivent devenir chaque jour plus complètes; elle permettra 
enfin fi l’administration de se rendre un compte plus exact de la marche des différents 
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services, et de recueillir les renseignements qui lui sont utiles dans la forme la plus 
convenable et la plus simple. 

J’ai fait examiner les méthodes suivies dans les diverses branches du service des 
ponts et chaussées, et, sur le compte qui m’a été rendu de cet examen, j’ai arrêté les 
dispositions faisant l’objet de l’instruction réglementaire que j'ai l’honneur de vous 
adresser. Les formules qui accompagnent cette instruction sont assez simples pour 
être facilement comprises ; les exemples et les notes rapportés sur quelques-unes suffi- 
ront d'ailleurs pour lever les doutes auxquels elles pourraient donner lieu dans 
l’application. J’y ajouterai, toutefois, quelques observations. 

Registres d’ordre. Les registres d'ordre doivent être tenus très-exactement et rece- 
voir chaque jour l’inscription des affaires arrivées. Il faut, à cet effet, que MM. les 
ingénieurs s’imposent la règle de remettre immédiatement à l’employé chargé de ce 
travail toutes les pièces dont ils sont saisis, quelle que soit la suite qu’ils se pro„ 
posent de donner aux affaires. Toute négligence à cet égard, en troublant l’ordre des 
inscriptions, pourrait occasionner des omissions, et rendrait, dans tous les cas, les 
recherches ultérieures plus difficiles. 

Répertoires. La classification à établir sur les répertoires ne saurait être soumise à 
des règles absolues. L'instruction réglementaire ne fournit à ce sujet que des indica- 
tions générales, et il faut que, dans chaque bureau, MM. les ingénieurs adoptent la 
classification la plus convenable suivant les exigences particulières de leur service. Le 
résultat à obtenir, c’est qu’elle soit simple, facile à saisir et telle que les recherches 
puissent être faites avec promptitude par toutes les personnes attachées à l’adminis- 
tration. 

Registre matricule des ingénieurs, conducteurs , etc. Je recommande à MM. les 
ingénieurs d'apporter le plus grand soin dans la tenue du registre matricule. Il est 
essentiel que les dates et toutes les inscriptions y soient d'une rigoureuse exactitude. 
Ce sont les états de services des ingénieurs et des agents de l’administration, et tous 
attacheront un grand intérêt à ce que, dans chacune de leurs résidences successives, 
la trace de leurs services soit conservée sur un registre officiel. 

Par suite de l’établissement du registre matricule, les ingénieurs ordinaires n’au- 
ront plus à transmettre à l'ingénieur en chef, pour la rédaction du compte de tournée, 
que le détail succinct des services de l’année et les notes et propositions relatives à 
chaque agent. 

Registre des tournées des ingénieurs. Les instructions imposent à l’ingénieur en chef 
et à l’ingénieur ordinaire l’obligation de visiter, chaque année, le premier au moins 
une fois, et le second au moins quatre fois, toutes les routes, rivières, etc., soumises à 
leur surveil'aace. Aucun ingénieur, sans doute, ne se soustrait à celte obligation, et il 
n’en est pas un seul qui ne visite bien plus souvent certaines parties de sa circonscrip- 
tion ; mais il importe, pour la régularité du service, que ces tournées soient constatées, 
et que le compte rendu en soit mis chaque année sous les yeux de l’inspecteur de la 
division. Les observations consignées sur le registre des tournées auront d’ailleurs une 
grande utilité : elles fixeront les souvenirs de l’ingénieur qui les aura faites et lui rap- 
pelleront les dispositions qu’il doit prendre; déplus, elles éveilleront l’attention des 
successeurs et leur permettront de profiter de l’expé. icnce de leurs devanciers. 
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Registre des notes sur le personnel (i). Il est d’un grand intérêt que les notes don- 
nées successivement aux ingénieurs et aux agents sous leurs ordres, soient conservées 
et réunies sur un registre spécial, dans un article consacré à chacun. Les notes des 
années précédentes ne sauraient être sans influence sur le jugement du chef de service ; 
il faut donc que celui qui les a données, de même que le chef nouveau qui n’a pas en- 
core eu le temps de se former une opinion personnelle, puisse les consulter h chaque 
Instant, sans être obligé d’aller les rechercher péniblement dans des documents épars. 

Les notes dont il s’agit sont de leur nature confidentielles ; elles doivent être tenues 
secrètes. J’attache une grande importance à ce que cette règle soit observée : il ne faut 
pas que la crainte d’une indiscrétion puisse empêcher le chef de service d’exprimer, 
ainsi que son devoir l’y oblige, sa pensée tout entière sur chacun de ses subordonnés. 

Registre des ordres de service aux entrepreneurs. L’administration a plusieurs foi» 
recommandé d’inscrire sur un registre spécial les ordres de service donnés aux entre- 
preneurs. L’instruction réglementaire rend la tenue de ce registre obligatoire, et dé- 
termine les formalités à remplir tant pour l’inscription régulière des ordres que pour 
leur notification aux entrepreneurs. 

Registre des nivellements. Des opérations nombreuses sont exécutées chaque année 
par les agents de l’administration des ponts et chaussées sur tous les points de la 
France; il y a lieu de penser que, si les résultats de ces observations sont conservés et 
coordonnés, le relief de toutes les parties du territoire sera bientôt parfaitement 
connu, et l’étude de toutes les voies nouvelles de communication notablement sim- 
plifiée. Un registre de nivellements, tenu avec soin dans les bureaux des ingénieurs, 
donnera pour les travaux de l’État, des départements et des communes, les plus utiles 
renseignements. 

Il est essentiel que MM. les ingénieurs emploient tous les moyens à leur disposition 
pour s’assurer de l’exactitude des résultats à inscrire sur ce registre; ces résultats de- 
vront d'ailleurs être rattachés à des points invariables choisis avec soin, ou à des 
repères en métal scellés sur les monuments publics et sur les constructions particu- 
lières. 11 conviendra que, dans ce dernier cas, la cote des hauteurs par rapport an 
niveau de la mer, et, s’il y a lieu, au plan de comparaison de la localité, soit gravée 
sur le métal ou indiquée par des lettres en relief (2). 

Lorsqu’il y aura dans le bureau un plan à échelle assez grande, ou lorsque l’on 
pourra se procurer à peu de frais un calque du plan au dix-millième du cadastre, le» 
cotes de nivellement dont l'exactitude aura été constatée y seront successivement 
inscrites. Ces plans serout collés sur toiles, et toutes précautions seront prises pour 
en assurer la conservation. 

Atlas des dessins d'exécution. La nécessité de reproduire par des dessins les détails 
d'exécution des ouvrages d’art est depuis longtemps reconnue ; au point de vue du 
contrôle que l’administration doit exercer, l’examen de ces dessins permet de s’assurer 
si les prescriptions des projets approuvés ont été exactement suivies ; d’un autre côté, 
si plus tard les ouvrages exigent des réparations, ou s’il est nécessaire d’y apporter 
des changements, ces dessins donnent sur le mode de construction tous les ren- 


(1) Voir infrà,n° 332. 
(4) Voir tnfrà , n® 323. 
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seigneuicnts propres à faciliter l'adoption des dispositions les plus convenables. 

Les détails importants des ouvrages et surtout les détails des parties qui doivent 
rester cachées, ou qu’il serait difficile de relever exactement plus tard, seront rappor- 
tés sur l'atias. 

Je recommande à MM. les ingénieurs de faire exécuter ces dessins avec tout le soin 
nécessaire pour en assurer l'exactitude complète, mais de n’y mettre aucun luxe inu- 
tile et de n'y faire consacrer que le temps indispensable. 

MM. les inspecteurs divisionnaires, en apposant leur visa sur l’atlas, désigneront, 
s’il y a lieu, les dessins dont la copie devra être envoyée au ministère, et fourniront 
ainsi les éléments d’une collection précieuse, qui pourra être ultérieurement publiée. 

Feuilles de rappel. Plusieurs ingénieurs en chef adressent, à des époques pério- 
diques, aux ingénieurs ordinaires, des feuilles de rappel de toutes les affaires dont 
l’instruction se prolonge au delà de certains délais déterminés. Il convient que cet 
usage soit généralisé ; c'est pour le chef et les subordonnés un moyen de constater la 
situation de leur service, et de faire cesser les négligences qui peuvent se produire. 

Les délais à déterminer pour chaque espèce d’affaires seront Gxés par les ingénieurs 
en chef, et modifiés, s’il y a lieu, conformément aux prescriptions des inspecteurs di- 
visionnaires. 

Archives et inventaires. L’instruction prescrit diverses dispositions pour l’arrange- 
ment des archives et la tenue des inventaires. Ces prescriptions devront être mises h 
exécution dans un délai aussi court que le permettront les exigences du service. 

Toutefois, je sais que, dans un assez grand nombre de bureaux, les archives de 
même que les inventaires sont tenus, dès à présent, avec régularité, et je reconnais 
qu’il y aurait des inconvénients h changer pour res bureaux l’ordre établi, afin d’y 
substituer des formes nouvelles. C’est à MM. les inspecteurs divisionnaires qu’il ap- 
partiendra de décider, pour chaque service, si les choses peuvent rester provisoire- 
ment dans l’état où elles sont aujourd'hui, ou s'il convient de se conformer aux dis- 
positions réglementaires, et dans quel délai le travail nécessaire à cet effet devra être 
terminé. 

Dans tous les cas, les dispositions relatives au timbre et aux mouvements des objets 
appartenant à l’État devront être mises ù exécution dans le délai fixé par l'instruc- 
tion. 

Magasins. Il n’existe qu’un petit nombre de travaux qni exigent un magasin pour 
la conservation de matières appartenant à l'État, destinées à être mises ultérieurement 
en Œuvre. Toutes les prescriptions de l'instruction peuvent y être immédiatement ap- 
pliquées sans difficulté. 

Remise du service en cas de remplacement. Lorsqu'un ingénieur est remplacé, la 
remise de son service à l'ingénieur qui lui succède ne se fait pas toujours régulière- 
ment. Le nouveau règlement contient à cet égard des dispositions dont l’exécution 
pourvoira à une véritable nécessité, en engageant ù la fois la responsabilité des deux 
ingénieurs intéressés. Je saisis cette occasion d'inviter MM. les ingénieurs ù s’efforcer 
toujours, lorsqu'ils vont quitter un service, de terminer toutes les affaires qu'à raison 
de la connaissance de certaines circonstances ils sont seuls en mesure de traiter con- 
venablement ; cette observation s'applique surtout au régiraient des comptes des en- 
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(repreneurs; si, comme il arrire assez souvent, il est presque impossible de terminer 
ces comptes avant l’époque Axée pour le départ, il faut au moins que MM. les ingé- 
nieurs laissent à leur successeur tous les renseignements nécessaires, et se mettent, de 
plus, en mesure de produire ultérieurement les justifications qui pourront leur être 
demandées, tant sur les difficultés élevées par les entrepreneurs que sur les augmen- 
tations de dépense qui seraient la conséquence de leur gestion. 

Visite annuelle des bureaux de l’ingénieur ordinaire par l'ingénieur en chef. Indé- 
pendamment du contrôle incessant que les productions des ingénieurs ordinaires, 
l’examen des affaires et ses propres tournées le mettent & même d’exercer, l’ingénieur 
en chef doit veiller & ce que le service intérieur des bureaux se fasse régulièrement, 
et & ce que toutes les prescriptions réglementaires soient exactement observées. J’ai 
reconnu que, pour rendre leur action aussi efficace que l’exige l'intérêt d’une bonne 
administration, il est utile qu'un procès-verbal constate les résultats de la visite faite 
annuellement par l’ingénieur en chef dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire. 

Ces procès-verbaux formeront une partie essentielle des comptes rendus sur la te- 
nue des bureaux et sur la comptabilité. 

Frais d’impression des formules. Toutes les formules dont les modèles sont joints 
h l’instruction seront imprimées par les soins de MM. les ingénieurs en chef, auxquels 
l’administration fera parvenir prochainement quelques exemplaires de chacune, des- 
tinés à servir de types. Les frais seront payés sur les crédits ouverts pour les dépenses 
diverses, sauf, toutefois, en ce qui touche les formules n"* J1 et 22, qui, comme par 
le passé, doivent rester à la charge des ingénieurs. 

Les frais de reliure des registres et d’acquisition des timbres seront payés sur les 
mêmes fonds (i). Il sera rendu compte de ces dépenses dans les formes ordinaires. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse des 
ampliations h MM. les ingénieurs en chef et ordinaires des ponts et chaussées. 

Instruction sur la tenue des bureaux des ingénieurs 
des ponts et chaussées. 

Cbapitbe t". Exbbgistbebkkt des aftaihes. — Art. 1*’. Toutes les affaires qui 
sont adressées aux ingénieurs, soit hiérarchiquement, soit par des personnes étran- 
gères à l'administration des ponts et chaussées, et celles dont les ingénieurs prennent 
eux-mêmes l’initiative, sont inscrites, i mesure qu’elles se produisent, sur des registres 
d’ordre. Il n’est fait d’exception i cette règle que pour les pièces de comptabilité qui 
sont portées sur les livres spéciaux prescrits par le règlement du 28 septembre 48i9, 
les envols périodiques dont la date précise est fixée par les instructions, et les pièces 
ou les renseignements que par leur nature ou par leur peu d’importance il est suffi- 
sant de classer. 

Service de l’ixgfmecb ex chef. — Aet. 2. Registres d’ordre. L’ingénieur en chef 
fait tenir dans son bureau : 


(t) L'administration, par diverses décisions spéciales, a admis que l’acquisition de cartons 
destinés à renfermer tes archives pouvait avoir lieu sur les fonds du service, mais qu'il n'en 
est pas ainsi des carions de bureau, renfermant tes papiers d’un usage habituel, dont les 
(rais d'achat doivent tester à la charge des ingénieurs et être payés sur les frais Axes. 
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!• Un registre d’ordre des affaires diverses, modèle n* 1. 

2* Un registre d'ordre des permis-ions de voirie et des indemnités de terrains aux- 
quelles ces permissions peuvent donner lieu, modèle n* 2. 

8* Un registre d’ordre des procès-verbaux de contravention è la police de la grande 
voirie, modèle n" 3. 

4“ Un registre d’ordre des affaires d’usines, d’irrigations, de curage et de dessèche- 
ments modèle n° 4. 

Ce dernier registre se divise en trois parties : 

La première comprend les affaires d’usines et d'irrigation9 ; 

La deuxième les curages i 

La troisième les dessèchements. 

Chaque partie du registre a une série spèciale de numéros d’ordre. 

I. Pour chaque espèce de registre, la même série de numéros d’ordre est suivie 
pendant cinq années, quel que soit le nombre des renouvellements des volumes. 

4. Répertoire. A chacun des quatre registres d’ordre correspond un répertoire, 
modèle n" 5, qui comprend toutes les affaires inscrites sur ces registres. 

Le répertoire forme un seul volume pour chaque période de cinq années. 

Il est divisé par ordre alphabétique , et les feuillets sont découpés de manière 4 
laisser apparente la lettre à laquelle Us se rapportent. 

Dans le répertoire des affaires diverses, un article est ouvert 4 chaque route, ri- 
vière, canal, port, chemin- de fer, pour les plantations, les statistiques, les instruc- 
tions de l’administration , etc., etc., suivant la classification plus ou moins détaillée 
que comporte la multiplicité des affaires du service. 

Le répertoire des affaires de voirie et celui des contraventions ne contiendront que 
les noms des pétitionnaires ou des contrevenants. 

Le répertoire des registres d’ordre n” 4 comprendra le nom des pétitionnaires pour 
les affaires d’usines et d'irrigations; des articles y seront ouverts pour chaque cours 
d'eau et pour chaque marais, dans les affaires de curages et de dessèchements. 

L’inscription de l’affaire sur le répertoire est constatée par un pointage dans la co- 
lonne des numéros d’ordre du registre correspondant. On y met un ou plusieurs 
signes de convention, suivant que l'affaire, d’après la classification adoptée, est portée 
sur un ou plusieurs articles du répertoire. 

5. Registre matricule des ingénieurs, conducteurs et agents. L’ingénieur en chef 
fiait, en outre, tenir dans son bureau un registre matricule du personne! de sou ser- 
vice, modèle n" 6. 

Ce registre est divisé en deux parties : 

La première comprend les ingénieurs; 

La deuxième, les conducteurs et agents qui doivent figurer dans les comptes du 
personnel dressés pour la tournée de l'inspecteur divisionnaire. 

Pour chaque partie, les noms sont portés par ordre alphabétique, sans distinction 
de grade. 

L’état civil de chaque fonctionnaire ou agent y est Inscrit, ainsi que l’époque de la 
nomination à chaque grade et le détail succinct des services rendus. 

6. Extrait du registre matricule à délivrer à chaque fonctionnaire ou agent. Il est 
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délivré par l'ingénieur en chef en fonctions un titrait du registre, en ce qui te con- 
cerne, 6 chaque ingénieur ou agent qui quitte le service, modèle n* 7. 

Cet extrait est communiqué à l'ingénieur en chef du nouveau service auquel 
l'ingénieur ou l'agent est attaché, pour être reporté sur le registre matricule de ce 
service. 

7. Registre des tournées de l’ingénieur en chef. Registre des notes sur le personnel 
L’ingénieur en chef tient personnellement : 

1* lin registre de ses tournées sur toutes les parties des routes, rivières, etc., sou- 
mises à sa surveillance, modèle n" 8. 

Il y inscrit sommairement les observations recueillies dans ses tournées; 

S* Un registre des notes données, dans le compte du personnel, aux ingénieurs, 
conducteurs et agents portés sur le registre malricule, modèle n" 9 (1). 

Ces deux registres restent constamment entre les mains de l’ingénieur en chef Us 
sont remis directement par lui & son successeur ou conservés sous scellés jusqu’à l'ar- 
rivée de ce dernier. 

Sebvice de l’iscÉsratm obdisxibe. — Abt. 8. Registres <f ordre. L’ingénieur ordi- 
naire fait tenir daim son bureau : 

1* Un registre d’ordre des affaires diverses, modèle n“ 10; 

2* Un registre d'ordre des permissions de voirie et des indemnités de terrains aux- 
quelles ces permissions peuvent donner lieu, modèle n* 11 ; 

S’ Un registre d'ordre des procis-verbaux de contravention à la police de la grande 
voirie, modèle n” 12. 

Lorsque les procès-verbaux sont adressés directement au sous-préfet ou à d’autres 
magistrats, l'ingénieur en donne en même temps avis à l'ingénieur en chef, mo- 
dèle n“ 13 ; 

4* Un registre d'ordre des affaires d’usines, d'irrigations, de curages et de dessè- 
chements, modèle n" là. 

Les dispositions prescrites pour la tenue des registres de l'ingénieur en chef et des 
répertoires correspondants sont applicables au service de l’ingénieur ordinaire. 

9. Registre des ordres de service donnés aux entrepreneurs. L’ingénienr ordinaire 
fait tenir un registre des ordres de service des entrepreneurs, modèle n* 15. 

Les ordres donnés aux divers entrepreneurs, avant et pendant l’exécution des tra- 
vaux, y sont inscrits par ordre chronologique, sans lacune et sans classification, et 
portés immédiatement 4 la connaissance de l’entreprenenr, qui appose sa signature 
en forme de reçu dans la colonne réservée à cet effet En cas de refus ou d’éloigne- 
ment de l’entrepreneur, l'ordre lui est notifié, modèle n" 16, au domicile qu’il a élu, 
par un agent de l’administration , et mention est faite sur le registre du nom de 
l’agent et de la date de la notification. 

Il est formé, 4 la fin du registre, un répertoire dans lequel un article est réservé à 
chaque entreprise. 

10. Sur les chantiers assez importants pour qu’un bureau y soit affecté et qu’un 

(Il Ce registre a été supprimé par l'instruction du ministre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en date du 21 avril 18S9. 
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conducteur y soit placé & demeure, il pourra être ouvert un registre spécial d’ordres 
de service, semblable au registre général, 

U. Les ordres sont inscrits sur le registre par les soins de l'ingénieur ordinaire, 
soit que l’ingénieur en chef, dans sa correspondance , ait pris l’initiative de ces or- 
dres, soit qu’ils émanent de l’ingénieur ordinaire lui-même. Dans le premier cas, il 
est fait mention de la date de la lettre écrite par l’ingénieur en chef. 

L’ingénieur en chef, dans ses tournées, lorsqu’il le juge nécessaire, inscrit lui- 
même ses ordres sur le registre. 

En cas d’urgence constatée, le conducteur détaché sur un atelier isolé où il existe 
un registre spécial, pourra donner des ordres de service à l’entrepreneur, et les in- 
scrira sur le registre, mais il en rendra compte immédiatement à l'ingénieur. 

Dans tous les cas, l’ingénieur ou le conducteur appose sa signature au bas de 
l’ordre qu'il a donné. 

lî. Registre des nivellements. L’ingénieur ordinaire fait tenir un registre des ni- 
vellements, modèle n“ 17. 

Les résultats de toutes les opérations faites pour les besoins du service y sont in- 
scrits. 

Les nivellements sont toujours rattachés à des points fixes, choisis avec soin, et, 
s’il y a lieu, i des repères placés à cet elfct par les agents de l'administration. Ils 
sont rapportés au niveau de la mer, ou, lorsqu'il est impossible de les rattacher im- 
médiatement ù des repères dont la position a été déterminée avec exactitude , h un 
plan de comparaison arbitraire, en ayant soin d’opérer la transformation aussitôt que 
les exigences du service le permettent. 

Lorsqu’il y a un plan de comparaison adopté pour le département ou pour la lo- 
calité dans laquelle se font les opérations, les cotes de nivellement, par rapport h ce 
plan, sont inscrites dans une colonne spéciale. 

Il est fait mention sur le registre de la date des opérations et du nom des agents 
qui les ont faites ou vérifiées. 

13. Atlas des dessins d' exécution. A la fin de chaque année, l'ingénieur ordinaire 
fait faire les dessins des ouvrages d’art exécutés dans la campagne. 

Ces dessins, rapportés sur des feuilles de dimensions uniformes, sont signés de 
l’ingénieur ordinaire, reçoivent un numéro d'ordre et sont réunis en atlas. Une table 
est dressée en tête de .'atlas et reçoit la mention des feuilles qui y ont été réunies. 

Les plans, coupes et élévations de toutes les parties des ouvrages seront figurés 
d’après les échelles prescrites pour les projets, avec les dimensions exactes données 
dans l’exécution. On y inscrira les cotes qui seraient nécessaires. On indiquera sur 
les coupes la nature et l’épaisseur des couches de terrain dans lesquelles les fonda- 
tions sont engagées ainsi que les sondages qui auraient été fait3, soit avant, soit peu- 
dant !’ciéculion des travaux. 

On ajoutera, s’il y a lieu, une notice relatant les principales difficultés d’exécution 
et les dépenses de construction. 

ii. Registre matricule des ingénieurs, conducteurs et agents. L'ingénieur ordi- 
naire fait tenir dans son bureau un registre matricule des conducteurs et agents em- 
ployés dans son service, modèle n" fl. 


Digitized by Google 



44 (1852) 

15. Registre de, tournée, de l'ingénieur ordinaire. Registre de. noies sur te per. 
sonnet. Il lient personnellement : 

** D “ regis,re de ** lournées sur t0 “l« ^ parties de routes, rivières, etc., sou- 
mises à sa surveillance, modèle n* 8. 

Il y inscrit sommairement les observations recueillies dans ses tournées. 

*’ ün re * is,re dcs note5 donn ‘^‘. dans le compte du personnel, aux conducteurs 
et agents portés sur le registre matricule, modèle n» 18 ()'. 

Ces deux registres restent constamment entre ses mains et sont remis à son succes- 
seur, comme .1 est dit pour les registres correspondants de l’ingénieur en cbet 

Dispositions corner,,™» xc sebtice ne t'mUmm *n carr et x celct de iWimrom 
o boisai ré. Aar. 16. Chaque affaire doit recevoir un timbre. En même temps qu’elle 

est portée sur le registre d’ordre, chaque affaire reçoit un timbre de forme ovale, por- 
tant en encre bleue, 1 

Pour l’ingénieur en chef: 

« Pont» et chaussées . » 

« Département de Kcvice ^ 

« Ingénieur en chef. > 

Pour l'ingénieur ordinaire : 

* Ponts et chaussées, s 
s Arrondissement de ‘ 

« Ingénieur ordinaire. » 

On y inscrit, avec la date de l'enregistrement, le numéro d’ordre de l’affaire, pré- 
cédé de la lettre indicative du registre auquel ce numéro se rapporte. 

17. Lorsque le dossier est composé de pièces qui ne sont ni relatées dans la lettre 

iZt'’ Par 18 " ,,Ure n ’ fme de p "«". » J joint un bordereau, 

modèle n 19 . Les piices, après avoir été numérotées par ordre de dates, y sont 
inscrites a?ec leurs numéros. 3 

Le timbre d’enregistrement est apposé sur le bordereau. 

Caxprrne 2. Tnxsssnssion des Pièces _ Issmecnon des xrvxraES. - Aar. 18. 
Transmission de, pièce, a l'ingénieur ordinaire. L’ingénieur en chef, en transmet- 
tant une affaire à 1 ingénieur ordinaire, soit pour lui demander des renseignements 
ou *>" avis, soit a litre de simple communication, indique les motif» de la transmis- 

t '■ ri! " * • ™ ^ 

Uenum , ou sur le bordereau. Il est daté et signé. L’ingénieur en chef y ajoute s’il 
L^nvT 5 SP& SUr ^ — • -• « «-s Par «ne 

19. Dcnmndr de renseignement, au conducteur. Lorsqu’il , a lieu, pour l’instruc 
dinaireTu! ' lder des ««oignements à un conducteur, l’ingénieur or- 

2T, Ür 1(3 **- qU ’ U “ — i». - — de 
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Les renseignements, plans et profits nécessaires sont rapportés sur la feuille mime 
qui porte l’ordre de service, et, s’il y a lieu, sur des feuilles annexes. 

L’ordre de service est ensuite renvoyé par le conducteur et conservé dans le bu- 
reau de l'ingénieur ordinaire. 

20. Lorsqu’une pièce lui est adressée & titre de communication, l’ingénieur ordi- 
naire, par une annotation mise sur la pièce même, datée et signée de lui, constate 
qu’il a pris copie ou extrait de la pièce communiquée. Lorsque son avis ou des ren- 
seignements lui sont demandés, il produit un rapport qui est annexé aux pièces du 
dossier. 

L’ingénieur en chef y joint son avis ou y appose un simple visa, en indiquant qu’il 
adopte les conclusions de l’ingénieur ordinaire. 

21. Les rapports et les lettres des ingénieurs sont écrits sur des feuilles de papier 
à têtes imprimées, modèles n°* 21 et 22. 

22. État des affaires en retard. Le 10 de chaque mois, l’ingénieur en chef adresse 
& l'ingénieur ordinaire l'état des affaires en retard dans son arrondissement, mo- 
dèle n” 23. 

Les délais nécessaires pour l’instruction de chaque espèce d'affaires sont provisoi- 
rement fixés par l'ingénieur en chef, 

L'ingénieur ordinaire indique sur cet état la situation et l'époque présumée de 
l’expédition de chaque affaire. Il y fait, en outre, inscrire, h la quatrième page, les 
affaires de toute nature qui lui ont été adressées avant la fin du mois précédent par 
d’autres personnes que par l'ingénieur en chef, et auxquelles il n’a pas encore ré- 
pondu. 

L’état est renvoyé dans les cinq jours & l'ingénieur en chef. 

23. Le résumé des états des affaires en retard adressés dans le cours d’une année 
5 chaque ingénieur ordinaire, modèle n” 24, est joint au compte rendu de l’inspec- 
teur divisionnaire sur la tenue des bureaux. 

CnuuTie 3. Cosse avATion des archives et objets appaetesast a l’État — Art. 24. 
Composition et arrangement des papiers et des dessins du service courant. Les mi- 
nutes des lettres et rapports, des pièces écrites et des dessins des projets doivent être 
rendues exactement conformes aux pièces expédiées. 

Elles portent les mêmes dates, les mêmes écritures, le timbre d’enregistrement et 
le numéro d’ordre du registre. 

Elles sont, ainsi que les pièces adressées aux ingénieurs et qui doivent rester dans 
leurs bureaux, classées par natures d'affaires et conscrvéesdans des cartousétiquetés(l). 

Elles sont numérotées par ordre chronologique et recouvertes d'une chemise mo- 
dèle n’ 25, sur laquelle on Inscrit le numéro, la date et la désignation sommaire de 
chacune des pièces. 

On reporte, en outre, sur la pièce même, l'indication abrégée du titre du dossier, 
toutes les fois que le titre ou la nature de la pièce ne suffisent pas pour (aire immé- 
diatement reconnaître à quelle liasse elle appartient. 


(tl Voir la note relative 4 l’avant dernier paragraphe de la circulaire du ministre des travaux 
publics, en date du 28 Juillet 1852. 
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Chaque dossier se subdivise, s’il y a lieu, en plusieurs liasses, dont chacune est re- 
couverte par une chemise, comme il est dit ci-dessus. Dans ce cas on se borne b 
scrire sur la chemise enveloppe du dossier le titre de chaque liasse. 

25. Composition et arrangement dei archivée. Tous les plans, dessins, projets, mé- 
moires, titres et papiers relatifs h l'administration des ponts et chaussées, alors qu’ils 
se rapportent à des affaires des exercices antérieurs dont l'instruction ou la liquida- 
tion est terminée, et qu'ils ne sont pas d'ailleurs d'un usage habituel pour les be- 
soins du service, font partie des archives. 

Les archives sont inventoriées et classées par dossiers, suivant l’ordre de l'inven- 
taire, dans des cartons d'un même format, placés debout comme les livres d’une bi- 
bliothèque. 

Sur le dos de chaque carton, on inscrit le numéro d’ordre de l’inventaire, le titre 
des dossiers et l’indication des exercices auxquels ils se rapportent. 

26. Inventaire. L'inventaire détaillé des archives des cartons, des instruments et 
du mobilier appartenant & l’État et existant dans des bureaux des ingénieurs, sera 
divisé en deux sections : 

La première comprendra les archives proprement dites, modèle n” 26 1 

La deuxième, les papiers, cartes et plans qui sont d'un usage habituel, les instru- 
ments et autres objets appartenant à l'État. 

27. Inventaire des archives. L’inventaire des archives formera un volume & part. 

Les dossiers y seront portés par nature d’affaires, et suivant l'ordre alphabétique. 

Pour les pièces de comptabilité et les affaires qui se reproduisent chaque année, 

on laissera, à la suite de chaque article, le nombre de lignes nécessaires pour pou- 
voir comprendre sous le même numéro d’ordre les inscriptions des années suivantes. 

28. Inventaire des papiers et plans d’un usage habituel, des instruments et objets 
•mobiliers appartenant à l'Etat. La seconde section de l’inventaire comprendra quatre 
parties : 

On portera dans la première les papiers et les plans qui sont d’un usage habituel 
pour les besoins du service, modèle n* 27 : les pièces y seront classées comme il est 
dit à l’article 27 pour les archives; 

Dans la deuxième, les livres, et les cartes et plans qui ne se rapportent pas b des 
mémoires et projets classés, modèle n“ 28; 

Dans la troisième, modèle n” 29, les instruments qui appartiennent ù l’administra- 
tion : on suivra, pour la rédaction de celte partie de l’inventaire, les instructions 
contenues dans la circulaire du 10 octobre 18$9 (1); 

Dans la quatrième, modèle n" 30, les tableaux, bureaux, tablettes et cartons Éli- 
sant partie du mobilier du bureau et appartenant à l’administration. 

Il n’y aura, pour les deux sections de l’inventaire, qu'une seule série de numéros 
d’ordre. On réservera, à la suite de chaque section, de chaque partie et de chaque 
subdivision, les nombres de pages et de numéros d’ordre présumés nécessaires pour 
que le même registre puisse recevoir l'inscription de nouveaux articles pendant un 
assez grand nombre d’années. 


(1) Voir suprà, n" 170 bis. 
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19. Dans le premier trimestre de chaque année, les Ingénieurs procèdent à l’exa- 
men des dossiers qui peuvent être mis aux archives, et les font porter sur l’iuven- 
taire. 

Les livres, cartes, instruments et autres objets sont portés sur l'inventaire au mo- 
ment de l’acquisition. 

30. line copie de l’inventaire de chaque arrondissement est remise h l’ingénieur 
en chef. 

Chaque année, à la fin du premier trimestre, l’ingénieur ordinaire adresse à l’In- 
génieur en chef l’état des nouveaux articles inscrits sur l’inventaire de son arrondis- 
sement, modèle n* 31. 

31. Les chemises des dossiers, les livres, cartes et plans, reçoivent un timbre de 
forme circulaire portant, en encre noire. 

Pour l'ingénieur en chef : 

t Ponts et chaussées. • 

a Département de ou service de a 

< Inventaire de f ingénieur en chef. > 

« N‘ ... a 

Pour l’ingénieur ordinaire : 

« Ponts et chaussées. » 

• Arrondissement de s 

« Inventaire de l’ingénieur ordinaire, s 
• N - ... s 

Les autres objets sont, autant que possible, marqués des lettres P. C., soit incrus- 
tées dans le bois, soit gravées sur le métal, et reçoivent une étiquette portant le tim- 
bre de l’inventaire. 

31. Déplacement des pièces et objets portés sur l'inventaire. Les pièces faisant par- 
tie des archives ne peuvent être déplacées qu'avec l'autorisation de l'ingénieur en 
chef 

Les instruments et autres objets portés sur l’inventaire et appartenant aux bu- 
reaux des ingénieurs ne peuvent en sortir que pour les besoins du service, sur l’or- 
dre de l'ingénieur ordinaire et sur le reçu du fonctionnaire ou des agents à qui ils 
sont remis. 

Le commis d’ordre du bureau tient un journal des déplacements, modèle n* 82. 
Il inscrit sur l’inventaire, dans la colonne d'observations, le numéro d'ordre du 
journal 

Lorsque les objets hii sont rendus, il remet à la personne intéressée le reçn, mo- 
dèle n’ 33, après l'avoir signé pour décharge. Il passe un trait sur le numéro d'ordre 
inscrit dans la colonne d'observations de l'inventaire. 

33. Inventaire des outils et machines. Lorsqu'il existe dans un service des outils, 
ustensiles et machines, ils sont inscrits sur l’inventaire, dont ils forment une cin- 
quième partie, modèle n* 30 bis. Ils sont marqués des lettres P. C., et, autant que 
possible, portent le numéros de l'inventaire. 

Un extrait de l’inventaire, certifié par l'ingénieur, est remis h l’employé chargé de 
la garde des outils et machines. 
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Cet employé ne peut se dessaisir d'aucun objet que d'après l'ordre de l'ingénieur 
ou du conducteur délégué et sur le reçu du dépositaire. Il procède d'ailleurs comme 
il est dit article 32. 

La situation du dépét qui lui est confié est vérifiée par les soins de l'ingénieur or- 
dinaire, aux époques filées par l'ingénieur en chef et au moins une fois par an. 

Les résultats de cette vérification sont adressés à l'ingénieur en chefi 

Lorsque les oulils sont rends & des cantonniers pour leur service ordinaire, la dé- 
signation de ces outils est, en outre, inscrite sur leur livret. 

34. L'ingénieur en chef peut retirer du bureau d’nn arrondissement , pour les 
réunir 4 ses archives, ou les affecter à un autre arrondissement, les papiers, plans, 
cartes, instruments, outils, etc., lorsqu'il juge que cette précaution est nécessaire 
pour assurer la conservation des pièces ou que l’intérêt du service exige cette nou- 
velle affectation. 

Il en est alors fait mention sur l'inventaire de l’arrondissement, en regard de 
l'inscription des pièces on objets, par nnc note que l'ingénieur en cbef vise lors de 
sa tournée. 

35. L'ingénieur en chef envoie 4 chaque Ingénieur ordinaire le catalogue des 
livres, 'cartes et mémoires généraux ou particuliers de scs archives et de celles des 
autres ingénieurs, afin que chacun puisse demander en communication les livres et 
les documents qu'il a besoin de consulter. 

Caserne 4. Conservation et mocvemeet ce matières appf.ovimoss ér.s osas les 
magasins de l'État. — Art. 36. Magasin s. Sur les travaux où il est nécessaire d'a- 
voir un magasin pour y renfermer les matières appartenant 4 l'État qui sont destinées 
4 être mises en œuvre ultérieurement, un employé est préposé 4 la garde du maga- 
sin. Il est chargé de la ronservation des matières et en est responsable. 

Les matières sont disposées dans le magasin de la manière la plus propre 4 en 
faciliter la reconnaissance et la vérification. 

Le préposé tient un journal, modèle n- 84, et un registre, modèle n“ 35, destinés 
4 faire connaître tous les objets dont se compose le magasin et tous les mouvements 
que ces objets viennent 4 éprouver. 

Il inscrit sur le journal, par ordre chronologique, sans lacune et sans classifica- 
tion, toutes les entrées et les sorties des matières. 

Ve registre est divisé en deux parties : 

La première comprend la nomenclature, dans un ordre méthodique, de toutes les 
matières, en donnant 4 chaque objet un numéro d'ordre spécial qui ne doit jamais 
être changé. A la suite des inscriptions de chaque série d'objets, il est réservé un 
certain nombre de numéros d'ordre, afin de pouvoir porter dans la nomenclature les 
objets nouvcaui qui entreraient en magasin. Si les numéros réservés ne suffisent 
pas, on fiiit usage de numéros plus élevés que ceux de la dernière série de nomen- 
clature. 

Des étiquettes placées dans le magasin indiquent le n* d’ordre de chaque objet 

La deuxième partie comprend les comptes ouverts 4 chacune des espèces de ma- 
tières du magasin. 11 est réservé, pour chaque espèce, une ou plusieurs pages, sui- 
vant la fréquence do mouvements auxquels elle peut donner lieu. 
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17. Aucun objet ne doit entrer en magasin sans un bon d’entrée, modèle n« 38, 
détaché d'un registre à souche, signé par l’ingénieur ou par le conducteur autorisé 
par l'ingénieur en chef, sur la proposition de l’ingénieur ordinaire. 

Aucun objet ne peut sortir du magasin que sur un bon, modèle n* 37, signé de 
l'ingénieur ou du conducteur autorisé. 

Les bons d'entrée et de sortie sont impimés sur des papiers de couleurs diffé- 
rentes. 

Le préposé A la garde du magasin donne un reçu A la personne qui lui remet les 
objets j il exige un reçu de celle A qui il les remet. 

38. Les diminutions de quantités par suite de déchets, d’avaries, de pertes ré- 
sultant d’accident ou de toute autre cause dûment constatée, sont portées en sortie 
d'après les bons qui sont signés par l’ingénieur ordinaire et approuvés par l’ingénieur 
en chef. 

39. A la lin de chaque semestre, et plus souvent si cela est jugé nécessaire, le 
préposé adresse A l’ingénieur ordinaire un état général de la situation du magasin, 
modèle n° 38. 

40. L’ingénieur ordinaire transmet A l’ingénieur en chef, le !5 des mois de jan- 
vier et juillet, après l'avoir vérifié, l'état semestriel de la situation du magasin. 

Chaiutee 5. Mesure s pnexoïut eh cas de eehplacemeht oc de Décès u’is ingémegb. 
Ait. 41. Lorsqu'un ingénieur est remplacé, il doit, avant son départ, procéder à 
la vérification des archives et des objets portés sur l'inventaire, de concert avec son 
successeur. Il lui en fait en même temps la remise. 

Le nouvel ingénieur donne son reçu sur une des dernières pages de l'inventaire. 
H y ajoute, s’il y a lieu, des observations qui sont visées par son prédécesseur. 

43. L’ingénieur partant remet en outre tous les dossiers et les registres tenus 
conformément aux instructions, ainsi que les livres de comptabilité et les pièces A 
l'appui. 

Un procès-verbal, dressé contradictoirement entre les deux ingénieurs, contient la 
désignation de toutes les pièces dont la remise n'a pas été opérée. 

43. Lorsqu’un ingénieur est obligé de partir avant l’arrivée de son successeur, il 
fait provisoirement la remise des archives, si c’est un ingénieur en chef, A l’ingénieur 
ordinaire du cbel-lieu; et, si c’est un ingénieur ordinaire, A l’ingénieur d'un arron- 
dissement voisin, ou A un conducteur désigné par l’ingénieur en chef. 

44. En cas de décès d'un ingénieur ordinaire ou d'un ingénieur en chef, un ingé- 
nieur ordinaire désigné par l’ingénieur en chef, dans le premier cas, ou la per- 
sonne désignée par le ministre, dans le second cas, procède sans délai au récolement 
de l’inventaire des bureaux, A l’enlèvement des objets y énoncés, et au séquestre et 
enlèvement provisoire, ainsi qu’au triage de tous les plans, mémoires et cartes rela- 
tifs à l'administration des ponts et chaussées. 

Si, parmi les papiers, cartes et plans appartenant A la succession, il s'en trouve 
qui puissent être utiles au service des ponts et chaussées, ils seront retenus en en 
payant la valeur, conformément A l'article 3 de l'arrété du 13 nivûse an x. 

CuAPlTEE 6. SCB VEILLAS CE EXERCÉE FAI l’iSGÉHIECA EH CS ET ET FAX L’rVSriCTEÜ» DE 
i: a 
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L* nmsros. — Aai. 45. Visite annuelle des bureaux des ingénieurs ordinaires par 
l’ingénieur en chef. Du 1" mars au 1" mai de chaque année, l'ingénieur en chef 
procède 4 la visite du bureau de chacun des ingénieurs ordinaires sous ses ordres. 

Il vise et arrête tous les registres prescrits pour la tenue des bureaux, l'inventaire 
et le registre du magasin, ainsi que les litres de comptabilité et les pièces élémen- 
taires qu'il juge utile de consulter. 

Il rend compte des résultats de ses vérifications dans deux procès-verbaux séparés, 
le premier se rapportant 4 la tenue des bureaux, modèle n° 39, et le second, à la 
comptabilité, modèle n“ aO. 

Ces procès-verbaux sont annexés au compte de tournée remis & l'inspecteur de la 
division. 

46. Tournée de rinspecteur diiisionnaire. L’inspecteur de la division s'assure que 
les différents registres et livres de comptabilité prescrits par les instructions sont ré- 
gulièrement tenus, tant dans les bureaux de l'ingéuieur en chef que dans ceux des 
ingénieurs ordinaires. 

Il vise ceux de ces registres qu’il a pu examiner. 

Il se fait représenter et vise les registres que les ingénieurs doivent tenir person- 
nellement. 

Il s'assure que tous les dessins des ouvrages d’art exécutés dans la campagne pré- 
cédente sont rapportés sur l'atlas. Il désigne, parmi les dessins de F atlas, ceux dont 
il juge utile de faire adresser une copie au ministère des travaux publics. 

Il s'assure que les inventaires sont ù jour, les pièces classées avec exactitude et les 
dessins rangés et conservés avec soin. 

11 donne enfin toutes les instructions qui lui paraissent nécessaires pour que les 
dispositions prescrites pour la comptabilité et pour la tenue des bureaux soient appli- 
quées avec uniformité. 

47. Les dispositions de la présente instruction seront mises 4 exécution 4 partir du 
!•’ janvier 1853. 


227 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

9 août 1851. 

Boutes nationales.— Entretien des plantations. — Instructions. 

Monsieur le Préfet, en traçant, par une circulaire du 17 juin 1851, h marche 4 
suivre pour l’établissement des plantations sur le sol des routes nationales, je vous 
annonçais l’envoi ultérieur d’instructions spéciales relatives 4 l’entretien de ces plan- 
tations. 

J’ai l’honneur de vous adresser ces instructions; sans doute, clics ne renferment 
pas tous les détails que comporte l’entretien des plantations des roules, mais elles 
résument les principes généraux des meilleures méthodes, ainsi que les principales 
conditions 4 observer. Je n’ai pas besoin d'en recommander la stricte exécution 4 
MM. les ingénieurs. Je compte même sur leur xèle éclairé pour suppléer 4 ce que ces 
instructions auraient d'incomplet. 
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Veuillez, Monsieur le Préfet, m’accuser réception de la présente circulaire , dont 
j’adresse une ampliation & MM. les ingénieurs en chef et d'arrondissement 
Instruction pour l'entretien des plantations. 

L’entretien des plantations a deux objets distincts : 

1* Les soins à donner aux arbres ; 

J* Le remplacement de ceux qui viennent à mourir. 

1* Sorxs a DOXNta aux arbres. — Par une instruction en date du 17 juin 18M on 
a déjà indiqué les soins à donner aux arbres pendant les premières années de la plan* 
tation ; on rappellera sommairement ici en quoi ils consistent ; puis on entrera, pour 
chaque genre de travail, dans quelques détails relatifs aux soins généraux qu’exigent 
les plantations de tout âge. 

Binages ou labours. Deux binages ou labours annuels seront (hits pendant les pre- 
mières années de la plantation : le premier, au mois de mars ou d’avril, le second, 
au mois de novembre ; on les exécutera sur une superficie au moins égale à celle du 
trou de plantation, mais en ayant soin de ne pas offenser les racines qui pourraient 
glisser à la surface du sol. 

Ces labours seront continués jusqu’à ce que l’arbre ait environ dix ans de planta- 
tion ; toutefois, à partir de ia troisième ou de la quatrième année, on pourra se con- 
tenter d’un seul labour fait au mois de mars. 

Dans les terrains humides, quand l’arbre offre une belle croissance, on cesse, sans 
inconvénient, le binage même avant la dixième année ; mais, si les terrains sont secs, 
s’ils sont glaiseux et forment facilement une croûte dure à la surface par les temps 
chauds, il est indispensable de prolonger les labours. 

Arrosages Les arrosages sont recommandés par l’instruction de 1851 i ils sont, en 
effet, très-utiles à la bonne venue des arbres dans leurs premières années; mais ils 
sont souvent difficiles sur les routes, ou du moins ils entraîneraient à des dépenses 
trop considérables ; d'ailleurs, i’arbre, en croissant, jette des racines plus profondes 
et risque moins d'ètre atteint par la sécheresse. 

Cependant, il est un soin que l'on peut prendre; il consiste à pratiquer, sur la 
partie de l’accotement h plus rapprochée de la plantation, de petites rigoles qui 
aboutissent au pied de l’arbre et y conduisent les eaux de pluie ; ces dépressions peu 
sensibles ne gênent pas la circulation des voitures; elles recueillent les eaux qui 
coulent sur l'accotement, et viennent ainsi entretenir l’humidité autour des racines. 

Éehcniltage. L’échenillage doit être fait, non-seulement dans l’intérêt de l’arbre, 
mais aussi dans l’intérêt général ; et il appai tient à l’administration de donner 
l'exemple, en se conformant à ia loi qui le prescrit (1). 

Du reste, quel que soit l’àge de l’arbre, l'échenillage doit toujours être fait aveu 
soin : les plantations souffrent beaucoup quand on laisse dévorer leurs feuilles par les 
chenilles. 

E bourgeonnement et taille. On a fait remarquer, dans l’instruction de 1851, que 1a 
taille des arbres forestiers , ordinairement négligée ou livrée à des mains inhabiles, 
doit être conduite de manière à faire acquérir aux arbres de belles dimensions en hau- 


(11 Voir suprA, n* 51 
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[fur et en grosseur; on y rappelait combien il est important de laisser aux jeunes 
arbres une belle tête, et on fixait au tiers environ de la hauteur totale la partie où il 
convient de conserver des branches; on ajoutait qu'il fallait répartir les branches le 
plus symétriquement possible autour de la flèche, qui doit toujours dominer; que les 
branches latérales disposées h s'emporter et à absorber une trop grande quantité de 
nourriture, et celles qui s'étendent horiiontalement, doivent être coupées, d'abord, à 
quelque distance du tronc (15 à 20 centimètres) , et ensuite retranchées tout à Tait. 

Enfin, on prescrivait les (-bourgeonnements, qui complètent l'effet de la taille en 
supprimant, au moment où elles se forment, les pousses qui oaissent sur le tronc et à 
ses dépens. 

A ces principes généraux, fl convient d’ajouter quelques détails, qui s'appliqueront 
surtout aux arbres qui ont déjà quelques années de plantation. 

L'ébourgeonnement doit être continué tant qu'il se présente des pousses autour du 
tronc; mais, quand l'arbre a pris de la force, quand surtout on lui a réservé une tête 
suffisante, toute la sève se porte vers les branches, et les bourgeons ne se présentent 
plus; si on en remarque quelquefois sur des arbres déjà âgés c'est une preuve que 
ces arbres sont mal dirigés et qu’on ne laisse pas assez de branches à la tête. 

La taille , dans les premières années, a une très-grande importance : éviter les dou- 
bles cimes, retrancher les gourmands, enlever les branches qui prennent une mauvaise 
direction, celles qui, par leur force, tendent à empêcher la branche maîtresse de 
s'élever verticalement ; tels sont, comme on l'a déjà dit, les principaux soins qu’exige 
la taille des arbres forestiers. 

La taille doit avoir lieu tous les ans; toutefois, quand l'arbre a pris une certaine 
force; quand il a dix ans de plantation environ , elle peut se réduire à la surveillance 
de la dîne, qu’il importe d 'empêcher de se bifurquer. 

Elagagc. Mais, à cette époque de la vie de l’arbre, on doit se livrer à une autre 
opération, c'est l'étagage : l'arbre a acquis assez de force pour que de temps à autre 
on lui retranche les couronnes inférieures. Cette opération peut se faire tous les 
trois ans. 

L’enlèvement des couronnes inférieures doit s’effectuer de manière que la partie 
garnie de branches soit toujours, comme dans les premières années, du tiers à la 
moitié de la hauteur totale de l'arbre; il faut, d'ailleurs, retrancher des branches 
dans les couronnes su prieures, lorsque ces branches sont trop nombreuses; ce que 
l'on reconnaît facilement, quand le corps de l'arbre présente une différence notable de 
grosseur pris au-dpssous et au-dessus d’une couronne. 

Comme pour la taille, fl ne faut pas, en élaguant, couper les branches trop près du 
corps de l'arbre; en retranchant la branche contre le tronc, il en résulte souvent des 
pourritures qui, recouvertes par l'écorce, forment par la suite, dans les bois, des 
nœuds vicieux. 

Écorchures. L'entretien d’une plantation exige encore quelques autres soins, et on 
doit dire un mot des arbres qui reçoivent des chocs, attendu que ceux qui se trouvent 
dans ce cas sont assez nombreux sur le bord des routes. 

L’écorce, lorsqu'elle a été meurtrie et qu'elle n’adhère plus ou corps de l’arbre, 
doit être enlevée ; il (but ensuite aviver, en le taillant, le bord de l'écorce non altérée-, 
de manière que les bourrelets qui doivent fermer la plaie puissent se former lacile- 
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ment et venir se rattacher sur le bois sans recouvrir des parcelles pourries de la pre- 
mière écorce. 

Il faut aussi avoir le soin de protéger le bois mis à l’air contre l'action de la séche- 
resse, et on peut le faire utilement eu recouvrant la partie écorchée de terre glaise ou 
de toute autre matière analogue que l’on maintient, au besoin, au moyen d’un mor- 
ceau de toile grossière. 

Arbres dépérissants. Les soins à donner aux accidents produits par les chocs ne 
sont pas les seuls nécessaires : souvent plantés dans un sol dépourvu de sucs nutritif)», 
on voit les arbres languir; c’est alors qu’il importe surtout d’amener à leur pied les 
eaux de la route, attendu qu’elles sont toujours chargées de parcelles d’engrais. On 
peut aussi prescrire aux cantonniers de ramasser sur la route le fumier qu’y laissent 
les chevaux, pour le placer au pied des arbres, quand ils labourent le sol. 

Maladie de P écorce. Les insectes qui viennent se loger entre l’écorce et le bois sont 
souvent cause de maladie pour les arbres, surtout pour ceux dont la surface rugueuse 
présente à ces insectes plus de moyens de se loger. Ce sont principalement les ormes 
qui sont sujets à ce genre de maladie : enlever la partie supérieure de l’écorce sous 
laquelle les insectes sont venus se placer, est le seul moyen d’empêcher l’arbre de 
périr. On a proposé d’ailleurs de recouvrir les parties où l’on a gratté l’écorce, d’un 
enduit bitumineux : ce serait un soin peut-être trop minutieux pour les plantations 
des routes, mais il peut cependant être pris aux abords des villes, où les roules sont 
de véritables promenades dont les plantations font l’ornement. 

Manière d’exécuter les travaux. Tous les travaux que l’on vient d’indiquer doi- 
vent être faits avec soin par des ouvriers expérimentés; en général, il est peu de 
contrées en France où l’élagage soit exécuté avec l’intelligence nécessaire; les ingé- 
nieurs et les conducteurs seront par suite conduits ù former eux-mêmes des ouvriers 
d’après les principes que l’on vient d’indiquer : c’est assez dire que ces travaux déli- 
cats ne peuvent être exécutés qu’en régie et qu’ils exigent une grande surveillance. 

Les cantonniers des roules seraient utilement employés à ces travaux, ou au moins 
on pourrait les confier à ceux de ces ouvriers qui feraient preuve d’intelligence. Ce 
sont aussi les cantonniers qui auront à faire les labours annuels : ce doit encore être 
ù eux à prendre le soin d’entretenir les épinages et de replacer ou de renouveler le» 
tuteurs quand c'est nécessaire. 

2° Remplacehe.nt des arbres qui viennent a itocnin. — Le remplacement des 
arbres qui viennent ù mourir doit se faire sans retard, afin de laisser le moins de 
dilférence d’âge possible entre les arbres et d’avoir, par suite, plus de régularité 
dans la plantation. D’un autre côté, les jeunes arbres plantés au milieu d’arbres 
âgés sont souvent gênés par les branches de ces derniers, qui ne laissent arriver ni 
l’air ni le soleil ; afin d'éviter ces inconvénients, on doit remplacer iomédialement 
les arbres morts. 

Pour effectuer ces remplacements on peut t 

Ou faire la plantation en régie; 

Ou la confier ù un entrepreneur spécial; 

Ou enfin en charger, dans certains cas, l’entrepreneur des entretiens de la route. 

De ces trois méthodes, en usage dans divers départements, les deux premières 
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assurent seules un bon choix de sujets : elles doivent donc être préférées sens exclure 
toutefois les renouTcllcments confiés à l'entrepreneur des entretiens de la route dans 
les localités où on a obtenu ainsi de bons résultats. 

Plantation en régie. Quand les remplacements se feront en régie, il sa sans dire que 
les ingénieurs doivent se conformer, pour le choix des sujets et les soins à prendre 
lors de leur plantation, aux prescriptions de l'instruction de 1851 ; nous n'avons donc 
rien h ajouter ici. 

Itemplaeementi effectuée par de j entrepreneur i spéciaux. Si les plantations sont 
assez nombreuses dans un département pour que les remplacements puissent faire 
l'objet d'une entreprise spéciale, les conditions auxquelles il convient de passer l'ad- 
judication de cette entreprise doivent être celles du cahier des charges préparé pour 
les plantations neuves, en retirant toutefois du devis ce qui a rapport ii la disposition 
à adopter pour les plantations, puisqu’il ne s'agit que de renouvellements. 

Cette méthode, du reste, entraîne fi des dépenses assez considérables : on com- 
prend en efTct qu'un entrepreneur ne puisse se charger du renouvellement d’arbres en 
petits nombres, dispersés sur une grande étendue de terrain, et de la surveillance de 
ces arbres que sous la condition d'être largement payé des faux frais auxquels il est 
exposé. 

Remplacement par les entrepreneurs de rentretien de la route. Le remplacement 
des arbres, quand on le confie aux entrepreneurs de la route, est quelquefois assez 
mal fait, attendu que ces entrepreneurs ont recours, le plus souvent, fi des sous-trai- 
tants, pour un genre de travail qui ne rentre pas dans leur spécialité. Il est cependant 
quelques départements où l’on a introduit dans les séries de l’entretien des routes 
des prix pour les arbres fi remplacer, et où on est satisfait de cette marche : alors 
elle peut être continuée, mais les ingénieurs auront fi porter un soin scrupuleux à 
l'examen des sujets fournis; ils devront insérer au devis d'entretien de la route la 
condition formelic que l’entrepreneur sera soumis à toutes tes prescriptions du deri* 
modèle pour les plantations neuves : on en excepterait toutefois ce qni se rapporte fi la 
garantie, dont il Importe de réduire la durée, pour la demiêre année du bail, fi celle 
fixée pour les travaux, afin d’éviter la confusion qui résulterait de deux entreprises 
enchevêtrées l’une sur l’autre, et de ne pas compliquer la comptabilité, comme cela 
aurait lieu si on ne soldait pas l’entrepreneur en une seule fols ; celte réduction du 
délai de garantie présente, du reste, peu d’inconvénient, parce qu'elle s'applique & 
une seule année du bail et fi un petit nombre d’arbres. 

Convenance de créer des pépinières. Il résulte de ce qui précédé qne la méthode & 
préférer pour les remplacements consiste fi les faire en régie : nul doute que cette mé- 
thode ne doive toujours être employée quand l’administration possède des pépinières, 
et on est conduit alors fi conseiller aux ingénieurs d’en créer, de manière fi obtenir des 
plants de bonne qualité et fi bon marché. 

On pourrait affecter fi l'établissement de ces pépinières une foule de terrains non 
utilisés sur le bord des routes : tels que de petits excédants, des parties de routes 
abandonnées par suite de redressements, des portions de routes très-larges, quelque- 
fois même le pied de grands talus en remblais. Ces pépinières, placées sous la garde 
des cantonniers et cultivées par ces ouvriers, seraient réparties sur un grand nombre 
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de point* et fourniraient le plant, pour ainsi dire, & pied d'œuvre, sans frais notables 
de transport. 

Statistique annuelle des plantations. L’administration supérieure qui donne nne 
attention toute spéciale aux plantations des routes doit être tenue au courant de la 
situation de ces plantations; il convient donc que MM. les ingénieurs, dans chaque 
arrondissement , consignent sur un registre les faits principaux qui se rapportent à 
cette partie du service (1). 

Des extraits de ce registre devront être adressés le 1" juin & l'ingénieur en chef; 
ce chef de service, après les avoir résumés par route, en formera un tableau récapi- 
tulatif qui devra parvenir à l'administration supérieure, du 15 au 30 juin ; on devra 
d'ailleurs, par des observations insérées à ce tableau, justifier les lacunes que pré- 
sentent les plantations, et proposer des mesures pour les faire disparaître. 

Remise au domaine des produits de l'étayage et des arbres morts. On sait que les 
produits de l’élagage doivent être remis à la régie du domaine pour être vendus par 
ses soins; il s'est élevé souvent des difficultés relativement à l'imputation des dépenses 
que nécessitent la coupe et la préparation des bois. Dans dilférentes circonstances, 
on avait demandé que les frais d'élagage fussent prélevés sur le produit de la vente, 
mais M. le ministre des finances n'a pas admis celte mesure : les frais d'élagage, 
d’enliassement et autres frais jusqu’au moment de la vente doivent donc rester à la 
charge du budget des travaux publics. Il faut toutefois les réduire autant que pos- 
sible : ainsi il arrive qu'on peut se dispenser de fagoter les bois , que l'on vend 
alors h l'état de ramiers. Dans ce eas, les branches sont réunies en tas, de distance 
en distance, et on les remet au d inaine par partie, pi ur éviter qu’elles ne restent 
sur la route trop longtemps ; les remises peuvent se faire par kilomètre ou par terri- 
toire de commune. 

Aux abords des villes et villages, pour prévenir les vois, il convient d’obtenir des 
propriétaires riverains l'autorisation de réunir les bois dans dis propriétés closes : 
en plaine, les cantonniers doivent exercer une surveillance active pour la conserva- 
tion des produits jusqu'au moment de la vente. 

Les aibres morts, ceux qui dépérissent ou ont atteint leur dernier degré de crois- 
sance, doivent aussi être remis au domaine; quand ces arbres ont de faibles dimen- 
sions, ils sont arrachés par les ouvriers qui font les remplacements, et, autant que 
possible, on fait la remise des bois en même temps que celle des produits de l'éla- 
gage. _ 

Si, au contraire, il s'agit d'arbres déjà âgés, les ingénieurs marqueront à l'avance 
tous ceux à abattre, ils en feront la remise sur pied au domaine, en indiquant les 
conditions à imposer à l'acquéreur dans l’intérêt de la circulation , de la sûreté pu- 
blique, de la conservation des arbres voisins et même des ouvrage; dépendant de la 
route ; puis ils devront surveiller, de la part des adjudicataires chargés de l'abatage, 
la stricte exécution de ces conditions. 

En terminant cette instruction, on doit engager les ingénieurs à faire garder soi- 
gneusement les plantations : les riverains les trouvent souvent gênantes pour leurs 
propriétés, et il en est de malintentionnés qui cherchent à faire mourir les arbres; 


(I) Tolr tn/rh, n* Î5SL 
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les conducteurs, les piqueurs et surtout les cantonniers doivent donc veiller assidû- 
ment à la conservation des plantations aün de prévenir les délits qui auraient pour 
résultat ou de faire périr ou de mutiler les arbres. 


MODÈLES. 


Situation des plantations des routes au 1*' juin 18 , 
dans l’arrondissement de SI. l'ingénieur 

1* Route n*. . . Longueur totale . . . Longueur susceptible d’étre plantée . . . { noupiîôiie. 
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Situation des plantations des routes dans le département d. 
au l"juin 43 . 
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Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets. 

9 août 1851. 

Ponts communaux. — Précautions i prendre contre les chargements excessifs. — Imitation 
d'appliquer i ces ponts les prescriptions de la circulaire de M. le ministre des travaux 
publics, en date du 13 mai 1833. 

Monsieur le Préfet, aux termes de la loi du 30 mai 1851, les Toitures qui circu- 
lent sur les roules nationales ou départementales et sur les chemins vicinaux de 
grande communication ne sont soumises à aucune condition de réglementation de 
poids. Cette liberté, que rien ne limite plus, peut avoir des avantages au point de 
rue de la circulation sur les chaussées pavées ou empierrées ; mais l'expérience a dé- 
montré qu'elle entraînait de graves inconvénients 5 l'égard des ponts suspendus con- 
struits, pour la plupart, sous l'empire d'une législation qui ne permettait pas de 
chargements excessifs. Les réclamations qui out été adressées & ce sujet 3 l’adminis- 
tration supérieure ont fait reconnaître qu'il est urgent d’adopter des mesures dans 
l’intérét de la sécurité publique. 

Par une circulaire du 15 mai dernier, M. le ministre des travaux publics vous a 
adressé des instructions sur les précautions 3 prendre pour protéger les ponts sus- 
pendus contre les chargements excessifs. Ces précautions, indiquées par les hommes 
les plus oompétenLs en cette matière, me paraissent être les seules qu’il soit possible 
de prendre dans l’état actuel de la législation. Je ne puis donc qu’y donner mon 
entière approbation, et je vous invite & en (aire l'application aux ponts suspendus 
situés sur les chemins vicinaux. 

Vous vous concertercx, pour les arrêtés que tous aura 3 prendre, avec les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ou les agents voyers, suivant que les ponts sur lesquels 
tous réglementerez la cireulatiou des voitures auront été construits sous la surveil- 
lance des uns ou des autres. 

Vous voudrez bien m’adresser une expédition des arrêtés que vous prendrez 3 cet 
effet. 

229. 


Règlement d'administralionpublique, en exécution de la loi du 30 mai 185!, 
sur la police du roulage et des messageries publiques (!). 

10 août 1851. 


Lous-NvmÉos, etc. 

Décrète : 

TITRE I". Dispositions applicables a toot»s les vorrtRts. — Ait. !•'. Les es- 
sieux des Toitures ne pourront avoir plus de 2* 50 (deux mètres cinquante centi- 
mètres) de longueur, ni dépasser 3 leurs extrémités le moyeu de plus de 0“ 06 (six 
centimètres). 


(1) loir ib prit, n* 30», el infri, n" 333, 313 et 313. 
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La taillie des moyens, y compris celle de l’essieu, n'excédera pas de pins de 0“ Il 
(doute centimètres) le plan passant par le bord extérieur des bandes. Il est accordé 
une tolérance de 0“ 02 (deux centimètres) sur ceUe saillie, pour les roues qui ont 
déjà &it un certain service. 

J. Il est expressément défendu d’employer des clous à tète de diamant. Tout clou 
de bande sera rlré à plat, et ne pourra, lorsqu'il sera posé à neuf, former une sail- 
lie de plus de 0* 005 (cinq millimètres). 

8. Il ne peut être attelé : 

i* Aux Toitures serrant au transport des marchandises, plus de cinq chevaux si 
elles sont à deux roues; plus de huit si elles sont à quatre roues, sans qu'il puisse y 
avoir plus de cinq chevaux de file; 

2* Aux voitures servant au transport des personnes, plus de trois chevaux U elles 
sont à deux roues ; plus de six si elles sont à quatre roues. 

à. Lorsqu'il y aura lieu de transporter des blocs de pierre, des locomotives ou 
d’autres objets d’un poids considérable, l’emploi d’un attelage exceptionnel poum 
être autorisé, sur l’avis des ingénieurs ou des agents voyers, par les préfets des dé- 
partements traversés. 

5. Les prescriptions de l’article 3 ne sont pas applicables sur les parties de routes 
ou de chemins vicinaux de grande communication affectées de rampes d'une décli- 
vité ou d’une longueur exceptionnelle. 

Les limites de ces parties de routes ou de chemins sur lesquelles l'emploi de cbe- 
vaux de renfort est autorisé sont déterminées par un arrêté du préfet, sur la proposition 
de l’ingénieur en chef ou de l'agent voyer en che du département, et indiquées sur 
place par des poteaux portant cette inscription : Chevaux de renfort. 

Pour les voitures marchant avec relais réguliers et servant au transport des per- 
sonnes ou des marchandises, la faculté d’atteler des chevaux de renfort s'étend à 
toute la longueur des relais dans lesquels sont placés les poteaux. 

L’emploi de chevaux de renfort peut être autorisé temporairement sur les parties 
de routes ou de chemins de grande communication, lorsque, par suite de travaux 
de réparation ou d’autres circonstances accidentelles, cette mesure sera nécessaire. 
Dans ce cas, le préfet fera placer des poteaux provisoires. 

6. En temps de neige ou de verglas, les prescriptions relatives à la limitation du 
nombre des chevaux demeurent suspendues. 

7. Le ministre des travaux publics détermine les départements dans lesquels il 
pourra être établi, sur les roules nationales et départementales, des barrières pour 
restreindre la circulation pendant les temps de dégel. 

Les préfets, dans chaque département, déterminent les chemins de grande commu- 
nication sur lesquels ces barrières pourront être établies. 

Ces barrières seront fermées et ouvertes en vertu d’arrêtés du sous-préfet, pris sur 
l’avis de l'ingénieur d'arrondissement ou de l’agent voyer. Ces arrêtés seront affichés 
et publiés à la diligence des maires. 

Dès que la fermeture des barrières aura été ordonnée, aucune voiture ne pourra 
sortir de la ville, du bourg ou du village dans lequel elle se trouvera. Toutefois , les 
voitures qui seront déjà en marche pourront continuer leur route jusqu'au gitc le 
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plus Tolsiu, où elles seront tenues de rester jusqu’à l’ouTerture des barrières. Pour 
n’être point inquiétés dans leur trajet, les propriétaires ou conducteurs de ces toi- 
tures prendront un laissei-passer du maire. 

Le jour de l’outerlure des barrières et le lendemain, les toitures ne pourront partir 
du lieu où elles auront été retenues que deux à la fois et à un quart d'heure dln- 
tertalle. Le maire ou son délégué présidera au départ, qui aura lieu dans l'ordre 
suirant lequel les voitures se seront fait inscrire à leur arrivée dans la commune. 

Le service des barrières sera ihit par des agents désignés à cet effet par les ingé- 
nieurs ou par les agents voyers. 

Toute voiture prise en contravention aui dispositions du présent article sera arrê- 
tée, et les chevaux seront mis en fourrière dans l'auberge la plus rapprochée ; le tout 
sans préjudice de l’amende stipulée à l'article 4, titre II de la loi du 30 mai 1851, et 
des frais de réparation mentionnés dans l’article 0 de ladite loi. 

Peuvent circuler pendant la fermeture des barrières de dégel : 

1* Les courriers de la malle ; 

3" Les voitures de voyage suspendues, étrangères à toute entreprise publique de 
messageries; 

3" Les voitures non chargées ; 

4* Sur les chaussées parées, les voitures chargées, mais attelées seulement 
d'un cheval si elles sont à deux roues, et de deux chevaux si elles sont à quatre 
roues (1); 

5* Sur les chaussées empierrées, les voitures chargées, mais attelées seulement de 
deux chevaux si clics sont à deux roues, et de trois chevaux si elles sont à quatre 
roues (1). 

8. Pendant la traversée des ponts suspendus, les chevaux seront mis au pas; les 
voituriers ou rouliers tiendront les guides ou le cordeau ; les conducteurs et postil- 
lons resteront sur leurs sièges. 

Défense est faite aux rouliers et autres voituriers de dételer aucun de leurs che- 
vaux pour le passage du pont. 

Toute voiture attelée de plus de cinq chevaux ne doit pas s'engager sur le tablier 
d'une travée, quand il y a déjà sur cette travée une voiture d'un attelage supérieur 
à ce nombre de chevaux. 

Pour les ponts suspendus qui n’oifriraient pas toutes les garanties nécessaires pour 
le passage des voitures lourdement chargées, il pourra être adopté par le ministre des 
travaux publics ou par le ministre de l'intérieur, chacun eu ce qui le concerne, telles 
autres dispositions qui seront jugées nécessaires. 

Dans des circonstances urgentes, les préfets et les maires pourront prendre telles 
mesures que leur paraîtra commander la sûreté publique, sauf à en rendre compte 
à l'autorité supérieure. 

Les mesures prescrites pour la protection des ponts suspendus seront, dans tous 
les cas, placardées à l’entrée et à la sortie de ces ponts. 

0. Tout roulier ou conducteur de voiture doit se ranger à sa droite à l'approche de 
toute autre voiture, de manière à lui laisser libre au moius la moitié de la chaussée. 


(t) Les î? a et B de l'article 7 ont été modifiés par le décret du M février ISM. 
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10. H est interdit de laisser stationner sans nécessité sur la voie publique aucune 
Toiture attelée ou non attelée. 

TITRE IL Dispositions applicables aux toitures ne servant pas au transport des 
personnes. — Art. 11. La largeur du chargement des voitures qui ne servent pas au 
transport des personnes ne peut excéder 2“ 50 (deux mètres cinquante centimètres). 
Toutefois, les préfets des départements traversés peuvent délivrer des permis de circu- 
lation pour les objets d'un grand volume qui ne seraient pas susceptibles d'ètre char- 
gés dans ces conditions. 

Sont affranchies, conformément 3 la loi du 30 mai 1851, de toute réglementation 
de largeur de chargement, les voitures d'agriculture lorsqu'elles sont employées au 
transport des récoltes de la ferme aux champs, et des champs A la ferme ou an 
marché. 

12. La largeur des colliers des chevaux ou autres bétes de trait ne peut dépasser 
0“ 90 (quatre-vingt-dix centimètres), mesurés cuire les points les plus saillants des 
pattes des attelles. 

13. Lorsque plusieurs voitures marchent & la suite les unes des autres, elles doi- 
vent être distribuées en convois de quatre voitures au plus si elles sont 3 quatre roues 
et attelées d'un seul cheval ; de trois voitures au plus si elles sont 3 deux roues et 
attelées d'un seul cheval ; et deux voitures au plus si l'uue d'elles est attelée de plus 
d'un cheval. 

L’intervalle d'un convoi à l’autre ne peut être moindre de cinquante mètres (1). 

14. Tout voiturier ou conducteur doit se tenir constamment 3 portée de ses chevaui 
on bétes de Irait et en position de les guider. 

Il est interdit de faire conduire par un seul conducteur plus de quatre voitures 3 
un cheval si elles sont 3 quatre roues, et plus de trois voilures à un cheval si elles 
sont 3 deux roues. 

Chaque voiture attelée de plus d'un cheval doit avoir un conducteur. Toutefois, 
une voiture dont le cheval est attaché derrière une voiture attelée de quatre chevaux 
au plus n’a pas besoin d’un conducteur particulier. 

Les règlements de police municipale détermineront, en ce qui concerne la traverse 
des villes, bourgs et villages, les restrictions qui peuvent être apportées aux disposi- 
tions du présent article et de celui qui précède. 

15. Aucune voilure marchant isolément ou en tète d'un convoi ne pourra circuler 
pendant la nuit sans être pourvue d’un falot ou d'une lanterne allumée. 

Cette disposition pourra être appliquée aux voitures d'agriculture par des arrêtés 
des préfets ou des maires (1). 

18. Tout propriétaire de voiture ne servant pas au transport des personnes est 
tenu île foire placer, en avant des roues et au côté gauche de sa voilure, une plaque 
métallique portant, en caractères apparents et lisibles ayant au moins 0* 005 (cinq 
millimètres) de hauteur, scs nom, prénoms et profession, le nom de la commune, du 
canton et du département de son domicile. 

Sont exceptées de cette disposition, conformément 3 la loi du 30 mai 1851 : 


• K) Voir iiifrù, n* 310 . 
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1* Les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais étrangères 
à un service public des messageries ; 

2° Les malles-postes et autres voitures appartenant à l'administration des postes ; 

3° Les voitures d'artillerie, chariots et fourgons appartenant aux départements de 
la guerre et de la marine. 

Des décrets du président de la République déterminent les marques distinctives 
que doivent porter les voitures désignées aux paragraphes 2 et 3, et les titres dont 
leurs conducteurs doivent être munis ; 

4° Les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à l'ex- 
ploitation des fermes, qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la 
ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis 
jusqu'à celui où, pour les conserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les 
rassemble. 

TITRE III. Dispositions applicables aux voitures des messageries. — Art. 17. 
Les entrepreneurs des voitures publiques allant à destination fixe déclareront le siège 
principal de leur établissement, le nombre de leurs voitures, celui des places qu’elles 
contiennent, le lieu de destination, les jours et heures du départ et d’arrivée. Cette 
déclaration sera faite, dans le département de la Seine, au préfet de police, et, dans 
les autres départements, aux préfets ou sous-préfets. 

Ces formalités ne seront obligatoires pour les entrepreneurs actuels qu’au 
renouvellement de leurs voitures, ou lorsqu'ils en modifieront la forme ou la con- 
tenance. 

Tout changement aux dispositions arrêtées par suite du premier paragraphe du pré- 
sent article donnera lieu à une déclaration nouvelle. 

18. Aussitôt après les déclarations faites en vertu des paragraphes 1 et 2 de l’ar- 
ticle précédent, le préfet ou le sous-préfet ordonne la visite des voitures, afin de con- 
stater si elles sont entièrement conformes à ce qui est prescrit par les articles ci-après 
de 49 à 29 inclusivement, et 6i elles ne présentent aucun vice de construction qui 
puisse occasionner des accidents. Cette visite, qui pourra être renouvelée toutes les 
fois que l'autorité le jugera nécessaire, sera faite en présence du commissaire de po- 
lice, par un expert nommé par le préfet ou le sous-préfet. 

L’entrepreneur a la faculté de nommer, de son côté, un expert pour opérer con- 
tradictoirement avec celui de l’administration. 

La visite des voitures ne peut être faite qu’à l’un des principaux établissements de 
l’entreprise; les frais sont 5 la charge de l'entrepreneur. 

Le préfet prononce sur le vu du procès-verbal d’expertise et du rapport du commis- 
saire de police. 

Aucune voiture ne peut être mise en circulation avant la délivrance de l’autorisa- 
tion du préfet. 

19. Le préfet transmet au directeur des contributions indirectes copie par extrait 
des autorisations par lui accordées en vertu de l'article précédent. 

L’estampille prescrite par l’article 117 de la loi du 25 mars 1817 n’est délivrée que 
sur le vu de cette autorisation, qui doit être inscrite sur un registre spécial. 

20. La largeur de la voie pour les voitures publiques est fixée au minimum à 1" 65 
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(un mètre soixante-cinq centimètres) entre ie milieu des jantes de la partie des roues 
reposant sur le sol. 

Toutefois, si les voitures sont à quatre roues, la vole de devant pourra être réduite 
& 1 “55 (un mètre cinquante-cinq centimètres). 

En pays de montagnes, les entrepreneurs peuvent être autorisés par les préfets, sur 
l’avis des ingénieurs ou des agents voyers, ù employer des largeurs de voies moindres 
que celles réglées par les paragraphes précédents, mais à la condition que les voies 
seront au moins égales à la voie la plus large des voitures en usage dans la contrée. 

21. La distance entre les axes des deux essieux, dans les voitures publiques à quatre 
roues, sera égale au moins à la moitié de la longueur des caisses mesurées 5 la hau- 
teur de leur ceinture, sans pouvoir néanmoins descendre au-dessous de 1“ 55 (un 
mètre cinquante-cinq centimètres). 

22. Le maximum de la hauteur des voitures publiques, depuis le sol jusqu'à la 
partie la plus élevée du chargement, est fixée à 3“ (trois mètres) pour les voitures à 
quatre roues, et à 2" 60 (deux mètres soixante centimètres), pour les voitures à deux 
roues. 

Il est accordé, pour les voitures à quatre roues, une augmentation de 0“ 10 (dix 
centimètres), si elles sont pourvues à l’avant-train de sa&soires et contre-sassoircs for- 
mant chacune au moins un demi-cercle de 1“15 (un mètre quinze centimètres) de 
diamètre, a y ont lu cheville ouvrière pour centre. 

Lorsque, par application du troisième paragraphe de l’article 20, on autorisera nne 
réduction daus la largeur de la voie, le rapport de la hauteur de la voiture avec la 
largeur de la voie 'sera, au maximum, de 1 3/à. 

Dans tous les cas, la hauteur est réglée par une traverse en fer placée au milieu de 
la longueur affectée au chargement, et dont les montants, au moment de la visite 
prescrite par l'article 17, sont marqués d'une estampille, constatant qu'ils ne dépas- 
sent pas la hauteur voulue; ils doivent, ainsi que la traverse, être constamment ap- 
parents. 

La bâche qui recouvre le chargement ne peut déborder ces montants, ni la hau- 
‘ teur de la traverse. 

Il est défendu d’attacher aucun objet en dehors de la bâche. 

. 23. Les compartiments des voitures publiques seront disposés de manière à satis- 
faire aux conditions suivantes : 

Largeur moyenne des places, 0“ 48 (quarante-huit centimètres); 

Largeur des banquettes, 0“45 (quarante-cinq centimètres); 

- Di tance entre deux banquettes, 0“ 45 (quarante-cinq centimètres) ; 

Distance entre la banquette du coupé et le devaut de la voiture, 0" 35 (trente-cinq 
centimètres); 

Hauteur du pavillon au-dessus du fond de la voiture, i“40 (un mètre quarante 
centimètres) ; 

Hauteur des banquettes, y compris le coussin, 0“40 (quarante centimètres). 

Pour les voitures parcourant moins de vingt kilomètres et pour les banquettes à plus 
de trois places, la largeur moyenne des places pourra être réduite à 0*40 (quarante 
centimètres). 
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24. Il peut être placé sur l'impériale une L'anquette destinée au conducteur et 4 
deux voyageurs ou 4 trois voyageurs lorsque le conducteur se placera sur le même 
siège que le cocher. 

Cette banquette, dont la hauteur, y compris le coussin, ne dépassera pas 0* 39 
(trente centimètres), ne peut être recouverte que d’une capote flexible. 

Aucun paquet ne peut être chargé sur celte banquette. 

25. Le coupé et l'intérieur auront une portière de chaque cûlé. 

La caisse de derrière ou la rotonde peut n'avoir qu'une portière ouverte à l'ar- 
rière. 

Chaque portière sera garnie d’un marchepied. 

26. Les essieux seront en fer corroyé, de bonne qualité, et arrêtés 5 chaque extré- 
mité, soit par un écrou assujetti au moyen d'une clavette, soit par une boite 4 huile, 
fixée par quatre boulons traversant la longueur du moyeu, soit par tout autre sys- 
tème qui serait approuvé par le ministre des travaux publics. 

27. Toute voiture publique doit être munie d'une machine & enrayer agissant sur 
les roues de derrière et disposée de manière 4 pouvoir être manceuvrêe de la place 
assignée au conducteur. 

Les voitures doivent être en outre pourvues d'un sabot et d’une chaine d'enrayage, 
que le conducteur placera 4 chaque descente rapide. 

Les préfets peuvent dispenser de l’emploi de ces appareils les voitures qui parcou- 
rent uniquement des pays de plaine. 

28. Pendant la nuit, les voitures publiques seront éclairées par une lanterne & ré- 
flecteur placée 4 droite et 4 l'avant de la voiture. 

29. Chaque voiture porte à l'extérieur, dans un endroit apparent, indépendam- 
ment de l'estampille délivrée par l'administration des contributions indirectes, le nom 
et le domicile de l'entrepreneur, et l'indication du nombre des places de chaque com- 
partiment. 

80. Elle porte 4 l'intérieur des compartiments : 1* le numéro de chaque place; 
2° le prix de la place depuis le lieu du départ jurqu’4 celui d'arrivée. 

L’entrepreneur ne peut admettre dans les compartiments de ses voilures un plus 
grand nombre de voyageurs que celui indiqué sur les panneaux, conformément 4 
l'article 29. 

SI. Chaque entrepreneur inscrit sur un registre coté et paraphé par le maire le nom 
des voyageurs qu'il transporte ; U y inscrit également les ballots et paquets dont le 
transport lui est confié. 

11 remet au conducteur, pour lui servir de feuille de route, une copie de cet enre- 
gistrement, et 4 chaque voyageur un extrait en ce qui le concerne, avec le numéro 
de sa place. 

82. Les conducteurs ne peuvent prendre en route aucun voyageur ni recevoir au- 
cun paquet sans en faire mention sur les feuilles de route qui leur ont été remises au 
point de départ. 

33. Toute voiture publique dont l’attelage ne présentera de front que deux rangs 
de chevaux pourra être conduite par un seul postillon ou un seul cocher. 
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Elle devra être conduite par deux postillons ou par un cocher et un postillon, lors- 
que l'attelage comportera plus de deux rangs de chivaux. 

34. Les postillons ou cochers ne pourront, sous aucun prétexte, descendre de leurs 
chevaux ou de leurs sièges. 

Il leur est enjoint d'observer, dans les traversées des villes et des villages, les rè- 
glements de police concernant la circulation dans les rues. 

Dans les haltes, le conducteur et le postillon ne peuvent quitter en même temps la 
voiture tant qu'elle reste attelée. 

Avant de remonter sur son siège, le conducteur doit s'assurer que les portières sont 
exactement fermées. 

85. Lorsque, contrairement à l’article 9 du présent décret, un roulier ou conducteur 
de voiture n'aura pas cédé la moitié de la chaussée à une voiture publique, le conduc- 
teur ou postillon qui aurait à se plaindre de cetie contravention devra en faire la dé- 
claration à l'officier de police du lien le plus rapproché, eu faisant connaître le nom 
du voiturier d'après la plaque de sa voiture. 

Les procès-vcibaux de contravention seront sur-le-champ transmis au procureur de 
la République, qui fera poursuivre les délinquants. 

86. Les entrepreneurs de voitures publiques, autres que celles conduites par les 
maîtres de postes, feront, à Paris, à la préfecture de police, et dans les départements, 
4 la préfecture ou sous-préfecture du lieu où sont établis leurs relais , la déclaration 
des lieux où ces relais sont situés et du nom des relayeurs. 

Une déclaration semblable sera laite chaque fois que les entrepreneurs traiteront 
arec un nouveau relayeur. 

37. Les relayeurs ou leurs préposés seront présents à l’arrivée et au départ de chaque 
voiture, cl s'assureront par eux-mêmes, et sous leur responsabilité, que les postillons 
ne sont pas en état d’ivresse. 

La tenue des relais en tout ce qui intéresse la sûreté des voyageurs, est surveillée, 
à Paris, par le préfet de police, et dans les départements, par les maires des com- 
munes cù ces relais se trouvent établis. 

88. Nul ne peut être admis comme postillon ou cocher, s’il n’est âgé de seize ans 
au moins et porteur d'un livret délivré par le maire de la commune de son domicile, 
attestant ses bonnes vie et mœurs et son aptitude pour le métier qu'il veut exercer. 

39. A chaque bureau de départ et d’arrivée, et i chaque rclai, il y a un registre coté 
et paraphé par le maire, pour l'inscription des plaintes que les voyageurs peuvent avoir 
à former conlre les conducteurs, postillons ou cochers. Ce registre est présenté aux 
voyageurs i toute réquisition par le chef du bureau ou par le relayeur. 

Les maîtres de postes qui conduisent des voitures publiques présentent, anx voya- 
geurs qui le requièrent, le registre qu'ils sont obligés de tenir d'après le règlement 
des postes. 

40. Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux malles-postes desti- 
nées au transport de la correspondance du Gouvernement et du public, la forme, les 
dimensions, le chargement et le mode de conduite de ces voitures étant déterminés 
par des réglements particuliers. 
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Les Toitures des entrepreneurs qui transportent les dépêches ne sont pas considérées 
comme malles-postes. 

41. Les Toitures publiques qui desserrent les routes des pays vois'ns, et qui partent 
des Tilles frontières ou qui j arrivent, ne sont pas soumises aux règles ci-dessus pres- 
crites. Elles doivent, toutefois, être solidement construites. 

42. Les articles ci-dessus, de 16 4 38, seront constamment placardés, 4 la diligence 
des entrepreneurs des voilures publiques, dans le lieu le plus apparent des bureaux 
et des relais. 

Les articles de 28 4 38 inclusivement seront imprimés 4 part et affichés dans l'inté- 
rieur de chacun des compartiments des voitures. 

TITRE IV. Dispositions transitoires. — Art. 63. Il est accordé un délai de deux 
ans, 4 partir de la promulgation du présent décret, pour l'exécution de l’article 12, re- 
latif 4 la saillie des colliers. 

66. Les contraventions au présent règlement seront constatées, poursuivies et répri- 
mées conformément aux titres II et III de la loi du 30 mai 1831, sans préjudice des 
mesures spéciales pre<crites par les règlements locaux. 

65. Les ordonnances des 23 décembre 1816 et 16 juillet 1828 sont et demeurent 
rapportées. 

66. Les ministres des travaux publics, de l'intérieur et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 


230 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef ( 1 ). 

20 aoOt 1852. 

Plans d’alignements des traverses. — Format. — Instructions. 

Monsieur, la circulaire du 26 octobre 1865, relative aux plans d'alignements des 
traverses prescrit de plier ces plans sous un format de 0*35 de hauteur et de 0*23 
de largeur. 

D'un autre cûté, la circulaire du 16 janvier 1850, qui renferme le programme des 
dispositions 4 suivre pour la rédaction des projets, recommande de présenter toutes 
les pièces, sans exception, sous le format de 0* SI de hauteur et de 0* 21 de largeur. 

On s’est demandé, dans plusieurs départements si la circulaire la plus récente dé- 
truit l'elTct de la première, et si l’on doit adopter, pour tous les plans indistincte- 
ment, un format unique, ou maintenir pour les plans d’alignements le format excep- 
tionnel de 0“ 35 sur 0* 25. 

Les plans d’alignements des traverses étant déjà établis dans un grand nombre de 
départements suivant les dimensions de 0* 35 et 0* 25, j'ai décidé qu’il convenait de 
maintenir ce format spècial. Toutefois, on pourra se dispenser de faire recopier les 
plans qui auront été mis sous le format de 0* 31 sur 0* 21. 


(1) Voir tuprà, n** 147 et 174, et 1 nfri, n* 251, 
il 
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Je ton» prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont je joins ici des 
exemplaires pour MM. les ingénieurs d'arrondissement placés sous vos ordres. 


231 . 

Circulaire du minitire des travaux publics aux préfets. 

il août 1852. 

Comptabilité. — Instructions sur la comptabilité des cxci dert clos. 

Monsieur le Préfet, les dépenses qni appartiennent aux exercices clos sont l'objet 
du titre VI du règlement du 16 septembre 1813 sur la comptabilité du ministère des 
travrux publics, mais elles n'y sont considérées que sous un point de vue général. On 
s'est borné à rappel 'r 1rs dispositions législatives et les mesures d'ordre qui doivent 
servir de règle à l’administration cenlraie, et l'on n'a pas indiqué par quels moyens 
les préfets et les ingénieurs doivent faire connaître l’apurement successif de ces dé- 
penses, jusqu’à l’expiration d: la période quinquennale définie par l’article 9 de la 
loi du 29 janvier 1831. 

Le titre VII du règlement, qui concerne les écritures du ministère, des préfets et 
des ingénieurs, ne lait aucune mention des dépenses d'exercices clos. 

Quant an règlement spécial du 28 septembre 1849, il a eu pour bnt principal de 
régulariser les écritures élémentaires des agents secondaires chargés de la surveil- 
lance immédiate des travaux. Il a en outre prescrit de nouvelles formes pour les 
états que les préfets et les ingénieurs des pouls et chaussées doivent adresser suc- 
cessivement à l'administration centrale pendant la période de l'exécution des ser- 
vices, et pendant relie qni est accordée pour terminer la liquidation, le mandate- 
ment et le payement des dépenses de l’exercice courant. 

Mais ce règlement, etmme celui du 16 septembre 1843, ne contient aucune dis- 
position pour la comptabilité et la liquidation des créances appartenant aux exer- 
cices clés. 

Dans l’état actuel des choses, la comptabilité de l'ingénienr en chef s’arrête à la 
production de l’état final ( r ormulc n° 33) (1), qui résume, par chapitre, les ordon- 
nances de délégation appl c.iblcs au service, les dépenses constatées par les situa- 
tions définitives (formule n* 32), les mandats délivrés, les payements effectués et les 
sommes restant à payer pour solder les dépenses. Cet état final doit contenir, il est 
vrai, le détail nominatif de tous les ayants droit qui n’élaicnt pas payés le 31 août 
de la seconde onnée de l’exercice, époque de la clôture des payements. Il en lésuite 
qu'au moyen des élats fournis par tous les chefs de service , l’administration est en 
mesure de dresser l'élat générai des restes à payer de l’exercice. Mais il ne suffit pas 
que la comptabilité centrale puisse établir la récapitulation des créances qui restent 
à payer sur un exercice au moment de la clôture des payements. Un exercice n’est 
définitivement liquidé qu'à l'expiration de la période quinqnennale. Il faut donc que 
les écritures des ingénieurs en chef constatent les opérations successives de mandata- 


it) Art. 47 du règlement du 28 septembre 1819. 
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mal et de payement concernant les créances qui se rattachent h leur service, depuis 
l'époque de la clôture des payements de l'exercice jusqu’à la fin de l'année qui com- 
plète la période quinquennale. 

Pour obtenir ce résultat, MM. les ingénieurs en chef devront, immédiatement 
après la clôture des payements de l'exercice 1851, établir une comptabilité spéciale 
pour les créances d’exercices clos. Celte comptabilité sera fort simple cl ne donnera 
lieu qu’à un très-petit nombre d’écritures, surtout si ces chefs de service ont soin de 
n'omeltre aucune dépense dans leurs comptes d’exercice, de délivrer leurs mandats 
en temps utile et de prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire autant que 
possible le nombre des restes à payer. 

Immédiatement après avoir dressé pour l’exercice 1851 l'état final (formule n” 35), 
les ingénieurs en chef ouvriront un compte pour la liquidation des restes à payer de 
cet exercice, et des créances qui pourraient venir s’y rattacher ultérieurement. Ce 
compte sera établi conformément au modèle joint à la présente circulaire. 

Ce modèle est divisé en quatre parties. 

La promit' re partie est destinée à comprendre le détail des créances. Elle se com- 
pose de quatre colonnes, où l'on doit inscrire les numéros des chapitres du bud- 
get, les noms des créanciers, la nature des créances et le montant des créances. 

Les écritures à porter d'abord dans ce premier cadre doivent être la reproduction 
exacte des restes à payer portés à la quatrième page de l’état final n* 83, conformé- 
ment aux indications du règlement du 33 septembre 1810. 

Si plus tard quelques créances, omises dans le compte de l’exercice, doivent venir 
t'ajouter aux restes à payer, on les inscrira à la suite de ceux-ci, mais seulement apris 
que l'administration supérieure aura admis ces nouvelles créances. 

Cette première partie du tableau est suivie de trois cadres semblables composés 
chacun de cinq colonnes, et destinés à recevoir les écritures relatives à la liquidation 
des créances pendant chacune des trois années qui complètent la période quinquennale. 

On trouvera sur le modèle des exemples d'écritures destinés à en faire comprendre 
l'usage. Il a paru inutile d'y remplir la colonne des numéros des mandats, mais les 
ingénieurs en chef devront avoir soin d'indiquer ces numéros sur leurs comptes de 
liquidation d'exercices dos. 

Il y aura lieu d'ouvrir successivement chaque année un compte analogue à celui dn 
l’exercice 1851 , pour l'exercice qui sera parvenu à son terme. Ainsi, par exemple, 
le 31 août 1853, on devra établir le compte de liquidation de l'exercice 1853; le 
31 août 1854, on établira celui de l'exerdee 1853, et ainsi de suite. 

Je ferai remarquer que le compte de liquidation d’un exercice dos est un document 
d'une nature toute spéciale qui doit être conservé à part et ne pas être joint aux 
autres livres de comptabilité. 

On aura soin de réunir en nn même cahier tous les comptes ouverts successive- 
ment pour la liquidation des exercices clos, attendu qu'il pourra être quelquclois né- 
cessaire de les consulter. 

Un compte spécial de liquidation doit être ouvert pour chacune des deux sections 
du budget; cela est indispensable, le payement des restes à payer de chaque section 
s'imputant sur un chapitre distinct du budget de l’exercice courant. 

Au commencement de l’année, chaque ingénieur en chef vous remettra, Monsieur 
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le Préfet, on état détaillé par partie prenante des payements c/fectuts pendant 
l’année précédente pour les créances d'exercices clos qui concernent son service. 
Il s’entendra il cet effet arec M. le payeur de votre département. Cet état, qui devra 
accompagner l'état foi-mule n" 23 du mois de décembre, sera divisé en trois parties, 
dont chacune comprendra les payements re'alifs & l’un des trois exercices clos en 
voie de liquidation et complétant la période quinquennale. 

Quoique la comptabilité relative aux exercices clos ne doive être établie suivant le 
mode qui fait l’objt l de la pré-sente circulaire qu’à la clôture de l'exercice 1851 , je 
désire que l’état nominatif des payements concernant les créances des exercices clos 
qui auront eu lieu pendant toute l’année 1852 me soit envoyé avec l'état mensuel de 
décembre prochain. Cet état présentera d'une manière distincte les payements des 
créances de 1858, ceux des créances de 1859 et ceux des créances de 1850. 

Je crois devoir rappeler ici. Monsieur le Préfet, les principales dispositions législa- 
tives ou réglementaires qui concernent les dépenses des exercices clos. 

Ces dispositions sont celles qui suivent : 

I. Les dépenses qui, bien que liquidées en temps utile, n’ont pu être ordonnan- 
cées ou payées avant la clôture de l'exercice, et qui figurent parmi les restes à payer 
du compte général, sont ordonnancées sur l’exercice courant, avec imputation sur le 
chapitre ouvert au budget, pour mémoire et sans allocation spéciale, sous le titre : 
Dépeints des exercices clos. 

Les ordonnances à délivrer sur l'exercice courant, par rappel sur les exercices dos, 
doivent être renfermées dans la limite du montant, par chapitre, des dépenses restant 
à payer, d'après les comptes, à la clôture de l'exercice (1). 

II. Les créances qui, n'ayant pu être liquidées avant le 31 juillet de la seconde 
année de l’exercice, u’ont pas fait partie des restes à payer portés au compte, ne- 
sont acquittées qu'au moyen de crédits supplémentaires obtenus dans les formes 
réglées (2). 

III. Les rappels de dépenses des exercices clos imputables sur lei budgets cou- 
rants sont ordonnancés nominativement. Les ordonnances ne sont valables que jus- 
qu'à la fin de l’année pendant laquelle elles ont été émises (3). 

IV. Sont prescrites et définitivement éteintes an profit de PÊlat tontes créances 
qni , n’ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l’exercice auquel elles 
appartiennent, n’nnrnient pu, à défaut de justifications suffisantes, être liquidées, 
ordonnancées et payées dans un délai de cinq années , à partir de l’ouverture de 
l’exercice (4). 

V. Les dispositions de l’article précédent ne sont pas applicables aux créances 
dont l'ordonnancement et le payement n'ont pu être effectués dans les délais déter- 


(t) Art. 130 du réglement du 10 septembre 1813. — Art. BS et 99 de l’ordonnance du 31 nul 
IS::8. — Art. 8 de U toi du 33 nul 1831. 

(2) Art. 132 tlu réglement du 10 septembre 1843. — Art. 100 de l’ordonnance du 31 mai 1838. 
— Ait. 9 de la loi du 83 mat 183â. — Art. a du décret du 11 août 1850. 

(3) Art. 136 du règlement du 16 septembre 1813. — Art. 109 de l’ordonnance du 31 mai 1838. 

(4) Art. <37 du règlement <ln 10 septembre 1813.— Art. 103 de l'ordonnance du 31 mai 1838. 
—Art. 9 de la toi du 29 laurier 1831. 
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miné*, par ie fait de l’administration on par suite de pourvois formés devant le 
Conseil d'État. 

Tout créancier a le droit de se faire délivrer an bulletin énonçant la date de sa 
demande et les pièces produites à l'appui (1). 

VI. A respiration delà période quinquennale fixée par l’article 9 delà loi du 29 jan- 
vier 1831, pour l’entier apurement des exercices clos, les crédits applicables anx 
créances restant encore à solder demeurent définitivement annulées; et l’exercice, 
arrivé au terme de déchéance, cesse de figurer dans la comptabilité du ministère (3). 

VU. Les dépenses des exercices clos à solder postérieurement il l’époque ci-des- 
sus, et provenant de créances affranchies de la déchéance dans les cas prévus par 
l’article 10 de la loi du 29 janvier 1831, ne sont ordonnancées qu’après que des 
crédits extraordinaires spéciaux, par article, ont été ouverts à cet effet. Ces créances 
sont imputables sur le budget courant, à un chapitre spécial intitulé : Dépenses des 
exercices périmés. Si elles n’ont pas été payées à l'époque de la clôture de l’exercice 
sur lequel le crédit spécial a été ouvert, ce crédit est annulé (3). 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de recommander h MM. les ingénieurs en chef 
de se bien pénétrer de l’esprit des dispositions que je viens de rappeler. On les 
trouve, il est vrai, dans le règlement du 16 septembre 1843, mais j’ai pensé qu’en 
les reproduisant dans celte Instruction spéciale, et en les dégageant des dispositions 
qui ne concernent que l'administration centrale, elles frapperaient l’attention d’une 
manière plus efficace. 

Pour terminer, j’insisterai encore une fois sur la nécessité de hâter par tous les 
moyens le payement des créances d’exercices clos. L’administration ne peut pas se 
dispenser d’appliquer, lorsqu’il y a lieu, la prescription quinquennale prononcée 
par l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831. Mais, il faut le reconnaître, cette pres- 
cription est extrêmement rigoureuse, et dèslors on doit ne rien négliger pour en rendre 
l’application aussi rare que possible. Il importe donc que les ingénieurs en chef ne 
perdent jamais de vue les créances d’exercices clos, qu'ils provoquent activement 
la remise des pièces justificatives â joindre aux mandats de payement, et qu'ils 
fessent connaître aux parties intéressées les dispositions impératives de la loi, afin 
qu’elles ne s’exposent pas 4 encourir la déchéance qu'un trop long retard pourrait 
entraîner. 

Je rappellerai que, lorsqu'il s’agit d’indemnités pour acquisitions d'immeubles, 
on doit, dans le cas où des obstacles s'opposent au versement des deniers entre les 
mains du vendeur ou du propriétaire dépossédé, prendre les mesures nécessaires 
pour faire consigner b somme due par l’État , ainsi que le prescrit l’article 54 de 
la loi du 3 mai 1841. On peut b en accorder 4 la partie Intéressée un certain délai 
pour aplanir les difficultés qui empêchent le payement, mais on doit restreindre 


(1) Art. 158 du règlement du 16 septembre 1843.— Art. 10» de l’ordonnance du 31 mal 1833. 
—Art. 10 de la loi du 30 janvier 1831. 

(2) Ari. 159 du règlement du 16 septembre (813.— Art. 113 de l’ordonnance du 31 mai 1833. 
— Art. 7 de la loi du tO nul 1838. 

(3) Art. UO du règlement du 16 septembre I8'<3.— Art. 11» de l'ordonnance du 31 mai 1833. 
—Art. 8 de la toi du 10 mai 1838. 
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celle latitude dans une juste mesure. Il fant surtout éviter de différer la consignation 
jusqu'à l'expiration de la période quinquennale. 

Lorsqu'un payement est arrêté par des saisies-arrêts ou oppositions. Il convient, 
dans le cas où le retard se prolonge, de prévenir les saisissants que, pour garantir 
leur gage de la prescription quinquennale résultant de la loi du 29 janvier 1831, ils 
doivent faire les démarches nécessaires pour obtenir un jugement ordonnant la con- 
signation de la somme qui est duc à leur débiteur. Quand le terme fatal approche, 
la consignation est le seul moyen de prévenir les effets de la déchéance. Il est donc 
du devoir de l'administration d'indiquer aux créanciers la marche qu'ils ont à suivre 
pour mettre leurs intérêts ù couvert. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente drculalr , 
dont j'adresse ampliation à MM. les ingénieurs en chct 

232 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

23 août 1852. 

Ponts suspendus. — Concessions. — Envol d'un nouveau modèle de cahier des charges (I). 

Monsieur le Préfet, les accidents auxquels les ponts suspendus ont donné lieu dans 
ces dernières années ont éveillé, vous le savez, la sollicitude de l'administration. Con- 
formément aux prescriptions d'une circulaire du 24 mai 1850, on s'est assuré de 
toutes parts, au moyen de visites et d'épreuves, de la solidité des ponts existants. 
Ces vérifications ont fait reconnaître la nécessité de modifier et de compléter le ca- 
hier des charges qui jusqu'à présent a servi de type pour les concessions de ponts 
suspendus. J'ai donc fait préparer et j’ai approuvé, par une décision du 1 2 du mois 
courant, un nouveau modèle de cahier des charges, dont vous trouverez ci-joint un 
exemplaire. Les nouvelles dispositions adoptées ont principalement pour objet les 
moyens ménagés pour la visite du système de suspension dans toutes ses parties, le 
maximum de pression des supports, la liaison des fléaux, la vérification préalable de 
la résistance des fers, etc. Ces dispositions sont de nature à donner toutes les garan- 
ties de sécurité compatibles avec le genre de construction dont il s’agit. Vous devez. 
Monsieur le Préfet, tenir la main à ce que MM. les ingénieurs de votre département 
se conforment exactement au nouveau modèle. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l’ingénieur en chcC 

233 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

25 août 1852. 

Police du roulage. — Envoi d’un nouveau règlement d'administration publique.— Instructions. 

Monsieur le Préfet, par ma circulaire du 18 juin 1851, en vous envoyant un exem- 
plaire de la nouvelle loi sur la police du roulage, je vous ai fait remarquer que plu- 

[t) Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du G oclobrc 18VS, invite 1rs préfets g 
adopter pour les ponu communaux suspendus le cahier des charges approuvé par le ministre des 
travaux publics, le 12 août IMS, en faisant quelques modifications aus articles 1, 21 et 30. 
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sieurs de ses dispositions ne deviendraient applicables qu'a près la promulgation d'un 
règlement d'administration publique 3 rendre en exécution de l'article S. 

Ce règlement vient d 'être homologué par un décret du 10 août 1832 (1). 

Je vais passer rapidement en revue les articles de ce décret, en m'arrêtant plus par- 
ticulièrement sur ceux de ces articles dont l'interprétation ou l'application pourrait 
présenter quelque difficulté. 

TITRE I". Dispositioss Appursat.es a toitss tes vorreaes. — Aar. 1*\ $ 1**. 
Longueur et tniltie des essieux. La longueur des essieux et leur saillie sur le moyeu 
restent telles qu'elles étaient fixées par l'article 16 du décret du 13 juin 1806. Bien 
qu'en général la longueur de 1*30 accordée pour l'essieu excède les besoins de 
l'industrie, on n'a pas cru devoir la réduire, parce qu'elle est 3 peine suffisante pour 
certains transports qui exigent une largeur de voie considérable. C’est un maximum 
qu’on ne peut pas dépasser, mais au-dessous duquel on peut se tenir. 

S I. Saillie des moyeux. Le règlement reproduit également la disposition de l'or- 
donnance du 20 octobre 1828 qui a limité 3 0”12 la saillie du moyeu sur un plan 
passant par le bord extérieur des bandes, mais il accorde une tolérance de 0* 02 
pour les roues qui ont déj3 fait un certain seprice. Cette tolérance est nécessaire, 
parce que souvent les moyeux établis d'abord dons les conditions voulues présentent, 
après un laps de temps plus ou moins long, et par suite du redressement des rais, 
uuc saillie qui excède d'uu ou de deux centimètres la saillie réglementaire. On ne 
s'est pas dissimulé ce qu'il y a de vague dans les expressions : qui ont déjà fait un 
eertain service. Ici, Monsieur le Préfet, l'interprétation laissera beaucoup 3 faire 3 la 
sagacité des agents chargés de constater les contraventions : ils auront 3 apprécier le 
plus ou muins long service des roues; je sais que le d.gré d'usure des bandes leur 
sera d'un grand secours pour cette appréciation ; cependant, comme les agents pour- 
ront rarement acquérir la certitude que les rois ne se sont pas redressés, ils ne de- 
vront pas hésiter 3 accorder la tolérance toutes les fois qu’il leur restera le moindre 
doute 3 cct égard. Le doute doit en effirt, en matière de simple police comme en 
matière criminelle, profiter au prévenu. 

Aet. 2. Clous des bandes. L’article 2, qui proscrit l’emploi des clous 3 tète de 
diamaut, est tiré de l'article 18 du décret du 23 juin 1806 et demeure applicable 
comme par le passé. 

Abt. 3, 4, 5 et 6. Maximum du nombre de chevaux. La limitation des nltclages 
est une disposition nouvelle rendue nécessaire par l’absence de toute Gxation de 
poids. Du moment où on laisse au voiturier pleine liberté en ce qui concerné le 
chargement, il devient indispensable d’cmpèchcr que, pour transporter un poids con- 
sidérable, il n'attéle 3 un mime véhicule un nombre de bêtes de trait qui serait une 
cause d'embarras et d'accidents pour la circulation. 

Les nombres 5 et 8 adoptés respectivement pour les charrettes cl les chariots cor- 
respondent au maximum actuellement en usage, et laissent au roulage toute la lati- 
tude convenable dans les circonstances ordinaires. Il en est de même des nombres 
3 et 6 fixés pour les diligences 3 deux ou 3 quatre roues. 


H) Voir suprà, a* 229. 
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Si, pour des objets indivisibles, pour les eûtes rapides ou les temps de neige, il de- 
vient nécessaire de dépasser ce maximum, les exceptions stipulées par les articles 4, 
6 et 6 donnent à cet égard toutes les facilités désirables. 

Avant de donner leur avis, conformément £i l’article 4, sur l'emploi d’un attelage 
exceptionnel pour le transport des blocs de pierre, des locomotives ou d'autres ob- 
jets d’un poids considérable, MM. les ingénieurs ou agents voyers exigeront l’indi- 
cation de l’itinéraire qu’on se proposera de suivre, et s'assureront avec soin qu’on 
ne rencontre sur cet itinéraire aucun ouvrage dont la solidité puisse être compro- 
mise par le passage demandé. Si ce passage faisait naître des craintes contre les- 
quelles on ne pourrait se prémunir par une consolidation temporaire, il faudrait mo- 
difier l'itinéraire. Les ponts, et plus particuliérement les ponts suspendus, doivent 
dans ce cas appeler l'attention de MM. les ingénieurs ou agents voyers. 

Pour l’application de l'article 5, vous avez, Monsieur le Préfet, 4 demander im- 
médiatement des propositions à M. l’ingénieur en chef, ainsi qu’4 M. l'agent loyer 
en chef, et 4 prendre un arrêté pour déterminer les parties de routes ou de chemins 
sur lesquelles l'emploi des chevaux de renfort peut être autorisé. L'utilité des ren- 
forts dépend de la roideur, de la fréquence ou de ia continuité des pentes, du plus 
ou moins bon état de viabilité des roules ou chemins, et aussi de ia force des ani- 
maux qui composent les attelages en usage dans la contrée. Ces diverses circonstances 
varient 4 l'infini, et l’administration locale peut seule les apprécier. Il ne m’est donc 
pas possible. Monsieur le Préfet, de fixer par voie de disposition générale un minimum 
de déclivité au-dessus duquel on permettra les renforts. Je vous laisse ce soin en 
ce, qui concerne votre département. Si cependant vous éprouviez quelques doutes, je 
vous prie de me les soumettre, et je m'empresserai de vous donner des instructions. 

A»t. 7. Barrière» dedigtl. L’article 7 remplace l’ordonnance du !3décembrel816, 
qui n'a jamais été appliquée que dans quelques départements du nord de la Fiance. 
D’après cette ordonnance, les barrières de dégel ne pouvaient être établies que sur 
les chaussées pavées. Le nouveau règlement permet d’en établir sur les chaussées 
empierrées. Sur les routes nationales, où les chaussées d’empierrement sont solide- 
ment construites, où les moyens de réparation sont régulièrement et puissamment 
organisés, où les ressources sont abondantes, on n’usera de cette faculté, si on en 
use, que dans des circonstances tout 4 fait exceptionnelles ; mais il deviendra plus 
souvent nécessaire de protéger les chemins vicinaux de grande communication et 
même certaines routes départementales. C’est donc principalement en vue de ces 
communications qu'on a étendu aux chaussées d'empierrement des dispositions qui, 
sous la législation actuelle, ne s'appliquaient qu’aux chaussées pavées. Comme d’ail- 
leurs les dommages causés aux chaussées d’empierrement sont plus faciles 4 réparer 
que ceux causés aux chaussées pavées, les restrictions imposées 4 la circulation se- 
ront moindres sur les premières que sur les secondes. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, qu’en ce qui concerne les routes nationales 
et départementales c’est au ministre des travaux publics qu’il appartient de désigner 
les départements dans lesquels la mesure peut être exécutée. Si donc la nécessité de 
recourir 4 cette mesure se fait sentir dans votre département, vous devez m’en réfé- 
rer avant de l'appliquer aux routes nationales et déparlcmcntales. Vous n’avex d’iui- 
ti» ive sur ce point qu’en ce qui touche les chemins de grande communication. 
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Les principales modifications apportées à cette partie de l'ancienne législation sont 
ta conséquence de la suppression des ponts à bascule : aux conditions de poids mises 
à la circulation de certaines voitures pendant le dégel , il a fallu substituer la limi- 
tation de l'attelage. L'exécution du règlement en sera d'ailleurs plus facile. 

Comme il s'agit ici de dispositions qui ne recevront d’applications que dans nn très- 
petit nombre de départements, je ne développerai pas davantage ces instructions, me 
réservant de les compléter, s'il en est besoin, lors de la désignation des départements, 
conformément au premier paragraphe de l'article 7 (1). 

Abt. 8. Ponli suspendus. En ce qui concerne le passage des ponts suspendus, le 
règlement confirme purement et simplement les dispositions de l'instruction ministé- 
rielle du 19 septembre 1851, instruction qne j'ai complétée par ma circulaire du 15 mai 
dernier. Je n'ai rien à ajouter aux prescriptions de cette dernière circulaire, dont je 
tous recommande l'application. 

Abt. 9. Hègles à suiere pour fviter ou dépasser d'autres voitures. L'article 9 ne 
fait qne consacrer l’usage généralement adopté par les cochers et voituriers. Cet 
nsage devient ainsi une obligation pour tous, et la pénalité dont les contrevenants 
se trouveront frappés assurera l’exécution de la mesure. 

Abt. 10. Stationnement des voitures. L’article 10 défend de laisser stationner, sans 
nécessité, sur la voie publique aucune voiture attelée ou non atleléc. Eu intro.luisant 
dans cet article les mots sans nécessite, on ne s'est pas dissimulé, Monsieur le Pré- 
fet, qu'on laissait beaucoup 5 l'arbitraire des agents chargés de constater les contra- 
ventions, puisqu'ils se tronvent ainsi constitués jnges, en premier ressort, de la né- 
cessité du stationnement. On ne s'est pas dissimulé que certains agents chercheraient 
dans l'interprétation plus ou moins large de cette disposition lu justification de leur 
négligence ou d'une loiérance coupable. Mais on a dit considérer, d'un autre cû!é, 
qu’il est des slationnemcnls indispensables soit pour les re’ais, soit pour ie repos des 
personnes ou des chevaux, soit enfin en cas d'accidents. Or il est certain qu’en pré- 
sence d'une disposition réglementaire portant une interdiction absolue, beaucoup 
d'agents tic tiendraient pas compte des circonstances de force majeure. Les conduc- 
teurs et voitur ers seraient ainsi exposés à des poursuites pour des stationnements 
insignifiants ou inévitables, et souvent le juge, qui se croirait lié par la lettre du 
règlemcn', appliquerait indistinctement la pénalité à toutes les contravention! con- 
statées. De sorte que si les mots sans nécessité peuvent quelquefois donner ouverture 
h la fraude, il n’est pas douteux, d'un autre côté, qu'une interdiction générale con- 
duisit & une répression abusive. Dans un sens comme dans l'autre, les abus ne 
pouvaient être prévenus que par une interprétation intelligente et modérée du règle- 
ment. C'est ù vous, Monsieur le Préfet, c'e.<t aux fonctionnaires chargés de contrôler 
le service des agents appelés ts v erbaliser, qu'il appartient de veiller h ce que l'inten- 
tion du législateur ne soit pas méconnue. 

Il est encore un autre point sur lequel je dois appeler particulièrement votre at- 
tenticn. Dans l'état aclacl de la législation, les stationnements sont assimilés è dse 
dépôts sur la voie publique et tombent sous l'application de l'ordonnance du & 


(I) Voir tnfrà. o- JP. 
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août 1731, qui prononce une amende de 500 lirrcs, laquelle peut être réduite a 
35 fr. en vertu de la loi du 23 mars 1832. Ce minimum est encore trop élevé pour 
b plupart des stationnements, qui souvent sont de peu de durée et accompagnés de 
circonstances atténuantes. Aussi l'administration se trouve-t-elle amenée, par la force 
des choses, 3 provoquer b modération, par la voie gracieuse, du plus grand nom- 
lire des condamnations prononcées pour les délits de l'espèce. La nouvelle pénalité 
(amende de 6 3 10 fr.) sera tien mieux proportionnée avec ces délits. 11 est d'ailleurs 
nu moins douteux que l'ordonnance du 3 août 1731, prohibant d'une manière géné- 
rale tout dépôt de nature 3 nuire 3 la circulation, ait eu en vue les stationnements 
de voilures, cl si cependant elle a été appliquée 3 ce genre de contraventions, c'est à 
début d'autres dispositions répressives. La promulgation du nouveau règlement fera 
cesser cette application. 

TITRE IL VoiTinxs ira seuvaxt pas ad tiusspobt des personnes. — Aet. 11. 
Largeur du chargement. Les dimensions exagérées de certains chargements et les 
inconvénients, les dangers même qui en résultent quelquefois pour la circulation 
font depuis longtemps sentir la nécessité d'une réglementation. Il était rationnel 
d’adopter pour limite maximum de la largeur du chargement la limite maximum 
de la longueur de l'essieu. Mais il importe de ne pas perdre de vue que rarement 
on donne 3 l’essieu la longueur maximum, de sorte que le plus souvent le charge- 
ment pourra saillir sur l'essieu sans que cependant il y ait contravention. Les agents 
devront donc se garder de prendre l'essieu pour mesure du chargement; ce dernier 
devra toujours être l'objet d'un jaugeage spécial. 

La loi du 30 mai fait une exception en faveur des voitures d'agriculture lors- 
qu'elles sont employées au transport des récoltes de b ferme aux champs et des 
champs 3 la ferme ou au marché. Tout le monde sait cependant que l’abus des 
larges chargements se rencontre surtout dans l'exploitation agricole. Il faut donc. 
Monsieur le Préfet, renfermer i igourcuscmcnl l'exception dans les limites tracées 
par la lai même. Tout chargement, quelle que soit sa nature, dont la largeur ex- 
cédera 2" 50, tombera sous l'nppl'calion de l’article 11 toutes les fois que la voi- 
ture, alors même qu’elle appartiendra 3 l'agricu'lure, ne se trouvera pas dans l'un 
des cas d'exceptions spéciliés par la loi, c'est-à-dire toutes les fois que le tiansport 
ne s'effectuera pas de la ferme aux champs, des champs 3 la ferme ou au marché. 
Dans toute autre circonstance, en effet, la voilure appartenant 3 l'agriculture doit 
être assimilée 3 une voiture de roulage. Comme il s'agit d'une disposition nourclle, 
il se présentera d'abord des espèces qui feront doute dans i'esprit des agents et des 
juges; mais ces doutes disparaîtront 3 mesure que la jurisprudence se formera. 

Du reste, c’est 3 vous, Monsieur le Préfet, qu’il appartiendra de délivrer des per- 
mis de circulation pour les objets d’un grand volume qui ne seraieul pas suscep- 
tibles d’êlrc chargés dans les conditions du règlement. 

. Art. 42. Saillie des colliers des chevaux. Le développement exagéré donné dans 
plusieurs provinces aux pattes d’attelles (les colliers dis chevaux appelait une ré- 
forme. On entend par pattes d'attelles des colliers les parties supérieures et latérales 
dans lesquelles sont passés les guides ou cordeaux, soit au moyen d'anneaux, soit 
simplement au moyen de trous pratiqués dans les plaDchettcs. La grande variété 
qui existe dans les largeurs adoptées par le roulage pour des attelages de même 
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force démontre suffisamment qu’il importe peu, au fond, que les pattes des attelles 
soient plus ou moins saillantes. Ainsi les colliers du roulage flamand sont générale- 
ment Tort étroits, tandis que ceux du roulage normand sont au contraire d'une lar- 
geur abusive, sans que rien justifie cette différence. 

Le plus ou moins de largeur est doue ici une affaire dliabitude, de goût, de fan- 
taisie , et l’administration ne s'en serait pas occupée , si certains colliers n'attei- 
gnaient pas des dimensions excessives qui peuvent être une cause d'embarras pour 
la circulation, surtout quand il y a plusieurs chevaux de front. 

Les motifs qui ont fait admettre 2“ 50 comme maximum de la longueur de l’es- 
sieu et de la largeur du chargement ont servi de base pour déterminer la largeur 
des colliers. En effet, le but qu’on s’est proposé ne serait pas atteint si, après avoir 
circonscrit le chargement dans des limites déterminées, ces limites étaient dépassées 
par la largeur de certains attelages. Or, en fixant la largeur maximum des colliers 
A 90 centimètres, on a 1* 80 pour les attelages de deux chevaux de front, et en 
supposant entre les deux colliers un intervalle de 70 centimètres, on atteint les 3* 50 
assignés comme maximum & l'essieu et au chargement. Cette limitation laisse d'ail- 
leurs toute la latitude désirable. D'un autre côté, le délai de deux années accordé 
pour user les colliers existant A la date du nouveau règlement sera tout & (bit suffi- 
sant. Le roulage n’éprouvera donc aucune gène, ne subira aucune perte par suite de 
la nouvelle disposition réglementaire dont il s’agit. 

Am. 13 et 14. Convois. J’aurai peu de chose A dire, Monsieur le Préfet, des 
articles 13 et 14, qui sont d’une application facile. Depuis longtemps, le besoin de 
régler la marche des convois se faisait vivement sentir. Qui n’a été frappé, en effet, 
des graves inconvénients qui résultent de ces longues files de voitures allant au pas, 
qui, se succédant sans interruption, sont une cause d’embarras pour la circulation 
et compromettent quelquefois la sûreté des voyageurs? Les articles 13 et 14 du 
nouveau règlement viennent donc combler une lacune fâcheuse, et il importe de 
tenir la main 4 leur stricte exécution. Le nombre quatre adopté pour tes convois de 
voitures & quatre roues n’a pas été fixé arbitrairement! on a pris en considération les 
habitudes du roulage, notamment du roulage comtois. Ce nombre a été réduit à 
trois pour les voitures A deux roues. Voici le motif de cettle différence : l'articulation 
de l’avant-train donne au chariot le moyen de se déranger et de détourner sans que 
le derrière de la voiture se porte en travers de la roule comme cela a lieu inévita- 
blement pour les charrettes, line file de chariots embarrasse donc moins la circula- 
tion qu’une file semblable de charrettes (1). 

Art. 15. Éclairage. L’article 15, qui rend obligatoire l’éclairage de toute voiture 
marchant isolément ou en tète d’un convoi, est aussi une disposition nouvelle qui 
offrira, j'en ai la conviction, de sérieuses garanties pour la facilité et la sécurité de 
la dtculation. Vous aurci A apprécier. Monsieur le Préfet, si pour tout ou partie de 
votre dépaitcmcnt celte disposition doit être rendue applicable aux voitures d’agri- 
culture. Vous pourra consulter A cet égard , si toutefois vous le jugez convenable, 
le conseil général et les conseils d’arrondissement (1). 

Abt. 16. Plaques. L’article 10, relatif A la plaque, est emprunté au décret du 


(!) Voir infi à, n- 319. 
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23 juin 1806 (article 34). On a ajonté aux prescriptions du décret l'obligation de 
donner aux lettres 5 millimètres au moins de hauteur. Cette disposition remédiera à 
un abus assez fréquent à Paris et dans plusieurs autres villes, abus qui consiste dans 
l'emploi de caractères microscopiques, d’une lecture difficile pour les agents chargés 
d'assurer la répression des délits. On a complété en outre les indications précédem- 
ment obligatoires, en exigeant la désignation du caulon du domicile. On évitera ainsi 
les confusions qui se commettent quand il existe plusieurs communes dans le même 
département. 

Aux voitures qui, d’après le décret du 23 juin 1806, étaient affranchies de l'obliga- 
tion de la plaque, la loi du 30 mai 1851 (article 3) a ajouté les voitures employées à 
la culture des terres, au transport des récoltes, ù l’exploitation des fermes, « qui se 
» rendent de la ferme aux champs et des champs ü la ferme, et qui servent au 
» transport des objets récoltés du lieu où iis ont été recueillis jusqu'à celui où» 
» pour les conserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble. » 

Ce n'est pas sans beaucoup d'hésitation» Monsieur le Préfet, que le législateur 
t'est décidé ù accorder cette nouvelle exception; les voitures de la campagne donnent 
lieu, comme les autres voitures, à des accidents, commettent des délits, pour la 
constatation desquels ou a besoin de recourir à la plaque. Cependant on a considéré 
que tant que ces voitures ne sortent pas de la commune ou de la circonscription 
de l'exploitation, les gens qui les conduisent y sont parfaitement connus. Dans ce 
cas donc, la plaque n’est pas nécessaire; mais elle devient indispensable dès que les 
mêmes voitures sont employées en dehors des limites ci-dessus indiquées, comme, 
par exemple, lorsqu’elles se rendent aux marchés ou dans les foires. C’est une distinc- 
tion que les agents ne devront pas perdre de vue. 11 ne faut pas que les immunités 
dont l'agriculture jouit à juste titre tournent au préjudice de la sécurité publique* 

TITRE III. Messageries, voitures publiques. — Art. 17 à 42 inclusivement. La 
plupart des dispositions du titre III ont été empruntées ù l’ordonnance du 10 juil- 
let 1828, sauf révision de la rédaction. On a dû, d'ailleurs, retrancher tout ce qui 
sc rapportait au service des ponts ù bascule, ainsi que plusieurs dispositions tombées 
depuis longtemps en désuétude. D’un autre côté, de nouvelles prescriptions ont été 
introduites, qui précisent et complètent les obligations des messagistes et tourneront 
à l'avantage du public. Il est un certain nombre de modifications ou additious qui 
se justifient d’ellos-mêmes et auxquelles je ne m'arrêterai pas; il en est d’autres, au 
contraire, sur lesquelles j'appellerai votre attention. 

Art. 18. Vérifications des voitures. Dans les départements autres que celui de la 
Seine, les hommes de métier qu'on désigne comme experts pour procéder à la visite 
des voitures manquent le plus souvent des donnéesqui leur sont indispensables pour 
faire un travail sérieux : d’abord parce qu’ils n’ont pas ordinairement une connais- 
sance suffisante des dispositions réglementaires sur lesquelles ils doivent baser leurs 
opùialions; puis, il faut bien le dire, parce que, jusqu'à présent, ces dispositions 
u'étaient ni assez précises, ni assez explicites. Aussi arrive-t-il que les entrepreneurs 
sont exposés à voir refuser leurs voitures, bien qu’elles soient établies dans de bonnes 
conditions de stabilité et suivant les règles prescrites, ou que les voitures sont 
admises quoique n’offrant pas toutes les garanties désirables pour la sûreté et la 
commodité des voyageurs. 
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B fallait donc, pour remédier à ces Inconvénients, d’une part, adjoindre S l’homme 
du métier un agent de l’administration qui lui faciliterait l'interprétation des régle- 
ments; et, d’antre part, préciser davantage les conditions auxquelles les voitures 
doivent satisfaire : c’est ce que fait le réglement. Ainsi l’article <8 dispose que 
l'expert chargé de la visite procédera en présence du commissaire de police. Pour 
que cette disposition produise toute son efficacité, il ne faut pas que le commissaire 
de police assiste S la visite en simple spectateur : si certaines conditions prescrite» 
par le réglement peuvent être vérifiées uniquement par un homme du métier, il en 
est d’antres, et c’est le plus grand nombre, dont l’appréciation est facile pour le 
commissaire de police. 11 doit, avant tout, faire connaître h l’espert les dispositions 
réglementaires qu’il s'agit d’appliquer, puis suivre de point en point l’opération, 
afin d’éviter toute erreur ou omission. 11 mentionnera dans son rapport toutes les 
Circonstances qui lui paraîtront de nature à influer sur la décision que vous aurez k 
prendre en vertu de l'article 18 précité. 

Du plus ou moins de soin apporté à la visite peuvent dépendre, vous le comprencx. 
Monsieur le Préfet, la sécurité et la commodité des voyageurs ; il est dés lors très- 
essentiel que cette visite otfre toutes les garanties désirables. Le choix de ces experts 
auxquels vous confierai ces visites est donc un point important. Vous ne sauriez, 
d’un autre côté , trop insister pour obtenir des commissaires de police une interven- 
tion active, un contrôle séricui. 

Abt. JO et II. Largeur de la raie. Distance des essieux. De légère modification! 
ont été apportées & la largeur de la voie et J la distance des essieux des voitures pu- 
bliques. Je ne déduirai pas ici. Monsieur le Préfet, les motifs de ces modifications, 
dont le but principal a été de faire droit aux légitimes réclamations des entrepreneur» 
de messageries sans influer d'une manière sensible sur la stabilité des voitures; je 
constate seulement que la nouvelle réglementation diflère peu de l'ancienne, et qu’oÀ 
ne devra appliquer cette nouvelle réglementation qu'aux voitures construites après la 
promulgation du réglement ci-annexé. 

Abt. 23. Dimensions des places. Jusqu’à présent les dimensions des places, la lar- 
geur et la hauteur des banquettes n’avaient été l’objet d’aucune prescription géné- 
rale; il ne convenait pas d’abandonner plus longtemps aux entrepreneurs le soin de 
régler en quelque sorte arbitrairement un détail qui intéresse à un aussi haut degré 
la commodité des voyageurs. Tous les chiffres inscrits dans le règlement résultent 
d'ailleurs d’investigations faites avec soin ; ils n’imposent pas d'autres conditions que 
celles dont les bonnes entreprises ont pris l’initiative dans l'intérêt du public. 
L'expert et le commissaire de police devront, dans ce même intérêt, s’assurer, 
lors de la visite prescrite par l'article 18, si toutes ces conditions sont exactement 
remplies. 

Abt. Î4. /languettes de Cimpériate. D’après l’ordonnance de 18J8 (article 14), la 
banquette de l'impériale était destinée au conducteur et à deux voyageurs. 

Plus tard , on a autorisé le conducteur à se placer à côté du cocher, ce qui laisse 
libres trois places de voyageurs. Depuis, le conducteur a repris son poste sur la ban- 
quette , et néanmoins en a continué d’y p'acer trois voyageurs. Cet état de choses, 
qui parait avoir été toléré, constitue une infraction à l'ordonnance de lbJ8 et coostt- 
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tuerait également une contravention à l'article 24 du nouveau règlement, article 
d'après lequel il n'est permis de placer trois voyageurs sur la banquette que si le 
conducteur se met ù côté du cocher. Les agents devront veiller à ce que cette dispo- 
sition reçoive son exécution. 

- Du reste, il est bien entendu que l'article 24 du nouveau reglement n'est pas 
applicable aux voitures dites des environs de Paris, ni aux autres voitures publiques 
parcourant moins de 20 kilomètres de distance. Ces voitures, qui ne transportent que 
peu ou point de messageries, pourront, comme par le passé, en vertu d'autorisations 
spéciales, recevoir un plus grand nombre de voyageurs sur l'impériale. 

Les autres articles du règlement ne renf. rment que des dispositions depuis long- 
temps en vigueur, ou qui, si clics sont nouvelles, ne paraissent présenter aucune 
difficulté dans l'application : je ne m'y arrêterai donc pas. Je terminerai ces instruc- 
tions par quelques observations sur les juridictions, la procédure et la pénalité qui 
résultent de la loi du 30 mai 1851. 

Juridictions , procédure, pénalité . Sous l'ancienne législation, les conseils de pré- 
fecture connaissaient de toutes les contraventions aux lois, ordonnances et règlements 
sur la police du roulage ; il faut toutefois en excepter l'ordonnance du 16 juillet 1 828, 
dont i'appliralion a été, de tout temps, dévolue aux tribunaux correctionnels et de 
simple police. 

Aux termes de l'article 17 de la loi du 30 mai 1851, les conseils de préfecture ne 
doivent plus connaître que des cnntraventions prévues par les articles 4 et 0 de la 
même loi; mais ces contraventions embrassent à peu près toute l’ancienne police du 
roulage, sauf les contraventions à l'obligation de la plaque, qui passent des attribu- 
tions des conseils de préfecture dans celles des tribunaux de simple police. 

En résumé, l'article 17 de la loi du 30 mai, combiné avec les articles 2, 4 et 9, place 
dans la juridiction des conseils de préfecture les dispositions relatives : 

, Aux essieux et moyeux (artic’c l ,r du règlement) ; 

Aux clous des bandes (article 2 idem); 

Au maximum des attelages (articles 3, 4, 5 et 6 idem); 

Aux barrières de dégel (article 7 idem) ; 

Aux ponts suspendus (article 8 idem) ; 

A la largeur du chargement (article 11 idem); 

A la largeur des colliers des chevaux (article 12 idem). 

Le surplus du règlement est placé dans les attributions des tribunaux. 

Procédure. La procédure à suivre devant les conseils de préfecture a été nettement 
définie par le titre III de la loi du 80 mai. Plusieurs points demeurés jusqu’à pré- 
sent indécis ou réglés seulement par la jurisprudence ont été fixés par la loi même. 
J'appelle particulièrement votre attention sur les délais déterminés par les articles 23, 
24, 25 et 26. La plupart de ces délais doivent être observés sous peine de déchéance. 
Il importe dès lors qu’ils ne soient pas dépassés. Vous veillerez surtout à ce que la 
notification des procès-verbaux aux contrevenants (article 23) soit fuite en temps 
utile, et aussi, lorsqu'il y aura lieu de se pourvoir contre l’arrêté du conseil de pré- 
fecture (article 25), à ce que les pièces de l’affaire parviennent à l'administration 
centrale assez tôt pour que le recours puisse être formé dans les trois mois de la 
date de Carrtté. 
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Pénalité. D'aprts l’ancienne législation, les amendes encourues pour contraventions 
& la police du roulage étaient fixes. Le conseil de préfecture n’avait pas la faculté 
de se mouvoir entre un maximum et un minimum. Cette faculté a été accordée par la 
loi du 30 mai 1851. Toutes les contraventions dont le jugement est dévolu au conseil 
de préfecture sont punies d’une amende de 5 5 30 francs. Le conseil pourra donc 
désormais, entre ce* deux chiffres, graduer les peines et les proportionner aux délits. 

Le juge, en appréciant lui-même les circonstances atténuantes qui résultent soit du 
peu de gravité de la contravention , soit de la bonne foi ou de la position du contre- 
venant, rendra beaucoup moins fréquents ces recours en grâce devenus si nombreux 
sous la rigoureuse inflexibilité des anciens règlements. Par suite, l’administration 
devra se montrer plus sévire pour l’admission de ces recours : une trop grande 
indulgence approcherait de l’impunité, énerverait la loi et découragerait les agents 
chargés de l’appliquer. 

Je ne pousserai pas plus loin. Monsieur le Préfet, ces instructions. Quelque détail- 
lée que soit une instruction générale, il se rencontre toujours, dans l’application, des 
difficultés imprévues. S’il s’en présente dans votre département, veuilltx me les sou- 
mettre, et je m’empresserai de les résoudre. 

J’ai cru devoir renfermer dans ce même cahier, avec la présente instruction, le 
décret du 10 août 1853 et la loi du 30 mai 1851. Je vous prie de m’accuser récep- 
tion de cet envoi. 

Je fais un envoi semblable 5 M. l’ingénieur en chef de votre département, ainsi 
qu’à MM. les ingénieurs d’arrondissement. 

234 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

31 août 1853. 

Personnel. — Tournées des conducteurs et des agents intérieurs. — Frais de découchers et d« 
déplacements alloués aux conducteurs et piqueurs (I). 

Monsieur le Préfet, l'intérêt du service exige que les routes, les rivières, les 
canaux, dont la direction est confiée it l’administration des ponts et chaussées, soient 
parcourus par les agents & des époques rapprochées. Les anciennes instructions pres- 
crivent aux conducteurs de visiter deux fois par mois toutes les voies de communi- 
cation de la subdivision dont ils sont chargés; le réglement sur les cantonniers a 
institué des chefs cantonniers qui, ne devant employer qu’une partie de leur temps 
i l’entretien de leur canton, sont astreints à de fréquente* tournées; dans un certain 
nombre de départements les ingénieurs en chef ont même été autorisés & substituer 
aux canionn ers-chefs des ambulants qui, n’ayant pas de canton, consacrent tout leur 
temps à parcourir les roules, pour surveiller le travail des cantonniers, constater les 
contraventions et signaler tous les faits qu’il est utile de porter û la connaissance de 
leurs chefs. 

J’ai lieu de penser que ces prescriptions des réglements sont exactement suivies et 
qu’une surveillance active est exercée dans tous les départements, biais, dans quel- 


(1) Voir f nfrà, o* Ml. 
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qoek services, les conducteurs et les agents sous leurs ordres ne rendent compte que 
d’une manière insuffisante des résultats de leurs tournées, et les ingénieurs ne sont 
pas en mesure de recueillir tous les renseignements qui leur seraient nécessaires dan! 
l’intervalle des tournées qu’ils font eux-mêmes. J’ai reconnu qu’il convenait d’assn- 
jettir les agents de l’administration ô présenter dans les mêmes formes les comptes 
rendus de leurs opérations. 

D'un autre côté, la cour des comptes a signalé à plusieurs reprises l’insuffisance 
des justifications qui sont produites, dans quelques départements, ù l’appui des man- 
dats concernant les frais de découchers et de déplacements alloués aux conducteur! 
et piqueurs des ponts et chaussées. La cour a manifesté le désir qu’une formule soit 
arrêtée par les soins de l’administration centrale et uniformément appliquée dans toui 
les services. 

Pour répondre à ce désir, en même temps que pour régulariser tout ce qui se rap- 
porte aux comptes rendus des tournées faites par les conducteurs et les agents sous 
leurs ordres, j’ai orrêté les dispositions suivantes : 

Feuilles hebdomadaires des tournées des chefs cantonniers ou des ambulants. Les 
chefs cantonniers ou les ambulants rendent compte, chaque semaine, du résultat de 
leurs tournées. 

La feuille des tournées, modèle n“ 1, leur est remise par le conducteur de la 
subdivision , qui fixe les itinéraires et les heures de départ , et donne toutes les in- 
structions qui peuvent être nécessaires. 

Le chef cantonnier ou l’ambulant porte sur la feuille, pour chaque cantonnier, 
toutes les indications que comportent les colonnes du tableau ; il rend compte de 
l’exécution des ordres qui lui ont été donnés, et il ajoute sommairement les obser- 
vations qu’il a pu faire. 

Le conducteur met à la suite scs notes et scs propositions, et il transmet la feuille & 
l’ingénieur ordinaire. 

Proces-verbaux de tournées des conducteurs. Les conducteurs ou les piqueurs par- 
courent, deux fois par mois, toutes les routes ou parties de routes, rivières, etc., 
dont la surveillance leur est confiée. Ils rendent compte dans un procès-verbal, modèle 
n 8 2, de toutes les observerions qu’ils ont faites dans leurs tournées : 

Sur le service des cantonniers, leur assiduité, le bon emploi du temps, le travail 
exécuté (1) ; 

Sur l’état de la route, de la chaussée , des accotements, des chemins de halage dés 
rivières et des canaux ; 

Sur la hauteur des eaux, l’alimentation des biefs; 

Sur les contraventions à la police de la grande voirie, et ils donnent tous les autres 
rcaseignements qui peuvent être nécessaires au service, alors toutefois que ces ren- 
seignements ne trouvent pas plus naturellement leur place dans les autres produc- 
tions périodiques que les conducteurs adressent aux ingénieurs ordinaires. Il n’y 
aurait, en effet, aucun avantage ù donner, par exemple, dans un procès-verbal de 
tournée, l’état des approvisionnements faits par un entrepreneur, puisque cet état 
doit être nécessairement produit avec les pièces de comptabilité du mois. Il faut 

CI) Voir infrà, a 8 279. 
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éviter le; doubles écritures ; Il Importe surtout que des observations utiles ne se trou- 
vent pas noyées au milieu de détails trop multipliés qui pourraient les Sûre passer 
inaperçues. 

A 1a fin du procès-verbal de tournée, le conducteur donne la récapitulation de ses 
découche» et de set déplacements pendant la quinrainc. 

Les conducteurs ou piqueurs qui, sans avoir de subdivision, sont chargés soit de 
faire t'es tournées extraordinaires ou des opérations, soit de surveiller des ateliers, 
rendent compte dans les mêmes formes de leu» travaux et de leu» observations, et 
présentent de la même manière l'état de leu» découche» et déplacements. 

Les procès-verbaux de tournée sont adressés b l'ingénieur ordinaire, le 10 et le ÎS 
de chaque mois. 

L'ingénieur ordinaire y joint ses observations et, s'il y a lieu, ses propositions, et 
les transmet, par un seul envoi, & l'ingénieur en chef, avant la fin du mois. 

L’ingénieur en chef les lui renvoie dans les dix premiers joura du mois suivant. 

Etal des fruit de découchers et de dépincements. A la fin de chaque trimestre, 
l'ingénieur ordinaire, sur le vu des procès-vert) lux de tournée des conducteurs et 
piqueun de son service, dresse l’état trimestriel des frais de découche» cl de dé- 
placements qui leur sont dus, modèle n* 3. 

Cet élat rappelle la date de la décision réglementaire qni a fixé le maximum de 
l'indemnité qni peut être annuellement payée aux agents, ainsi que les sommes déjà 
allouées à chacun d'eux sur les fonds de toutes natures depuis le commencement da 
l’exercice qui doit supporter la dépense. 

Cet état est vérifié et modifié, s'il y a lieu, par l'ingénieur en chef, qui se bit 
communiquer de nouveau, lonqu’il le juge convenable, les procès-verbaux de tournée 
qni ont servi de bases ; il est ensuite soumis à votre approbation. 

En réglant ces a'Iocations, MM. les ingénieurs ne perdront pas de vue que l'admi- 
nistration n'a pas voulu constituer, pour les agents, un droit absolu il une indemnité, 
et augmenter ainsi leur traitement d’une manière indirecte; Les diverses fixations du 
tarif ne sont que des limites au-dessous desquelles les ingénicura peuvent rester, en 
tanant compte de toutes les différences que commandent les règles de i’éqnité et da 
la justice distributive, ainsi que les légitimes intérêts du Trésor; ils ne doivent donc 
pas hésiter & réduire et même b supprimer l’indemnité lorsque l'opération n'a pat 
été faite avec l’activité et l'exactitude convenables. Us auront d’ailley» b tenir 
compte, dans leu» appréciations, de toutes les circonstances qui ont rendu les opé- 
rations plus onéreuses pour chaque agent, soit qu’il ait eu b parcourir des contrées 
d'nn difficile accès, soit qu’éloigné de sa famille il ait ea b supporter de doubles 
frais de ménage, etc.; et Us alloueront, dons ces différents cas, le maximum du 
tarif. Je les autorise même b ne pas déduire, sur chaque mois, les découche» cor- 
respondant aux trois journées obligatoires (1), lorsqu'ils reconnaîtront que cette 
réduction rendrait l'indemnité insuffisante. C’est, en un mot, b l’aibitragc des ingé- 
nieura, exercé sous votre contrôle. Monsieur le Préfet, que l’udininist ration a en- 
tendu s’en rapporter, et son but a été non-seulement de venir en aide aux agent* 


(1) La disposition des décisions spéciales de 18'i6 qui prescrit de déduire trois découche» 
par mois • été abrogée par la similaire du uiioistre de l'agriculture, du commerce ei des tra- 
vaux publics, en date du 38 août 10*3. 

Il 8 
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en leur remboursant des frais <jue l'insuffisance de leur traitement ne leur permet 
pas de supporter, mais aussi «’e donner 4 leurs chefs immédiats les moyens d'entre- 
tenir leur iclc et d'eseilcr leur émulation. Il reste bien entendu, d’ailleurs, qu'au- 
cune somme cscédant le maiimum annuel ne pourra être allouée qu'en vertu d’una 
décision ministérielle. 

Ces dispositions seront mises à exécution à partir du 1" octobre prochain. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation ùMM. les ingénieurs en chef clé MM. les ingénieurs ordinaires. 

235 , 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (1). 

SI août 1851. 

Navigation, — Envoi d’un nouveau modèle de cahier des charges et d’instructions 
pour le service des lues. 

Monsieur le Préfet, le département des finances vient, sur la proposition de l’ad- 
ministration des travaux publics, d'apporter quelques modifications au modèle du 
cahier des charges qui régie les obligations à imposer aux fermiers des passages 
d'eau. Ces modilicathms sont relatives au cautionnement i fournir par les adjudica- 
taires ou abonnalaircs des bacs et bateaux de passage public, aux conditions de 
capacité à exiger des fermiers, lorsqu'ils font eux-mêmes le service, et aax fran- 
chises & stipuler pour le passage de nuit de certains fonctionnaires eu agents de 
l'administration. 

En ce qui concerne le cautionnement, l’expérience avait démontré que les dispo- 
sitions combinées des articles 1 cl 7 de l'ancien cahier des charges, approuvé par le 
ministre des finances le 7 avril 1835, avaient pour résultat, d'une paît, de grever 
les fermiers ou leurs cautions d'obligations indéfinies, contraires par cela même aux 
principes du droit commun en matière d'hypothèques, et souvent hors de propor- 
tion avec l'importance du passage, rl, d’autre part, de rendre illusoire la garantie 
de l' filât, lorsque l'inscription prise an nom du Trésor sur les immeubles compo- 
sant le second cautionnement à fournir en vertu de l'article 7 ne venait pas en ordre 
utile. Pour remédier 1 ce double inconvénient, on se bornera désormais i exiger un 
cautionnement unique, dont le montant sera déterminé proportionnellement h l'im- 
portance de chaque pasmge. Le prix de la ferme précédente et la valeur du matériel 
Osé par le dernier procès-verbal de mise en jouissance donneront les éléments le» 
plus essentie's du chiffre de ce cautionnement, qui sera d'ailleurs débattu par vous. 
Monsieur le Préfet, par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et par le directeur 
des cnntr butions indirectes. Les articles 1, 2, 3 et 4 du cahier des charges ont été 
modifiés dans ce sens. 

L'article 31 dispose que le fermier qui fera lui-même le service du passage devra 
remplir les conditions de capacité exigées par l'article 47 de b loi du G frimaire 
ou vu. 

Enfin, l’article 35 énumère les fonctionnaires et agents de l’administration qui ont 

JJ) Voir Infra, n" 205 et 319. 
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droit de passer gratuitement, soit avant le lercr, soit après ie coucher du soleil, tuais 
sculcin-nt pour l’exercice de leurs fonctions (1). 

J'ai l’honneur de vous ailrcscr un exemplaire du cahier des charges modifié con- 
formément aux dispositions nouvelles que je viens d'indiquer, et approuvé par M. le 
ministre des finances le 23 de ce mois. 

Inilrueliom générales. — En vous transmettant ce nouveau modèle, je crois devoir 
vous rapp; 1er, Monsieur le Préfet, lis dispositions principales des différentes circu- 
laires et instructions ministérielles relatives à l’amodiation des passages d’eau. Quel- 
ques-unes de ces dispositions paraissent avoir été perdues de vue, cl les traités con- 
sentis avec les fermiers présentent soovcnt des irrégularités dont il importe d’éviter 
le retour. 

Le service des bacs offre un caractère mixte; d’une part, il intéresse la viabilité 
publique, d'autre part, il est une source de revenus pour le Trésor. Les départements 
des travaux publics et des finances sont chargés de prendre, chacun en ce qui le con- 
cerne, les mesures nécessaires pour que cette double destination soit remplie. 

Le département des travaux publics statue directement sur les questions qui ont trait 
h l’établissement des passages d’eau, h leur déplacement, b leur suppression, à la 
fourniture, la réparation et le renouvellement du matériel d’exploitation. Il approuve 
les projets des travaux ù exécuter aux abords des bacs pour en faciliter l'accès, et 
prononce sur les réclamations auxquelles l’établissement d'an passage d'eau peut 
donner lien. L’approbation de la liquidation des plus-ralues ou des moins-values, en 
fin de bail, du masériel des bars laquelle ressortit également au département des 
travaux publics, a été déléguée aux préfets par le décret du 23 mars 1852, mais 
cette délégation ne s'étend pas b la remise ou h la réduction du montant des moins- 
values; vous devci donc continuer à me soumettre, arec votre avis et celui de 
MM. les ingénieurs, les demandes qui vous seront adressées & ce sujet par les fer- 
miers sortants. 

Le ministre des finances statue sur les adjudications et abonnements consentis pour 
l’amodiation de» passages d'eau, les cahiers des charges qui servent de base ù cette 
amodiation, la fixation ou la révision des tarifs des droits à percevoir par les fer- 
miers, les demandes de réduction du prix de fermage, les demandes d’indemnité et 
de résiliation présentées par les fermiers, enfin sur toutes les questions qui concer- 
nent l’exploitation et la per eption. 

Toutefois mon département ayant mission de proposer au ministre des finances 
les dérisions qui icntrent dans ses attributions, c'est à l’administration des travaux 
publics que vous devez adresser directement toutes les propositions relatives au ser- 
vice des bars, soit qu’elles concernent exclusivement mon département, soit que 1a 
solution en appartienne au département des finances. 

Tarif». — Tout passage d'eau , en vertu des dispositions de l'article 25 de la loi 
du 6 frimaire an vn et de l'ariété du 8 floréal an xu, doit faire l'objet d’une adjudi- 


(1) le ministre des flnan' es avant décidé, le 21 décembre 1857, qo‘j l'avenir ta franchise du 
péàm* serait ncrordéc aux gatdes cltamp A ir> s dans l'exerciee de leurs fonctions; le m nistra 
de l'aurirullure, du commerce et des travaux publics, dans une circulaire du 10 décembre l*S7, 
a prescrit de si. puler celle nouvelle frautblac aux ai U J es 3 et 35 des cahiers des charges, lora 
du renouvellement des baux. 
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colion publique. La prr mitre question & régler avant l’adjudication est la fixation du 
tarif des droits à percer cir par le fermier. L'article 10 de la loi du 1 4 floréal an x 
exige que ce tarif se il fixé par le Gouvernement dons la forme arrêtée pour les régle- 
ments d'administration pullique, c’cst-6-dire le Ccnscil d’Élat entendu. Tout projet 
de taiif doit Ct: c dressé conformément aux prescriptions des article! 18, 19 et 20 de 
)■ loi du 6 frimaire an vu; il doit en cuire, aux termes d'un avis en date du 18 dé- 
cembre 1849, du comité des finances du Conseil d’ftat , rappeler les exemptions de 
péage stipulées par les arlirlcs 5 cl 35 du rabicr des charges. 

Il est indispensable d’ailleurs que MM. les ingénieurs joignent ù leurs propositions, 
conformément & l'article 20 ptécilé de la ici de f.imairc an vu, un tableau ind'quant 
la la gtnr des fleuves cl riv ières, ainsi que leur niveau lors des hautes, moyennes ct 
basses eaux ; qu'ils fasse) t connaître s'il est nécessaire d’accorder aux fermiers un 
supplément de taxe lors des débordements, ct désignent le niveau à partir duquel ce 
supplément pourrait être exigible. 

Le conseil municipal des communes intéressées, le sous-préfet de l'arrondissement 
et le diirclcur des contributions indirectes du département doivent être toujours con- 
sultés sur les tarifs proposés par les ingénieurs. 

Les prescriptions qui piécédrnt sont absolues, Monsieur le Préfet; et dans le cas 
où les actes administratifs qui ont sanctionné les tarifs actuellement en vigueur sur 
les passages d’eau de votre département auraient été rendus sans l'intervention du 
Conseil d’ftat, vous aurez soin de faire procéder, dans l'année de l’expiration des 
boax , à l'instruction ci-dessus prescrite. Le résultat de celle instruction devra me 
parvenir six mois au moins avant lepoque de ta réadjudieation dcsdils passages, afin 
de me permettre de faire homologuer en temps utile, ct dans la forme des règlements 
d'admiuistiaticn publique, les tarifs qui devront servir de base aux nouvelles adjudi- 
cations. Les mêmes règles seront observées loisqu'il y aura lieu d’apperter des modi- 
fications 5 un tarif en vigueur ou de rendre applicable ù un bac le taiif d'un autre bac. 

Etablinement d'un nouveau pauage d'eau. — Lorsqu'il s'agira d'établir un nou- 
veau passage d'eau, les conseils municipaux des communes intéressées, le sous-prélet 
de l'arrondissement et le directeur des contributions indiicrlcs du département de- 
vront être consultés sur l’u ililé du passage aussi bien que sur le projet de tarif. Afin 
d’éviter une double instruction, iis donneront leur avis 5 la fois sur ces deux questions. 

Le projet de tarif sera accompagné d’un cahier des charges destiné à la mise en 
ferme du pas age, d'un plan génér: I indiquant l'emplacement du nouveau bac ainsi 
que les voies de communicotion qu'il doit relier entre elles, et d'un rapport de MM. les 
Ingénieurs contenant leurs piopos'lions pour l'établissement du passage projeté. Ce 
rapport fera connaître si le service du nouveau bac nécessitera l'emploi d'un matériel 
affecté au transport des toitures et bestiaux ou d'nnc simple embarcation pour le 
passage des piétons. Il indiquera, en outre, si les fiais de première acquisition du 
matériel devront être laissés à la charge du fermier ou être supportés par l'État. 

Dans ce dernier ras, MM. les ingénieurs joindront & leurs propositions un projet 
régulier du matériel A construire. Ce projet devra être dressé conformément au 
programme général arreté par la circulaire en date du 1& janvier 1850. 

Vous voudrex bien, Monsieur le Préfet, en me faisant parvenir cet différentes pièce!, 
j joindre votre avis en forme d'anêlé. 
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Adjudication!. — L'article 23 de la loi du 6 frimaire an vn et l’article 2 de l'arreté 
du 8 floréal an an (lient à trois, six ou neuf anuées la durée des baux ordinaires 
der pa sages d'eau. L’article 3 de l'arrêté précité stipule toutefois que, lorsque dans 
J'intérét de la perception il sera jugé conrenable de passer des baux d'une plus longue 
durée, les préfets pourront les consentir pour douze, quinze et dix-Uuit années, avec 
l'autorisation spéciale de M. le ministre des finances. Avant d'user de cette (acuité, 
vous devrez toujours. Monsieur le Préfet, m'en référer préalablement. 

Lorsque les bacs et bateaux qu’il s'agit d'affrmer seront présumés ne deroir donner 
qu'un produit trop modique pour que les enchérisseurs aient intérêt A se transporter 
au chcf-licu, ou bien encore lorsque, par un motif quelconque, vous jugerez cette 
mesure plus avantageuse pour l'État, vous pourrez délégneraux sous-préfets, et ceux-ci 
aux maires la faculté de procéder aux adjudications dans le lieu de leur résidence ; 
mais ces fonctionnaires sont les seuls auxquels cette délégation puisse être donnée. 

Le jour fixé pour l’adjudication sera porté à la connaissance du public par voie 
d'aQichcs. Au jour indiqué parles afliebes, nul ne devra être adnis A enchérir s’il 
n'a déposé, au moins trois jours à l’avance, au lieu fixé pour l'adjudication, des cer- 
tificats délivrés par le maire de sa commune, constatant sa capacité, sa solvabilité et 
sa moralité. 

La fixation des mises A prix, sur lesquelles doivent s'ouvrir les enchères, ne saurait 
être l'objet de règles absolues. Vous détermincrex ces mises A prix en consultant les 
résultats des anciens baux, et en tenant compte, le ras échéant, des modifications qui 
auront pu être apportée! dans les tarifs. La connaissance des brailler, l'état actuel 
d'exploitation des bacs et batraux, cl 1er renseignements que pourra vous fournir le 
directeur des contributions indirectes de voire düpaitcmcnl, vous pe: mettront d'établir 
ces mises A prix A leur juste valeur. Il conviendra, d'ai'lcurs, pour qu'elles ne portent 
pas obstacle aux enchères et pour qu'elles provoquent au contraire la concurrence, 
qu’elles soient fixées A des somme , sensiblement inferieures aux produits présumés 
du pas age d'eau. 

Dans le cas où il ne sc présenterait pas d'enchérisseurs A l'adjudication , les mises 
A prix pourront, séance tenante, être successivement dim'nuées; et même A défaut 
d’offre» plus avantageuses, le pa-sage d'eau pourra être adjugé sous la simple condition 
de l’entretenir en bon état, et de sc soumettre aux obligations imposées aux fermiers 
par le cahier des charges. 

En aucun ras, la propriété du passage d'eau ne doit sortir des mains de l'État. 
Dne instruction ministérielle du 19 prairial an xn et une circulaire en date du 17 
avril 1811, du directeur général des ponts et chaussées, autorisaient, il est vrai, 
d'abandon aux communes des bacs qui, ne reliant pas des communie Lions reconnues 
utiles, seraient réputés d'un preduit presque nul, ou qui, exigeant des dépenses 
.d'entretien ou de ré|iuralion supérieures au pre duit , ne pourraicul être affermés faute 
d'enchérisseurs; mars deux avis du comité des finances du Conseil d'Élat, du 3 oc- 
tobre 1S17 et du 2 septembre 1819, ont déclaré que de tels abandons ne pourraient 
plus être autorisés, l'Étal devant conserver le droit exclusif de l'exploitation de tout 
passage d'eau, et que les communes pouvaient seulement, après autorisation régu- 
lière, se présenter comme enchérisseurs, concurremment avec les particuliers, et deve- 
nir adjudicataires. 
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Il convient d’adjuger autant que possible, à 1a même époque, tou» le» bac» du même 
département. Si, par suite de résiliation ou pour tout autre motif, il devenait néces- 
saire d'affermer isolément un passage d'eau, l'époque de respiration du nouveau bail 
devrait être Tuée de m; nière à coïncider avec celle du renouvellement des baux de tous 
les autres bacs du département. 

L’adjudication devra toujours avoir lieu trois mois avant l'expiration des baux en 
vigueur. Les i ésultats de cette adjudication devront m'être transmis dans le mois pen- 
dant lequel ladite adjudication aura été tranchée. 

Enchcrct collectives sur de t passages d'eau adjugés séparément. — Une instruction, 
approuvée par le ministre des finances le 19 prairial an xii, avait autorisé les préfets 
à recevoir des enchères portant sur la totalité des bacs et balcaux d'un département, 
mais seulement après les adjudications partielles, attendu que la mise à prix de 
l'adjudication collective devait être composée du montant de tou'cs ces adjudications 
partielles. L’expérience ayant démontré que des adjudicataires sérieux et présentant 
toutes les garanties désirables s'étaient quelquefois vus évincés, moyennant une faible 
enchère, par un adjudicataire unique agissant assez ordinairement dans un but de 
spéculation et obligé de sous-traiter, M. le ministre des finances, après s'élre concerté 
avec le département des travaux publics, a décidé, le 20 mars luit, qu'à l'avenir 
la mise à prix de toute adjudication collective de pas-age d'eau serait toujours d’un 
dixième au moins en sus du montaut des adjudications partielles. 

En outre, dans le but d'assurer l'exécution de cette décision et de maintenir une 
libre concurrence aux enchères, le ministre des finances a pris le 19 mai 1811, d'ac- 
cord avec le département des travaux publics, une seconde décision contenant les dis- 
positions réglementaires suivantes : 

• 1" Le jour choisi pour les premières adjudications devra toujours être annoncé 
un mois au moins à l'avance, par des avis et des publications olfieielles ; 

> 2° 11 ne pourra être procédé à une adjudication collective, sur le montant en 
blcc des adjudications partielles, qu'après le délai d’une quiniaioe, à compter du jouir 
de l'apposition d'avis et d'afliebes spéciales ; 

» 3" Les préfets devront examiner, dans la quinzaine qui suivra les adjudications 
partielles, s’il convient de s'en tenir à celles-ci ou de tenter une adjudcalion collective, 
et, dans le cas où, à l'expiration de ce délai, ils n'auront pas fait apposer des avis 
indiquant le jour et le lieu d'une adjudication collective, les adjudications partielle», 
considérées alors comme étant maintenues, devront recevoir leur exécution, sous 
l'approbation du ministre des finances, à laquelle toute adjudication de passage d’ean 
reste nécessairement subordonnée. 

» Afin d'éviter d'ailleurs toute espèce de doute ou de contestation, la première 
affiche publiée pour les adjudications partielles devra désormais, lorsqu'il sera jugé 
utile de réserver la faculté éventuelle de l'adjudication collective, énoncer cette ré- 
serve par une mention expresse. » 

Abonnement par r oie de soumission directe. — L'amodia’ion des droits à percevoir 
sur les bacs devant, ainsi que nous l'avons dit, faire toujours l'objet d'une adjudica- 
tion publique, il en résulte que ce n'est qu'après une tentative d’adjudication demeu- 
rée sans effet qu’on peut recourir au mode d’abonnement par voie de soumission 
directe. Ces abonnements doivent être reçus par vous Monsieur le Préfet, ou par les 


Digitized by Google 


( 1852 ) «7 

sous-préfets ou les maires; mais ici, comme pour les adjudications, ces fonctionnaires 
sont les seuls auxquels vous puissiez donner votre délégation. , 

Les actes d’abonnement, ù moins de circonstances particulières, énonceront simple- 
ment les bases du traité, c’est-à-dirc la durée du bail, le prix annuel de la redevance, 
enfin l’engagement pris par l’abonnatairc de se soumettre aux clauses et conditions 
du cahier des charges. Cette dernière condition est nécessaire, car il n'y a pas de 
motif pour que les fermiers par abonnement ne soient pas astreints aux mêmes 
obligations que les adjudicataires. 

Vous voudrez bien d'ailleurs observer que l'affermage par abonnement direct n’est 
qu’un mode d’exploitation transitoire qui doit cesser à l’époque fixée pour la réud- 
judication aux enchères publiques des autres pussages d’eau du département. 

Pièces à fournir à l’appui des traités passes avec les fermiers. — J’ai remarqué qua 
Ton omettait souvent de joindre aux pièces relatives aux adjudications ou abonne- 
ments un exem plaire du cahier des charges spécial ù chaque passage. Cette omission 
est d'autant plus regrettable que l'administration se trouve par là dans l’impossibilité 
de vérifier si le cahier des charges qui sert de base aux traités passés avec les fer- 
miers renferme toutes les stipulations désirables. Je vous recommande de veiller à ce 
que cet oubli ne se renouvelle plus à l’a tenir. 

D'uti autre côté, l’acte de cautionnement qui accompagne le procès-verbal d'ad- 
judication doit toujours, dans le cas où le cautionnement serait constitué en immeu- 
bles, énoncer explicitement que ces immeubles sent libres de toute hypothèque jus- 
qu’à concurrence du montant dudit cautionnement. 

Enfin les procès-verbaux d’adjudication et actes d’abonnement doivent être soumis 
û l’enregistrement, et mention doit Cire faite de l’accomplissement de celle formalité. 

J'ajouterai qu’à ces différentes pièces doit être également joint l’état récapitulatif 
réclamé par ma circulaire du 20 juin dernier, et désignant le nom de la rivière sur 
laquelle se trouvent les passages d’eau, le nom du bac , celui de la commune de la 
situation des lieux, celui des feimicrs, la durée du bail, enfin le montant de la nou- 
velle ferme et celui de la ferme précédente. 

Matériel d'ejploilation. — S’il existe dans votre département des passages d’eau 
desservis au moyen d’un matériel fourni par les fermiers en exercice, et qu’il con- 
vienne d'imposer à leurs successeurs la même obligation, il y aura lieu de retrancher 
de l’article il du cahier des charges la disposition relative au payement de la moius- 
Talue et d' supprimer les articles 12, 13 et là. A ces articles on substituera une 
clause stipulant que l'adjudicataire rera tenu de fournir, entretenir en bon état et 
remplacer, au besoin, le matériel ainsi que les agrès et ustensiles nécessaires à l’ex- 
ploitation du passage; qu’il demeurera chargé des travaux de réparation et d’entre- 
tien des cales d’abordage pour tout ce qui sera étranger aux rou’c3 ou chemins vici- 
naux servant d’accès au bac; et que, s’il négligeait l’ent:cticn du passage d’eau de 
maniè*re à compromettre la sûreté publique, l’administration se réserve de prendre 
d’oflice, aux frais, risques et périls de l’adjudicataire, telles mesures qu’il appartien- 
dra pour que le service des communications ne soit pav interrompu. 

Enfin, dans le cas où le matériel d'exploitation serait la propriété du fermier, fl 
conviendra également de retrancher des articles 22 et 23 du cahier des charges tout 
ce qui concerne l’inventaire descriptif et estimatif dudit matériel. 
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U peut arriver Dépendant que, pour quelques-uns des passages places dans celle 
catégorie, l’administration ait avantage à (aire l'acquisition du matériel; vous aurez 
alors à m'adresser les propositions des ingénieurs; mais, dans aucun cas, le mode 
d’exploitation en vigueur ne devra être changé sans qu'il ait été préalablement statué 
par l'administration supérieure. 

Htmirt aux domaines du matériel sans destination. — En ce qui concerne les objets 
hors de service et le matériel qui, par suite de la suppression d'un passage ou par 
un motif quelconque, deviendraient disponibles et ne pourraient recevoir une desti- 
nation nouvelle, remise en sera faite é l'administration des domaines, conformément 
aux prescriptions de l’article 16 de l’ordonnance du 31 mai 1838 (i). il importe, 
avant d'effectuer cette remise, d'en réféter à l'administration supérieure. MM. les ingé- 
nieurs auront soin d'indiquer daus leurs propositions la valeur du matériel sans em- 
ploi, et de faire connaître s'il est en état de recevoir une destination utile, soit daus le 
département même, soit dans un des départements limitrophes. 

Je vous recommande d'une manière tonte particulière, Monsieur le Préfet, de 
veiller à ce que les dispositions rappeées par la présente circulaire reçoivent leur 
entière exécution, afin d'éviter les relards qu’une inslruction incomplète entraîne 
toujours avec elle. 

indépendamment d'un exemplaire du nouveau cahier des charges, vous tronverex 
ci-joint des modèles de procès-verbal d'adjudication , d’actes d'abonnement U d'actes 
de cautionnement, auxquels vous voudrez bien vous conformer ù l'avenir. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation è M. l'ingénieur en chef et à MM. les iugénicurs ordinaires. 

238 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur, de l’agriculture et du commerce 

aux préfets. 

23 septembre 1853. 

Comptabilité. — Solutions diverses relatives i l'exécution du règlement de comptabilité, 
en date du 3a novembre ISSiO. 

Monsieur le Préfet, quelques difficultés s’élant élevées sur l'interprétation de 
diverses dispositions du règlement de comptabilité du 30 novembre 1840 entre des 
ordonnateurs secondaires et des comptables, j'ai été appelé à les résoudre. M. le 
minislrc des finances, après s’èlrc concerté avec moi, a donné à MM. les payeurs, 
par une circulaire du 30 juillet dernier, connaissance des solutions récemment arrê- 
tées entre nous. Il est esscnlicl que MM. les ordonnateurs secondaires soient égale- 
ment informés des décisions prises et notifiées aux payeurs. 

ht réglement de comptabilité du ministère do l'intérieur, en dite du 30 novembre 1S4Q, 
est seul applicable a la JustülciUua des dépenses dépat tcmcutalcs. 

Une circulaire émanée de la direction de comptabilité générale du ministère des 
finances, eu date du 4 mai 4844, avait, par suite d’un malenlcudu, prescrit aux 

(1) Voir l'article 43 du décret du 31 mai 1863. 
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payeur» de suivre, pour le service des routes départementale» et pour celui des 
chemins vicinaux, le règlement applicable au service des routes nationales. Les 
instructions annuelles de mes prédécesseurs sur la comptabilité départementale 
recommandaient, au contraire, de suivre le réglement du 30 novembre 1840, b 
moins de décisions spéciales notifiées directement aux ordonnateurs. Ce désaccord 
doit complètement cesser aujourd’hui , attendu que MM. les payeurs viennent d'élre 
invités il considérer comme non avenue cette partie de la circulaire du 4 mai 1844. 

Déclaration constatant la réalisation du cautionnement lors du payement du premier a compte. 

• 

Des ordonnnaleurs secondaires ont cru devoir refuser de produire, lors du paye- 
ment du premier à-compte sur une entreprise, la déclaration du versement du cuu- 
tionuement par l'entrepreneur. Les termes formels du $ 8 des observations prélimi- 
naires de la nouieucJature annexée au règicmeut du 31) novembre 1840 (page 181) 
attestent l’intention évidente de faire intervenir les ordonnateurs pour certifier la réa i- 
sation du cautionnement. Ils doivent doue toujours constater ce lait, et, si l’entre- 
preneur a été dispensé par sou marché de fournir un cautiouucmeut, ia déclaration b 
produire doit être négative. 

les expéditions du marché et du cahier des charges, demeurées entre les mains des 
entrepreneurs, dolveut être fournies à l'appui du payement de solde. 

Lors du payement de solde, des difficultés se sont présentées b l'égard de la remise 
des expéditions des marchés et des autres pièces demeurées entre les mains de l'en- 
trepreneur, et dont la copie ou extrait ont été livrés b l'appui du mandat de premier 
b-comptc. 

Le règlement de comptabilité du ministère de l'intérienr est, b oet égard, moins 
positif que celui du ministère des travaux publics; mats il fait néanmoins mention du 
rapport de certaines pièces devenues inutiles b l’entrepreneur , et l'on ne doit pas 
douter qu'il veuille principalement désigner les marchés, les cahiers des charges, les 
soumissions, les procès-verbaux d'adjudication et autres pièces de même nature ; ainsi 
la remise de ces pièces doit être faite b l'appui du payement de solde. 

Constatation de l’inscription aux inventaires des outils réparés. 

Par analogie avec ce qui a lieu pour la réparation des objets mobiliers, les mémoires 
de réparation d'outils appartenant b l’administration, et susceptibles d’èlre emmaga- 
sinés, doivent être revêtus du ccrtiûcat de l'ordonnateur constatant le numéro sous 
lequel ces outils sont inventoriés. Mais comme l’administration doit, dans certaines cir- 
constances et b raison de l'exiguïté des salaires, faire réparer les outils des cantonniers 
et ouvriers auxiliaire» qu’elle emploie, il suffit alors que l’ordonnateur constate ce 
tiit. Ainsi, dans tous les cas, l'ordonnateur fera connaître par son certificat : !• s’il 
s'agit d’un outil ou ustensile susceptible d'être conservé en magasin , le numéro qu’l 
a reçu sur l'inventaire ; 3* s'il s'agit d'un objet non susceptible d’ètre conservé en 
magasin , cette particularité sera énoncée au certificat ; 3* enfin si cet objet u’appar- 
tieiil pas au département, la mention en sera laite. 


» 
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Dépenses diverses da terrlce des rames Imputables sur les crédits alloués 4 titre de réserve. 

Les dépenses du service des routes départementales désignées dans les budgets 
comme imputables sur les crédits de réserve ne sauraient être régulièrement impu- 
tées sur les allocations affectées aux travaux de chaque roule. 11 est important de 
conserver cette distinction, aCu de faciliter rétablissement et le contrôle des décomptes 
des indemnités propoitioneltcs attribuées à MM. les ingénieurs des pouls et chaussées, 
CD exécution des circulaires des 12 juillet 1817 et 20 août 1846 (1). 

Ratures et surcharges sur les mandats. 

Le seizième paragraphe des observations généra'cs placées en tête de la nomencla- 
ture des pièces à produire pour la justification des dépenses dépendant du budget de 
l'Intérieur, en mentionnant la partie manuscrite des mandats , a eu en vue les dési- 
gnations du nom du créancier, de l'objet de la créance et de son montant. Quant aux 
indications purement d'ordre, telles que numéro du mandat, quantième d'exer- 
cice, etc., les surcharges doivent être faites d’une manière claire, mais il n’est pas 
nécessaire qu'elles soient approuvées. Au sujet de l'approbation des ratures, lorsqu'il 
J a lieu, cette approbation ne saurait être considérée comme va'ablc si elle est inter- 
lignée au-dessus de la signature principale de l'ordonnateur, et elle exige toujours 
l’apposition d’une nouvelle signature. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire, dont vous adres- 
serez deux exemplaires & M. l’ingénieur en chef des pouts et chaussées du dépar- 
tement. 


237. 

Décret qui règle le costume officiel de* fonctionnaires, employé* et 
agents dépendant du ministère des travaux publics (ExtrailJ (2). 

h octobre 1852. 

Locis-Nseotéoa, etc. 

Décrète : 

Ait. 1". Le costume officiel des fonctionnaires, employés et agents dépendant 
du ministère des travaux publics est réglé ainsi qu’il suit : 

S 2. Coars des posts et chaussées. — 1* Inspecteurs g/nlraux des ponts et 
chaussées. Habit de drap bl.'u; collet et parements de drap cramoisi; broderies en 
or, branche de laaricr enlacée d’un ruban et surmontée d’une baguette au collet et 
aux parements; bouquet de poches, écusson 4 la taille, baguette et bord courant de 
0*04 autour de l’habit, s'élargissant jusqu'il 0“ 10 sur la poitrine. 

Gilet, pantalon, chapeau et épée comme i'administratiou centrale (3); boutons 
dorés 3 l'aigle. 


(1) Voir suprà, n~ T5 « 149. 

P) Voir infini, n» 2.19. g 

(ï) ADMinisTSATiois centrale : Gilet blanc; pantalon bleu on blanc arec bande d’or; cha- 
peau français, plumes noires, ganse de velours noir brodée en or; épée 4 poignée de nacre. 

garde dorée; boutons dorés 4 l'aigle. 


« 
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J' Inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées (1). Même uniforme ; broderie aux 
collet, parements et taille; bouquet de poches, bord courant sur le devant de l’habit 
seulement, s'élargissant jusqu'à 0*t0 sur la poitrine, baguette autour de l'habit. 

3* Ingénieurs en chef. Même uniforme; broderie aux collet, parements et taille g 
bouquet de poches, baguettes autour de l’habit, 

3° Ingénieurs ordinaires. Même uniforme ; broderie au collet et aux parements ; 
écusson à la taille. 

S" Elèves ingénieurs. Même uniforme ; baguette et coins an collet et aux pare» 
ment»; chap:au sans plumes. 

0* Conducteurs principaux. Habit de drap bleu ; collet et parements de drap cra- 
moisi, broderie en or, petite baguette au colict et aux parements, branches de lau- 
rier sans ruban, de 0* 16 de longueur, au collet et aus parements. 

Gilet blanc; pantalon bleu avec bandes de drap cramoisi; chapeau sans plumes, 
ganse de soie noire brochée en or ; épée à poignée noire, garde dorée ; boutons dorés. 

7* Conducteurs embrigades. Même uniforme; habit fermé, collet et parements de 
drap cramoisi; baguette ou colict et aux parements, branches de laurier de 0“il 
au collet seulement. 

8* Conducteurs auxiliaires. Même uniforme ; baguette et branches de laurier dï 
0" 08 au collet. 

Petite tenue pour les ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires et i lèves , et pour 
les conducteurs. Capote de drap bleu, croisée sur la poitrine, tiortant deux rangs de 
boulons; colict et parement- de drap cramoisi; pantalon bleu sans bande; casquette 
de drap bleu, arec galons indiquant le grade, et aigle au-dessus. 

Ingénieurs en chef : broéerie arec baguette au eo.let de la capote, cinq galons 
d'or super po és h la casquette. 

Ingénieurs ordinaires : broderie sans baguette au colict de la capote ; quatre galons 
d'or à la casquette. 

Élèves ingénieurs : coins sans baguette au colict de la capote; trois galons d’or 3 
la casquette. 

Conducteurs principaux : broderie du grede, mais sans baguette au colict de la 
capote ; deux galons d’or et un d’argent au milieu 1 la casquette. 

Conducteurs embrigadés : broderie du grade, sans baguette, au colict de ta capote; 
deux galons d'or à la casquette. 


(1) les inspecteurs divisionnaires avant, par rlé -ret du 17 Juin 180, pris te titre d’inspcc- 
tauia généraux de z- classe, leur cusluuie a été réglé par te démet suivant (Ë virait) s 

16 décembre l&JS. 

lUPOLtox. etc. 

Avons décrété et décrétons cc qui suit > 

Art. t" 

les inspecteurs généraux de 1' classe des ponts et chaussées porteront le même uniforme 
que les inspecteurs généraux de 1" classe. 

1rs inspecteurs généraux des chemins de fer porteront le même nnltorme que les inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées et des mines, avec les broderies eu argent, colict et parements 
pareils à l'habit. 
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Conducteurs auxiliaires : broderie du grade, sans baguette au collet de la capote | 
nu seul galon d'or 5 la casquette. 

S S. INSPECTEUR PRINCIPAL ET INSPECTEURS SIS POSTS (navigation RrrtlUIUEl) ; INS- 
PECTEURS PHI NC! PUT ET INSPECTEURS PARTICULIERS DE L’EXPLOITATION COMMERCIALE DES 

chemins de fie ; commissaires et sols-commissaires de surveillance administra tive 
ses chemins de FER. — 1* Inspecteurs principaux. Habit bleu, collet et parements 
-pareils, broderie en argent, branche de laurier, avec le ruban et la baguette de 
l’administration centrale ; collet, parements, bouquet de poches, écusson à la taille, 
■baguette autour de J 'habit. 

Gilet blanc, pantalon bleu ou blanc & bande d’argent; chapeau français, plumes 
noires, ganse de velours noir brodée en argent; épée à poignée de nacre, garde 
argentée. 

2* Inspecteurs particuliers. Même uniforme, moins k bouquet de poches et la 
baguette autour de l’babit. 

S* Commissaires. Habit bleu, collet et parements pareils, broderie en argent, 
-petite baguette au collet et aux parements, branche de laurier sans ruban, de 0* 1S 
de longueur, au collet et aux parements. 

Gilet blanc; pantalon bien sans bande; chapeau sans plumes, ganse de soie noire 
btochée d’argent; épée à poignée noire, garde argentée. 

Écharpe tricolore avec frange pareille. 

A" Sous-commissaires. Même uniforme, habit fermé, baguette et branche de lau- 
rier de 0“ 12 au collet, baguette seulement aux parements. 

Petite tenue. Capote de drop bieu, collet et parements pareils ; broderie du grade 
an collet seulement, avec la baguette pour tes inspecteurs principaux, sans baguette 
pour tes autres grades. 

Casquette en drap bleu, avec cinq galons d'argent pour les inspecteurs princi- 
paux, et quatre galons pour les inspecteurs particuliers, aigle au-dessus. 

Les commissaires et sous-commissaires conservent le chapeau, l’épée et l’écbarpc. 

Art. 2. Le ministre des travaux publics est chargé d: l'exécution du présent décret. 


238. 

Circulaire du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce 
aux préfets (Extrait). 

5 octobre 1852. 

Personnel. — Abrogation des décrets des 13 mars et 12 août 1858, relatifs au cumul. 

Monsieur le Préfet, l'article 27 de la loi du 8 juillet dernier, portant fixation du 
budget des recettes et dépenses de l’exercice 1853, a prononcé l’abrogation des 
décrets des 13 mars et 12 ao.’.t 18S8, relatifs au cumul des traitements cl pensions. 

Par suite de celte disposition , la législation qui régissait , antérieurement 5 ces 
décrets, les conditions du cumul des diverses allocations payées par l’État est remise 
en vigueur; elle est redevenue exécutoire h partir de Ja nouvelle loi, c'esté-dirc dn 
8 juillet. 

Vous prendrez donc de nouveau, pour régie h ce sujet, les dispositions de l’article 27 
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de la loi du 23 mars 1817 (1) , dos articles 12 et 13 de la loi du 15 mal 18IS (2), et 
de l'article 27 de la loi du 11 avril 1831 (3), ainsi que les instructions contenue* 
dans les articles il, 42 et 43 du règlement du 30 novembre 1840. 


239. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (Extrait). 

14 décembre 1852. 

Personnel.— Costume officiel. 

Monsieur le Préfet, j’ai l’honneur de tous adresser une ampliation du décret qui 
règle le costume tüiricl des fonctionnaires, employés et agents dépendant du minis- 
tère des travaux publics. 

Le décret détermine pour ces disers fonctionnaires et agents une grande et une 
petite tenue. Mais il existe entre eux des différences de position qui ne permettent 
pas de rendre le double uniforme également obligatoire pour tous. Quelques explica- 
tions me paraissent nécessaires 4 ce sujet. 

1* Ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. 

Les pres-riptions des décrets du 7 fructidor an xn et du 18 novembre 1810, rela- 
tives 4 la grande tenne des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, n’onl 
jamais cessé dVtre observées, et le nouveau règlement conserve l’ancien uniforme, 
sauf quelques modifications déjà consacré s par l’usage ou motivées sur des raisons 
d’analogie. Il n’y a donc rien 4 dire 4 cet égard ; on n’aura qu’à suivre les régies 
établies depuis longtemps et passées en habitude dans les deux corps. 

Il n'en est pas de même en ce qui concerne la petite tenue. Quoique le décret do 
l’an xn prescrir e rijovrtusemrnt aux ingénieurs de porter l’uniforme sur les tra- 
vaux, l’incommodité de cet uniforme, qui, même pour la petite tenue, comportait un 
habit français, un chapeau et une arme, l’a bit abandonner depuis longtemps. Le 
nouvel uniforme de petite tenue, composé d’une capote brodée au eoilel seulement 
et d’une casquette avec galons indiquant le grade, n’offre pas les mimes inconvé- 
nients; il est 4 la fois convcnabl -, commode et peu dispendieux. Il me parait utile 
d’en rendre l’usage obligatoire pour les ingénieurs dans leurs tournées et dons toutes les 
autres ciiconslances où ils peuvent avoir 4 faire reconnaître officiellement leur qualité. 

2* Conducteurs. 

Le décret de l’an xn donnait aux conducteurs un uniforme qui n’est plus en rap- 
ts) Lot sur (ss finances (Extrait). 

Si mars 1817. 

Art. 27. J t". Abrogé par ta loi du 9 juin 183). 

g 2. Néanmoins les pensions de retraite pour services militaires pourront être cumulées avoo 
on trafisment civil d’activité. 

(9) Cette loi ne concerne pas le personnel de l’administration des ponts et chaussées. 

P) Loi sur les pensions de l’armée de terre (Extrait). 

tl avril 1831. 

Art. 4. Est compté pour la pensiou militaire de retraite le temps passé dans un service 
civil qui donne droit 4 pension, pourvu toulefols que la durée des services miliaires soit au 
aioins de vingt ans. 

Art. 27. Ers pensions militaires dans ta fixation desquelles il sera tait application de l’article 4 
de la présente loi, ne pourront en aucun cas être cumulées avec un traitement civil d'activité. 
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port arec la position de ces agents dans le service des ponts et chaussées. Les disposi- 
tions du nouveau décret satisfont aux justes réclamations présentées depuis longtemps 
à cet égard. 

Si l'on ndmrt pour les ingénieurs la nécessité de porter l'uniforme dans le service, 
celte nécessité paraît plus évidente cnrorc pour les conducteurs, qui se trouvent en 
contact immédiat et journalier avec les ouvriers et le public, et peuvent avoir fré- 
quemment ti constater des contrai entions, 1. 'uniforme de petite tenue doit donc être - 
obligatoire pour eux ; ils ne sautaient en être dispensés que quand ils sont employés 
dans les bureaux des ingénieurs cl dans quelques cas exceptionnels où, soit à raison 
de la nature particulière du travail dont iis sont chargés, soit à raison d'autres cir- 
constances accidentelles, l'uniforme deviendrait une gène pour eux, sans aucun 
avantage pour le service. 

Quant 3 la grande tenue, elle doit rester purement facultative, si ce n'est pour 
les conducteurs principaux et pour ceux des autres conducteurs embrigadés qui 
remplissent les fonctions d’ingénieurs, dirigent les bureaux de l’ingénieur en chef, 
ou sont placés 6 la tête d’une subdivision d'arrondissement Pour les autres, il n’y 
aura d'obligatoire que la petite tenue, à laquelle ils pourront d’ailleurs ajouter l'épéc 
et le chapeau, s'ils étaient appelés 4 prendre part, en leur qualité, 4 des cérémonies 
publiques. 

3" Inspecteurs des ports (navigation intérieure) cl inspecteurs de l’exploitation 
commeiciale des chemins de fer. 

Ces inspecteurs doivent porter i'uniforme de petite tenue dans leurs tournées et 
dans tontes les autres circonstances où ils peuvent avoir à faire reconnaître officielle- 
ment leur qualité. L’inspecteur principal des ports, les inspecteurs principaux et 
paiticuliers des chemins de fer devront porter l'uuiforme de grande tenue dans les 
présentations et visites officielles, ainsi que dans les cérémonies publiques auxquelles 
ils seraient convoqués. Les inspecteurs particuliers des ports pourront, même en ce 
cas, et surtout s'il ne se trouve pas dans le lieu de leur résidence d'autres fonction- 
naires admin slr.ilifs pourvus d'un costume officiel , conserver la petite tenue, en y 
ajoutant l'épée et le drapeau. 

4" Commissaires et sous-commissaircs de surveillar.ce administrative des chemins 
de fer. 

La petite tenue sera seule considérée comme strictement obligatoire pour les com- 
missaires et sous^ommissaircs. 

L 'écharpe, qui constitue le principal signe distinctif de ces agents dans l'exercice 
de leurs fonctions, les oblige 4 porter, même en petite tenne, l’épée et le chapeau. 
Mais, s'il est nécessaire dVxiger d’eux celte tenue complète les dimanches et les 
autres jours de grande affluence, il n'y a pas lieu de les y astreindre constamment. 

Ils pourront donc, les jours ordinaires, 4 moins de circonstances spéciales, ne prendre 
ni l'écharpe ni l’épée, et le chapeau pourra alors être remplacé par la casquette d’uni- 
forme avec trois galons d’argent pour le commissaire et deux galons pour le sous- 
commissaire. Us devront, d'ailleurs, ainsi que le prescrit la circulaire du 7 septembre 
1830, avoir toujours l'écharpe sur eux, afin de pouvoir l'exhiber au besoin. 

Ces diverses dispositions paraissent concUier avec les convenances du service tout 
ce qui peut être accordé aux convenances personnelles. Tout autre changement 4 
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runifbfme réglementaire devra donc être rigoureusement intcrdiL II sera d’ailleurs 
accordé aux fonclionnaircs en possession d’anciens uniformes un délai convenable 
pour les faire modifier d’après les nouvelles prescriptions. 

Veuillez m’accuser réception de la présente, dont j’adresse une ampliation & MM. les 
ingénieurs en clic 11 


240 . 

Décret promulguant un sénatus -consulte portant interprétation 
et modification de la constitution du 14 janvier 1852(1). 

25 décembre 1852. 

NAPOiéojr, etc. 

Nous avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui suit t 

Scnaius-consultc ('Extrait). 

23 décembre 1852. 

Art. 4. Tous les travaux d'utilité publique, notamment ceux désignés par l'article!® 
de la loi du 21 avril 1832 et l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises 
d’intérêt généra’, sont ordonnés ou autorisés par décret de PF.mpcrcur (2). 

Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements d’almi- 
nistration publique. Néanmoins si ces travaux et entreprises ont pour condition des 
engagements ou des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé ou l’engagement 
ratifié par une loi avant la mise à exécution. 

Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour le compte de l’État, et qui ne sont pas 
de nature 4 devenir l’objet de concessions, les crédits peuvent être ouverts, en cas 
d’urgence, suivant les formes prescrites pour les crédits extraordinaires: ces crédits 
seront soumis au Corps législatif dans sa plus prochaine session. 


241 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (3). 

17 janvier 1853. 

Service général.— Secours aux ouvriers des travaux publics en cas d’accidents.— Modèle dVUL 

Monsieur le Préfet, aux termes de l’article 12 de l’arrêté du 15 décembre 1848* 
concernant les secours à accorder aux ouvriers des travaux publics en cas d’acci- 
dents, MM. les ingénieurs des ponts et chaussées doivent fournir 4 l’administration* 
chaque année, un relevé des accidents de toute nature arrivés dans les travaux de 
leurs services respectifs. 

Je vous prie d’inviter M. l’ingénieur en chef de votre département à préparer ce 
travail conformément au modèle ci-joint. Vous voudrez bien me le transmettre le 
plus tôt possible, avec vos observations. 

J’adresse à M. l'ingénieur en chef une ampliation de la présente dépêche. 


(1) Voir infrà, n* 390. 

(2) Le Souverain exerce seul actuellement le pouvoir que l'article 3 de la toi du 3 tuai UU 
partageai», suivant la nature des travaux, entre la loi et l’ordounance. 

(3> V.ir mprày u" 1*3, iU *l|. 


DÉPARTEMENT ÉTAT des accidents arrivés en 1852 aux ouvriers employés sur les chantiers 
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Çirtulaitrt du Mini if f à de* (t-âbnut publies dut inspecteurs divisionnaires 
des ponts 61 chaussée * (Extrait) (I). 

18 mai <853. 

Personnel.— Tournées annuelles d'inspection.— Instructions aus Inspecteurs divisionnaires 
des ponts et chaussées. 

Monsieur, en dehors des instructions générales concernant les tournées d'inspection, 
l'administra lion est dans l’usage d’indiquer chaque année, 5 MM. les inspecteurs! 
quelques points qui, par leur importance ou 4 raison de circonstances spéciales, 
lui pataissent mériter un examen paiticulier. Tel est l’objet de la présente lettre. 


Vous ne detez donc jamais perdre l’occasion de donner de bons conseils, surtout 
aux jeunes ingénieurs. Il faut veus attacher à leur faire bien comprendre la nécessité 
de se préoccuper avant tout de Futilité pratique, dans l’étude première el 1> rédaction 
de leurs projets, d’éviter les travaux de luxe, de se regarder comme liés rigoureu- 
sement par les chiffres d’estimation, et de chercher non-seulement 4 ne pas les dépas- 
ser, mais 4 réaliser toutes les êrenomies compatibles avec une bonne exécution des 
travauc. Il faut Icar rappeler que, dans leurs relations de service avec le public, ils 
doivent, tcut en maintenant les droits légitimes de l’P.tat, se montrer animés d'an 
sage esprit de conciliation , tempérer par les formes ce que l’exécution des mesures 
d'intérét général peut avoir quelquefois de rigoureux pour les intérêts particuliers. 
Recommandei-leur smtout de pousser jusqu’au scropule le respect de la propriété, 
de s’imposer 4 eux-mémes et d’imposer 4 leurs subordonnés la stricte obsci ration des 
h’glements lorsqu’ils ont besoin d’occuper on de traverser des propriétés privées 
d’éviter avec le plus grand soin d’augmenter inutilement les dommages, de procède» 1 
enfin, au fond et dans la forme, avec tous les ménagements que comporte l’accom- 
plissement de la mission dont Us Sont chargés. 


Les propositions d’indemnités, présentées jusqu’ici dans les comptes du personnel 
I la suite des propositions d’avancement , feront désormais l’objet de rapports spé- 
ciaux transmis 4 l’administration au commencement de l’année pour les ingénieurs, 
et, pour les conducteurs et agents secondaires, immédiatement après le travail annuel 
d’avancements. 

Ainsi que vous l'avei fait l’année dernière, vous m’adresséres , indépendamment 
des états du personnel, trois tableaux résumant peur rctre inspection tout entière, 
les deux premiers, vos propositions d'avancement en faveur des ingénieurs et en 
faveur des conducteurs et agents secondaires, et le troisKnrc, les mesures 4 prendre 
tu sujet des agents que l’ége, les infirmités le manque d’exactitude nu de capacité 
ne pcmictlraient pas de maintenir dans leur position actuelle. 

Ces tableaux, ainsi que les comptes du personnel, devront me parvenir avant le 
1" décembre. 


(1) Voir nprX o* *97. et tn/rit, n“ SS", *85 et SIX 

si 7 
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Je tous invite, en 'terminant, b ne pas perdre de vue les instructions des anodes 
précédentes qui prescrivent â MM. les inspecteurs : 

D’envoyer, outre les comptes généraux de tournée, des extraits séparés de ce» 
comptes pour chaque aOaiie qui deman lerail une prompte solution ; 

De surveiller la tenue des inventaires d'insu urncnls et appareils de précision, et 
d'ordonner le renvoi immédiat au dépôt central des instruments sans emploi ou hors 
de service; 

D'examiner avec un soin tout spécial la situation financière de chacune des entre- 
prises qui s'exécutent avec les ressources du budget des travaux publ es, et de sgna- 
1er celles dont ia dépense paraîtrait devoir excéder les estimations primitives ; 

/ * De prendre une connaissance exacte de la proportion du fonds d’entretien des 

routes impériales, et d'élaLlir, de concert avec les chefs de service, la somme néces- 
saire n nnc bonne viabilité. 


243 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets fExlrailJ. 

0 juin 1853. 

Comptabilité.— Travaux piihtics eumordinaires. — Imputation sur l’exercice courant des 
ciéaucvs «fcscrcicxs clos n-n cuuiprives dans Ica comptes. 

Monsieur le Préfet, l'article 138 du réglement du 16 septembre 1813, sur la comp- 
tabilité du u inislèie des travaux publics, prescrit d'imputer sur l'exercice courant 
tes dépenses conremant les travaux cxtraoidiuaires qui, u'ayant pas été comprises 
dans le compte de l'exercice auquel elles appaitienucut, ne sont constatées qu'après 
la clôture dudit etcicicc. , 

Le but de ccttc imputation exceptionnelle est d'einpécbcr que les allocations géné- 
rales affectées anx diverses entreprises des travaux extraordinaires ne soient augmen- 
tées d'une manière détournée par des crédits obtenus additionnel lement aux restes à 
payer des exercice', clos. 

Je rappellerai d'abord qu'en formulant ta disposition exceptionnelle qui fait l'objet 
de l’article 128 du règlement, l'administration n'a pas entendu qu'elle pût être con- 
sidérée comme une auloiisalion de se soustraire arbitrairement à la règle de la spé- 
cialité des exercices. On ne peut admettre dans aucun cas que les chefs de service 
allèrent 5 dessein la sincérité de leur comptabilité pour aligner les dépenses de 
l'cxcrcicc avec les crédits qui leur ont été ouverts, lis doivent, au contraire, s'atta- 
cher 3 n'omettre aucune dépense dans la situation définitive (formule u* 33) dont 
l'cuvoi est prescrit par l’article 16 du règlement du 28 septembre 1819. 

La faculté d'imputer sur l'cxcrcicc courant des créances omises dans les comptes 
ne doit donc recevoir que de raies applications, et j'appelle de nouveau sur ce point. 
Monsieur le Préfet, votre attention leute particulière, ainsi que celle de MM. les 
iugénicurs en chef des ponts et chaussées. « 

, Pajruii Jes créances d'cxerciçes clos & imputer sur l'exercice courant, en vertu de 
l’article 128 du règlement, U peut a'en trouver qui appartiennent à des exercices 
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périmé». Dans ce cas on doit examiner s’il y a lieu d'affranchir ces créances d» la 
prescription quinquennale prononcée par l'article 9 de la loi da 29 janvier 1831, et 
de les faire jouir du bénéfice de l'article 10 de la même loi. Mais je ne pense pas 
qu'il suffise que le sous-ordonnateur secondaire reconnaisse le droit du créancier h 
être affranchi de la déchéance. Il me parait nécessaire que l'autorité supérieure inter- 
vienne et assure par son atlion directe l'exécution de la loi du 29 janvier 1831. Il 
faut d'ailleurs que la cour des comptes trouve dans les pièces justificatives jointes aux 
mandats de payement la preuve que la question de déchéance a été mûrement exa- 
minée, et tranchée en connaissance de cause en faveur du créancier de l'ÉtaL 

À cct effet, j’ai arri té les dispositions suivantes : 

Lorsqu’il s’agira d’une dépense appartenant 4 un exercice périmé et concernant 
les travaux extraordinaires, l’imputation sur l’exercice courant n’aura lieu qu’ea 
vertu d’une décision spéciale de l’administration supérieure. M. l’ingénieur en chef 
vous adressera un rapport pour exposer les motifs qui lui paraissent devoir affran- 
chir la créance de la prescription quinquennale. En me transmettant ce rapport, 
vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, me faire connaître votre avis. 

Quand j’aurai accordé l’autorisaticn nécessaire, le mandat de l’ingénieur en chef 
sera imputé sur l’exercice courant; mais le certificat de proposition de payement 
énoncera explicitement que rimpu’ation sur l’exercice courant a été autorisée, et il 
fera connaître la date de la décision ministérielle. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de veiller, pour ce qui vous concerne, à l’exécu- 
tion de la présente circulaire, dont j’adresse ampliation à MM. les ingénieurs en cheL 
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Napoléov, etc. 


Loi sur les pensions civiles (i), 

0 juin 1853. 


TITRE I ,r . — Liqctdatto* des caisses de hethaite scrninrirs. — Art. 1**. 
Les caisses de retraite désignées au tableau n* 1 seront supprimées à partir du 
i ,r janvier 4854 (2). 

Leur actif sera acquis à l’État. * . * 

5. Seront inscrites au grand-livre de la dette publique, & partir de la même 
époque : 

■ 1* Les pensions existantes ou en cours de liquidation à la charge des caisses sup» 
primées, pour services terminées avant le 1 ,T janvier 1854; 

2® Les pensions et indemnités concédées pour cause de réforme, en vertu de 
l’article 4 de la loi du l* r mai 1822 cl du décret du 2 mai 1848 ; 

3" Les pensions et les secours annuels qui seront concédés à titre de réversibilité 
aux veuves et aux orphelins des pensionnaires inscrits en vertu des deux paragraphes 
qui précèdent. 


(1) Voir / nfrH , n* 230. 

(3) Dans le tableau n” I se trouve la caisse de retraite des fonctionnaires et employés des 
ponts et chaussées et des mines. 
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TITRE II. — Coxnmovs or onort « pt.ssio* rocs loi roxcnovsânu» ow bctbe- 
io*T pt pxpncicp « pabtib nu 1" jaxvir.n 1851 (1). — Abt. 3. Les fonctionnaires et 
employés directement ré'ribués par l'État, ci nommé* 5 partir du 1" jamier 1851, 
ont droit à pension, conformément anx ('impositions de la présente loi, et supportent 
indistinctement, sans pouvoir les répéter dans aucun cas, les retenues ci-après : 

1* Une retenue de cinq pour cent sur les sommes payées A titre de traitement fixe 
ou éventuel, de précipul, de supplément de traitement, de remises proportionnelles, 
de salaires, ou constituant, 5 tout antre titre, un émolument personnel : 

ï” Une retenue du douzième des mêmes rétribulions lors de la première nomina- 
tion ou ('ans le cas de réintégration, et du douzième de toute augmentation ultérieure ; 

8° Les retenues pour cause de congés et d'absences, ou par mesure disciplinaire. 

Sont affranchies de ces retenues les commissions allouées en compte courant par le 
Trésor aux receveurs généraux des finances. 

Ces comptables, les receveurs particuliers et les percepteurs des contributions 
directes, ainsi que les agents ressortissant au ministère des finances, qui sont rétri- 
bués par des salaires ou remises variables , supportent ces retenues sur les treh 
quarts seulement de lenrs émoluments de toute na'ure, le dernier quart étant consi- 
déré comme indemnité de loyer et de frais de bureau. 

1. Les fonctionnaires de renseignement , rétribués , en tout on en partie, sur les 
fonds départementaux et communaux, ou rur la prix des pensions pavées par les 
élèves des lycées nationaux, ont droit 5 pension ronformément aux dispositions de la 
présente loi, et supportent, sur leur traitement et leurs di. rérentes rétributions, là 
retenue déterminée par l'article 3. 

La même disposition est applicable anx fonctionnaires et employés attachés à l'ad- 
ministration de la dotation de la couronne et rétribués sur les fonds de la liste civile. 

Il en est de même des foneUonnaires d employés qui, sans cesser d’appartenir au 
cadre permanent d’une administration publique, cl en conservant leurs drots 1 
l’avancement hiérarchique, sanl rétribués, en tout ou en partie, sur les fonds dépar- 
tementaux ou communaux, sur les fonds des compagnies concessionnaires, et même 
sur les remises et talairrs payés par les particuliers. 

5. Le droit A la pension de retraite est acquis par ancienneté à soixante ans d'Age 
et après trente ans accomplis de services. 

Il suffit de cinquante-cinq ans d’âge et de vingt-cinq ans de services pour les fonc- 
tionnaires qui ont passé quinxe ans dans la partie active. 

La partie active compreud les emplois et grades indiqués au tableau annexé A la 
présente loi sous le n” 2 (!!. 

Aucun autre emploi ne peut être compris au service actif, ni assimilé A un emploi 
de ce service, qu'eu vertu d'une loi. 

Est dispensé de la condition d'Agc établie aux deux premiers paragraphes du pré- 
sent article, le titulaire qui est reconnu par le ministre bon d’état de continuer ses 
fonctions. 


(I) Voir Infrà, n“ 551, 85» et 839. 

(8) L'administration des pools et chaussées n’est pas comprise dans le tableau n® 3; ce 
lab eau ne comprend que les administration* des douants, des contributions indirectes et 
tabacs, des :oms et des postes. 
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9 . La pension est basée sur la moyenne des traitements et émoluments de tonte 
nature soumis à retenues , dont l'ayant droit à joui pendant les six dernières année* 
d’exercice. 

Néanmoins, dans les cas prérus par l'article 4, la moyenne ne pourra excéder celle 
des traitements et émoluments dont le fonctionnaire aurait joui s'il eût été rétribué 
directement par l'Êlab 

7. La pension est réglée, pour chaque année de services civils, à un soixantième 
du traitement moyeu. 

Néanmoins , pour vingt-cinq ans de services entièrement rendus dans la partie 
active, elle est de la moitié du traitement moyen , avec accroissement, pour chaque 
année de services en sus, d'un cinquantième du traitement. 

En aucun cas, elle ne peut cxréder ni les trois quarts du traitement moyen, ni l;t 
maximum détermines au tableau annexé à la présente loi sous le u" 3. 

8. Les services dans les armées de terre et de mer concourent arec les services 
Civils pour établir le droit & pension et seront comptés pour leur durée effective» 
pourvu toutefois que la durée des serv ices civils soit au moins de douze ans dans la 
partie sédentaire, ou de dix ans dans la partie active. 

Si les services militaires de terre ou de mer ont été déji rémunérés par une pen- 
sion, ils n’entreol pas dans le calcul de la liquidation. S’ils n'ont pas été rémunérés 
par une pension, la liquidation est opérée d'après le minimum attribué au grade par 
les tarifs annexés aux lois des 11 et 18 avril 1831. 

0. Les services des employés des préfectures et des sous-préfectures rétribués sur 
les fonds d'abonnement sont réunis, pour l'établissement du droit 4 pension et pour 
la liquidation, aux services rémunérés conformément aux disposilions de la présente 
|oi, pourvu que la durée de ces derniers services soit au moins de douze ans dans la 
partie sédentaire et de dix ans dans ia partie active. 

10. Les services civils rendus hors d’Europe par les fonctionnaires et employés 
envoyés d’Eu-ope par le Gouvernement français sont comptés pour moitié rn sus de 
leur durée effective, sans, toutefois, que celle bonification puisse réduire de plus d’un 
cinquième le temps de service effectif exigé pour constituer te droit h pension. 

Le supplément accordé & titre de traitement colonial n’enlrc pas dans le calcul dti 
traitement moyen. 

Après quinze années de services rendus hors d'Europe, la pension peut être liquidée 
à cinquante-cinq ans d’âge. 

A l’égard des agcn's extérieurs du département des affaires étrangères et des fonc- 
tionnaires de l'enseignement, le temps d’inactivité durant lequel ils nnt été assujettis 
0 la retenue est compté comme service effectif ; mais il ne peut être admis dans la 
liquidation pour plus de cinq ans. 

11. Peuvent exceptionnellement obtenir pension, quels que soient leur âge et h 
durée de leur activité : 

1* Les fonctionnaires et employés qui auront été mis hors d’état de continuer leur 
service, soit par suite d’un acte de dévouement dans un intérêt public, ou en exposant 
leurs jours pour sauver la tic d’un de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou 
.combat soutenu dans l'exercice de leurs fonctions ; 
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2* Coin qu’un accident grave, résultant notoirement de l'eiercice de leurs fonc- 
tions, met dans l'impossibilité de les continuer. 

PeuTcnl également obtenir pension, si s comptent cinquante ans d'5ge et vingt ans 
de service daus la partie sédentaire, ou quarante-cinq ans d'age et quint? ans de ser- 
vice dans la partie active, ceux que des infirmités graves, résultant de l’exercice de 
leurs fonctions , mettent dans l’impossibilité de les continuer, ou dont l’emploi aura 
été supprimé. 

Peuvent aussi obtenir pension les magistrats mis à la retraite en vertu du décret du 
1" mars 1852 qui remplissent la condition de services indiquée dans le paragraphe 
qui précède. 

12. Dans les cas prévus par le paragraphe 1* de l’article précédent, la pension est 
de Ta moitié du dernier traitement, sans pouvoir excéder les maximum déterminés au 
tableau n' 3. 

Dans le cas prévu par le paragraphe 2", la pension est liquidée, suivant que l'ayant 
droit appartient h la partie sédentaire ou h la partie active, & raison d'un soixantième 
ou d'un cinquantième du dernier traitement peur chaque année de sei vice civil ; elle 
ne peut être inférieure au sixième dudit traitement. 

Dans les cas prévus par les deux derniers paragraphes de l'article précédent, la 
pension est également liquidée h raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du 
traitement moyen pour chaque année de service civil. 

13. A dreit à pension la veuve du fonctionnaire qui a obtenu une pension de 
retraite en vertu de la présente loi, ou qui a accompli la durée de service exigée par 
l'article 5, pourvu que le mariage ait été contracté six ans avant la cessation des 
fonctions du mari. 

La ]icns:on de la veuve est du tiers de celle que le mari avait obtenue ou h 
laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut être inférieure h cent francs, sans, toutefois, 
excéder celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir. 

Le droit h la pension n'existe pas pour la veuve djus le cas de séparation de corps 
prononcée sur la demande du mari. 

15. Ont droit b pension : 

1” La veuve du fonctionnaire ou employé qui, dans l’exercice ou h l'occasion de 
scs fonctions, a perdu la vie dans un naufrage ou dans un des cas spéciüés au para- 
graphe 1" de l'aiiicle 11, soit immédiatement, soit par snilc de l'événement ; 

2' La veuve dont le mari aura perdu la vie par un des accidents prévus ou para- 
graphe 2’ de l'article 11, ou par suite de cet accident. 

Dans le premier cas, la pension est des deux tiers de celle que te mari aurait obte- 
nue nu pu obtenir par application de l’aiiicle 12 (premier paragraphe). 

Dans le second cas, ia pension est du tirrs de celle que le mari aurait obtenue ou 
pu obtenir en vertu dudit article (deuxième paragraphe). 

Dans les cas spécifiés au présent article, il suilil que le mariage ait été contracté 
antérieurement b l'événement qui a amené la mort ou ia mise à la retraite du mari. 

15. Dans le cas où un employé, ayant servi allrmativcmcn! dans la partie active et 
dans la partie sédentaire, décide avant d’avoir accompli les trente années de' service 
exigées pour constituer le droit ù pension de sa veuve, un cinquième de son temps de 
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service dam la partie active est ajouté fictivement en sut du service effectif pour com- 
pléter les trente années nécessaires. La liquidation ne s'opère, néanmoins, que sur la 
durée effective des services. 

16. L’orphelin ou les orphelins mineurs d’un fonctionnaire on employé ayant 
obtenu sa pension, ou ayant accompli la durée de services exigée par l'article 3 de la 
présente loi, ou ayant perdu la vie dans un des cas prévus par les paragraphes 1* et 
1° de l’article 1 à, ont droit & un secours annuel lorsque la mère est ou décédée, ou 
luhabile à recueillir la pension, ou déchue de ses droits. 

Ce secours est, quel que soit le nombre des enduits, égal 4 la pension que b mère 
aurait obtenue ou pu obtenir conformément aui a ticles 13, Il et 15. Il est partagé 
entre eux par égales portions, et payé jusqu'il ce que le plus jeune des enfants ait 
atteint l’égc de vingt et un ans accomplis, la part de ceux qui décéderaient ou celle 
des majeurs faisant retour aux mineurs. 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins mineurs provenant d'un mariage 
antérieur du fonctionnaire, il est prélevé sur la pension de la veuve, et, sauf réversi- 
bilité en sa faveur, un quart au profit de l'orphelin- du premier lit s'il n'en existe 
qu’un en âge de minorité, et la moitié s'il en existe plusieurs. 

17. Les pensions et secours annuels qui seront accordés conformément aux dispo- 
sitions du préseut titre sont inscrits au grand livre de la datte publique. 

TITRE III. — Dispositions teaksitoires appi.icaii.es xrx voicTiovumcs et e«i- 
Ptovés es exercice au 1" janvier 1854. — A rt. 18. Les fonctio naires et employés 
en exercice au 1*' janvier 1854 sont soumis aux retenues détermiuées pir l’article 3, 
cl sont retraités d'après les règles ci-après s 

Ceux qui élaient tributaires de caisses de retraite supprimées et ceux qui obtenaient 
pension sur fonds généraux roift liquidés dans les proportions et aux conditions réglées 
par la présente lui pour leurs services postérieurs au 1" janvier 1854; et pour ks 
services antérieurs conformément, soit aux riglcmcnls spéciaux, soit aux loi et décret 
des 22 août 171)0 et 13 septembre 1806, qui régissaient respectivement leur situation, 
sans que les maximum déterminés par la présente loi puissent être dépassés 
Toutefois, les pen-ions des fonctionnaires et employés qui, au 1" janvier 1834, 
auront accomp'i la durée de service exigée par les règlements spéciaux, loi cl décret 
précités, sont liquidées conformément 4 ces règlements, loi ou décret. 

Les magistrats nommés avant le 1" janvier 1854, et mis 4 la retraite en vertu du 
décret du 1" mars 1852, auront droit 4 pension après quinze ans de service. 

Les fonctionnaires et employés qui, antérieurement, ne subissaient pas de retenues 
et n'étaient pas placés sous le régime des loi et décret des 22 août 1790 et 13 sep- 
tembre 1806, sont admis 4 faire valoir la totalité de leurs services admissibles pour 
constituer leur droit 4 pension; toutefois, celte pcrsron n’est liquidée que pour la 
temps pendant lequel ces fonctionnaires auront subi la retenue, et n’est réglée q i'4 
raison d'un cent-vingtième du traitement moyen par chaque année de services civils; 
mais le montant de la pension ainsi lixé e t alors augmenté d’un trentième pour cha- 
cune des années liquidées : celte basa exceptionnelle cesse lorsque le titulaire se trouve 
dons les conditions voulues par l’article 5. 

TITRE IV. Dispositions d’ordre ei de coxptadiut4. — Abt. 19. Aucune pensîtèx 
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n’est liquidée qu'aulant que le fonctionnaire aura été préalablement admis & ütif 
valoir ces droits à la retraite par le ministre au dip irtement duquel il ressortit. 

30. Il ne peut Cire concédé annuellement de pension, en Yertu de la présente loi, 
que dans la limite des extincions réali«ées sur les pensions inscrites. Dans le cas, 
toutefois, où celte limite devrait être dépassée, par suite de l'accroissement de liqui- 
dation auquel donneront lieu les nouvelles catégories de fonctionnaires soumis & la 
retenue et appelés à la pension par l'article 3, l'augmentation de crédit nécessaire 
sera l'objet d'une loi spéciale. 

Si. Il sera rendu compte annuellement, lors de la présentation de la loi du budget, 
des pensions de retraite concédées et inscrites en vertu de la présente loi, en distin- 
guant les charges antérieures et celles postérieures au i*' janvier 1854. 

33. Toute demande de pension est adressée an ministre du département anqoel 
appartient le fonctionnaire. Cette demande doit, & peine de déchéance, être présentée 
avec les pièces à l'appui dans le délai de cinq ans ù partir de la promulgation de la 
présente loi, pour les droits ouverts antérieurement, et, pour les droit» qui s’ouvriront 
postérieurement, i partir, savoir : pour le titulaire, du jour nù il aura été admis b 
faire valoir ses droits 4 la retraite, ou du jour de la cessation de ses fonctions, s'il a 
été autorisé 4 les continuer après cette admission, et, pour la veuve, du jour du décès 
du fonctionnaire. 

Les demandes de secours annuels pour les orplielins doivent être présentées dans 
le même délai ù partir de la promulgation de la présente loi, oq du jour du décès de 
leur père ou de celui de leur mère. 

33. I-es pensions sont liquidées d'après la durée des services, en négligeant sur le 
résultat final du décompte les fractious de mois et de franc. 

Les services civils ne sont comptés que de la date du premier traitement d'activité 
et 4 partir de Page de vingt ans accomplis. Le temps de suinuméraiiat n'est compté 
dans aucun cas. 

24. La liquidation est faite par le ministre compétent, qui la soumet 4 l’examen du 
Conseil d’Ét.it avec l'avis du ministre des finances. 

Le décret de concession est rendu sur la proposition du ministre compétent. Il est 
contre-signé par lui et par le ministre des finances. 

Il est inséré au Bulletin des lois. 

35. La jouissance de la pension commence du jour de la cessation do traitement, 
ou du lendemain du décès du fonctionnaire; celle du secours annuel, du lendemain 
du décès du fonctionnaire ou du décès de la veuve. 

Il uc peut, en aucun cas, y avoir lieu au rappel de plus de trois années 
d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion au Bulletin d.s lois du décret de con- 
cession. 

36. Les pensions sont incessibles. Aucune saisie ou retenue ne peut être opérée dn 
vivant du pensionnaire, que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers 
l’Étal, ou pour des créances privilégiées, aux termes de l'article 3101 du Code Napo- 
léon, et d'un tiers dans les circonstances prévues par les irticles 303, 305, 306, 307 
et 214 du même Code. 
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- 27. Tout fonctionnaire ou employé démissionnaire, destitué, révoqué d’emp’oi, 
perd scs droits à la pension. S'il est remis en activité, son premier service lui es 
çompé. 

Celui qui est constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, ou 
convaincu de malversations, perd ses droits à la pension, lors même qu'elle aurait 
éié liquidé* ou inscrite. 

La m.ine disposition est applicable au fonctionnaire convaincu de s’être démis de 
son emploi à prix d'argent, et à celui qui aura été condamné à une peine afiliciivc ou 
infamante. Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitation, les droits ù la pension seront 
rétablis. 

* 

28. Lorsqu'un pensionnaire est remis eu activité dans le même service, le paye- 
ment de sa pension est suspendu. 

Lorsqu’il est remis en activité dans un service différent, il ne peut cumuler sa pen- 
sion et son traitement que jusqu'à concurrence de quinze cents francs. 

Après la cessation de ses fonctions, il peut rentrer en jouissance de son ancienne 
pension, ou obtenir, s’il y a lieu, une nouvelle liqu dation basée sur la généralité de 
scs services. 

29. Le droit à l'obtention ou à la jouissance d'une pension est suspendu par les 
circonstances qui fout perdre la qualité de Français durant la privation de celte 
qualité. 

La liquidation ou le rétablissement de la pension ne peut donner lieu à aucun rap- 
.pcl pour les arrérages antérieurs. 

TITRE V. Dispositions applicables acx pensions de todte nature. — Art. 30. Les 
pensions et secours annuels sont payés par ttimcslre; ils sont rayés des livres du 
Trésor après trois ans <!e non-réclamat.on, sans que leur rétablissement do nc lieu à 
aucun i appel d’arrérages antérieurs à la réclamation. 

. La même déchéance est applicable aux héritiers ou ayants cau*e des pensionnaires 
qui n'auront pas proJuit la justification de Icuis droits dans les trois ans qui suivront 
la date du décès c leur auteur. 

31. Le cumul de deux pensions est autorisé dans la limite de six mille francs, 
pourvu qu'il n’y ait pas double emploi dans les années de service présentées pour la 
liquidation. 

La disposition qni préc'de n’est pas applicable aux pensions que des lois spéciales 
ont affranchies des prohibitions du cumul. 

TITRE VI. Dispositions spéciales. — Art. 32. Les dispositions de la lot du 
?2 août 1790 et du décret du 13 septembre 1803 continueront à être appliquées 

Aux ministres secrétaires d’Elat, 

Aux sous-secrétaires d’Etat, 

Aux membres du Conseil d'Etat, 

Aux préfets et sous-préfets. 

33. Lorsqu'un fonctionnaire aura passé d'un service sujet à rc’ennc dans un service 
qni en est aff anchi, ou réciproquement, la pension est liquidée d'après la loi qui 
régit son dernier service, à moins qu’il n’ait accompli dans le premier service les con- 
ditions d’ôge et de durée de fonctions exigées. 
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. Dans ce dernier cas, le fonctionnaire a le droit de choisir le mode de liquidation 
de la pension. 

Si. I.cs dispositions des articles 10, 22, 2”, îà, 25, 20, 27, 28, 20, 30 et SI de la 
présente loi sont applicables au fonctionnaire dont la pension est liquidée conformé- 
ment à la loi du 22 août 1700 et an décret du 13 septembre 1800. ■ 

SS. Un réglement d'administration publique déterminera : 

1" La poitioii des rétributions diverses qui peut être affranchie de la retenue men- 
tionnée au paragraphe 1" de l'article 3; 

2" La fixation des retenues mentionnées an paragraphe 3* du même article et des 
prélèvements autorisés sur les amendes et confiscations en matière de douanes, de 
contributions indirectes et de postes ; 

3" Les formes à suivre pour déclarer l'incapacité du fonctionnaire dans le cas prévu 
par le dernier paragraphe de l'article 5 ; 

4" Les formes et les délais dans lesquels seront justifiées les causes, ta nature et les 
fuites des blessures ou infirmités pouvant donner droit 5 pension ; 

S* Le mode de constatation des circonstances de nature 4 ouvrir des droits aux 
veuves dans les cas prévus par le paragraphe 1" et 2" de l’article 14 ; 

6* Les formes suivant lesquelles le fonctionnaire pourra être privé de sa pension 
dans les cas prévus par l'article 27 ; 

Et 7" celles suivant lesquelles aura lieu, entre les dirers départements ministériels, 
-la répartition du crédit alloué chaque année pour le service des pensions. 

Ce règlement déterminera, en outre, les autres mesures propres 4 assurer l'exécu- 
tion de la présente loi. 

38. Sont abrogés : la loi du 15 germinal an xi, l'arrêté du 15 floréal an xi, le pre- 
mier paragraphe de l'article 27 de la loi du 25 mars 1817, le premier paragraplie de 
l'article 13 de la loi du 15 mai 1818, et l'article 31 de la loi du 19 mai 1849, ainsi 
que les dispositions des lois, décrets, ordonnances on règlements qui seraient con- 
traires 4 la présente loi. 


H* 5. — Tableau des maximum des pensions (ExtraitJ. 

(Annexe de faïUclc 1 de la loi du 9 Juin 1833.) 


IX* SECTION. 

Uaximtun des pnuîocj» 

Magistrats de l’ordre judiciaire et de la cour des 
comptes, fonctionnaires de l'enseignement et in- 
génieurs des pools et chaussées et des mines.. . . 2/3 du traitement moyen, sans 

pouvoir dépasser 6,000 fr. 


m* SECTION. 


Fonctionnaires et employés des administrations 
, centrales et du service intérieur des differents 
ministères. Agents et préposés de toutes classes 
autres que ceux compris dans les deux sections 
d-dessus. 
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Traitements 

de 

1,000 fr. 

et au-dessous 

.... 750 fr. 

— 

de 

1,001 ù 

3,100 

.... 2/3 du traitement moyen, sans 





pouvoir descendre au-dessous do 





750 fr. 

— 

de 

3,101 à 

3,200 

... 1,600 fr. 

— 

de 

3,201 ù 

8,000 

... 1/2 du traitement moyen. 

— 

de 

8,001 à 

9,000 

... 4,000 fr. 

— 

de 

0,001 ù 

10,500 

... 4,500 


de 

10,001 ù 

12,003 

... 5,000 

— 

au-dessus de 

12,000 

... 6,000 
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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

31 juin 1833. 

Rouies Impériales et départementales.— Adoption d'un système uniforme de bornage. 

Monsieur le Préfet, ta plupart de MM. les inspecteurs divisionnaires des ponts et 
chaussées ont été frappés de la diversité des dispositions adoptées par MM. les 
ingénieurs pour la forme et les inscrip lions des I ornes kilométr iques ou heclomé- 
triques placées sur les rentes impériales et départementales. Ces dispositions chan- 
gent non-seulement d’un dépaitcment au département voisin, mais souvent aussi 
dans les arrondissements d'un même département. Il importe de faire disparaître 
celte bigarrure, que rien ne justifie. 

L'utilité du bornage kilométrique et hectnmétrique ne saurait être mis en dontc. 
Ce bornage donne aus ingénieurs les moyens de préciser les détails du service, tels 
que les ordres aux conducteurs, piqueurs et cantonniers, les états d’indication pour 
la distribution des matériaux, les r. nseignements statistiques; en un mot, il permet 
d'obtinir une surveillance exacte de toutes les parties des chaussées et de leurs dé- 
pendances. 

Le bornage doit en outre donner ans voyageurs des renseignements sur leur* 
marcltes et sur les distances qu’ils parcourent entre les villes traversées par les routes. 
C’ert surtout pour p.rvcnir h ce dernier résultat que le bcsoiu d’uniformité se fait lo 
- plus virpnient sentir. 

L’adnpiion d’un système uniforme mettra d'ailleurs nn terme aux changements 
que charpie ingénieur prenant possession d'un service as croit te droit de faire subir 
au système exécuté par son prédécesseur. Cependant, quelque désirable que soit 
{'uniformité dont il s'agit, il doit être expressément entendu que les instructions qui 
vont suivie seront appliquées 13 seulement où il y aura de nouvelles bornes à éta- 
blir, et que partout où le bornage est complètement lait, il doit être maintenu tel 
qu’il es'. 

Sous cette réserve expresse, Monsieur le Préfet, et après mûr examen de la ques- 
tion, j’ai décidé, sur l’avis du couseil général des ponts et chaussées, qu'il j a lieu 
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d'adopter, pour le bornage des routes impériales et départementales, les dispositions 
suivantes : 

Emplacement itt tomes. 1* Les bornes kilométriques et hectométriques seront 
placées sur la gauche de la route. 

' J* Sur les routes d’une largeur de 10 mètres et au-dessus, chaque borne sera 
posée sur la crête extérieure de l'accotement ou du trottoir, ou enfin sur la ban- 
quette de sûreté des portions de mute eu fort remblai. 

Sur les routes d’une largeur inférieure & 10 mètres, les bornes seront posées sur la 
crête extérieure du contre-fossé pour les parties de route en plaine ; dans le talus de 
la tranchée pour les portions de route en déblai ; enfin snr la banquette de sûreté 
pour les parties en fort remblai. . 

Forme dei borne* kilométrique* et hectomilrique*. La forme et les dimensions 
des bornes kilométriques et hectométriques seront celles indiquées et cotées sur 
les spécimens des Ggurcs 1 et S du dessin joint & la présente circulaire. 

Numérotage de* borne*. 3* Le numérotage kilométrique d'une route sera fait par 
département traversé et A partir de la borne départementale , limite supérieure, 
sans tenir compte des emprunts qu'elle peut faire A d'autres routes ou parties de 
route. 

Pour avoir la longueur totale de la route dans le département, on fera inscrire sur 
le compartiment droit de la borne départementale, limite inférieure, le numéro de la 
dernière borne kilométrique suivi de la fraction métrique exprimant la distance 
entre ces deux bornes. 

' Inteription*. 4* Pour les routes impériales ayant leur origine (au Partit Notre- 
Dame) A Paris, on admettra les inscriptions telles qu'elles sont figurées et cotées au 
spécimen (fig. I) du dessin. 

5* Pour les routes ayant leur origine dans une ville on une commune importante, 
et ne traversant qu’un seul département, on adoptera le spécimen (fig. 8). 

B" Enfin pour les roules ayant leur origine hors du département, ou bien s'em- 
branchant dans le département sur une roule en rase campagne, on adoptera le spé- 
cimen (fig. A). 

Borne t hcctomélriquc*. 7* Pour les bornes hectométriques le spécimen unique 
sera celui donné par la figure S. 

Matériaux à employer dan» la confection de * borne t. 8* Les bornes kilométriques 
ou bectométriqiics seront, autant que possible, exécutées en pierre très-dure du 
pays. Cependant, en l’absence de pierre dure, on pourra employer le bois [ckCae , 
charme ou hitre) injecté de sullute de cuivre. 

Dans l’un ou l'autre cas, la partie hors terre des borucs sera peinte A l'huile sur 
trois couches et en couleur blanche ; les lettres des inscriptions seront ensuite soigneu- 
sement réchampies en couleur noire. 

Inscription* poueant varier dan* le* premier t temp*. 0* Les inscriptions pouvait 
varier, telles que : 

4* La distance des bornes A Paris (au parait Notre-Dame), face principale; spéci- 
men figure 2 ; 

3* Les distances aux villes voisines sur les faces latérales; 
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S* Enfin les cotes de niveau du socle au-dessus de la mer. Ces diverses cotes 
Sérdnt provisoirement peintes en noirs elle* ne seront incrustées dans la pierre ou la 
bois que lorsque le* ingénieurs auront acquis la certitude qu'elles ne pourront pin* 
varier. 

Obserration. Je ne terminerai pas, Monsieur le Préfet, sans recommander dé 
nouveau, de lu manière la plus formelle, de n’appliqncr les dispositions qui prfri 
cèdent qu’aux nouvelles bornes 4 établir sur les routes, et de conserver les ancienne! 
bornes par'out où il en existe. L'administration doit avant tout s'abstenir dé 
dépenses qui ne sont pas indispensables. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse 
ampliation 4 MM. les ingénieurs en chef et d’arrondissement. 


246 . 


Décret portant règlement cT administration publique concernant le clas- 
sement des places de guerre et des postes militait es et les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortifications (Extrait). 

10 août 1853. 

J 

Napoléon, etc. 


TITHE II. SeaviTCDis DérMsmts i irroc» dis roiTtriciTiovs. Sscrioa 1”. Servi- 
tudes relatives aux nouvelles constructions. — Abt. S. Les servitudes défensives 
autour des places et des postes s'c.erccnt sur les propriétés qui sont comprises dans 
trois xoncs commençant toutes aux fortifications et s'étendant respectivement aux 
distances de Î50 mètres, 467 mètres et 074 mètres pour les places, et Î50 mètres, 
487 mitres et 584 mètres pour les postes. 

7. Dans la première zone de servitudes autour des places et des postes classés, il 
ne peut être fait aucune construction de quelque nature qu’elle puisse être, 4 l’excep- 
tion, toutefois, de clôtures en baies sèches ou en planches 4 claire-voie, sans pans de 
bois ni maçonneries, lesquelles peuvent être établies librement. 

Les baies vives et les plantations d'arbres on d'arbustes formant baie sont spécia- 
lement interdites dans celle zone. 


8. Au delà de la première zone jusqu'à la limite de la deuxième, il est également 
interdit, autour des places de la première série, d’exécuter aucune construction 
quelconque en mafonnerie ou en pisé. Mais il est permis d’élever des constructions 
en bois et en terre, sans y employer de pierres ni de briques, même de chaux ni 
de plâtre, autrement qu'en crépissage, et 4 la charge de les démolir immédiatement 
et d’enlever les décombres et matériaux, sans indemnité, 4 la première réquisition 
de l'autorité militaire, dans le cas où la place, déclarée en état de guerre, serait 
menacée d’hostilités. , 

Dans la même étendue, c’est-à-dire entre les limites de la première et de la deuxième 
zone, il est permis , tout autour des places de la deuxième série et des postes mili- 
taires, d'élever des constructions quelconques. Mais, le cas arrivant où ces places et 
postes sont déclarés en état de guerre, les démolitions qui jout jugées nécessairqa 
n’entralncnt aucune indemnité pour les propriétaires. 
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9. Dans la troisième zone de servitudes des places et des poste*, il ne peut être hit 
nucun chemin, aucune levée ni chaussée, aucun exhaussement de terrain, aucuns 
fouille ou excavation, aucune exploitation de carrière, aucune construction au-dessous 
du niveau du sol, avec ou sans maçonnerie, enfin aucun dépôt de matériaux on 
Cuirs objets, sans que leur alignement et leur position n’aient été concertés avec les 
officiers du génie, cl que, d'après ce concert, le ministre de la guerre n’ait déter- 
miné ou fait déterminer par un décret les couditinns auxquelles les travaux doi ent 
(Ire assujettis dans chaque cas particulier, arm de concilier les intérêts delà dé- 
fense avec ceux de l’industrie, de l’agriculture et du commerce. 

Dans la môme étendue, les décombres prmenant des bâtisses et autres travaux 
quelconques ne peuvent Cire déposés que dans l’S lieux indiqués par h s officiers du 
génie; sont exceptés toutefois de cette disposition ceux des détiiments destinés à 
servir d'engrais aux terres, et peur les dépôts desquels les particuliers n'éprouveot 
aucune gène, pourvu qu’ils évitent de les entasser. 

Enfin, dans la même zone, il rst défendu d’exécuter aucune opération de topogra- 
phie sans le consentement de l'autorité militaire. Ce consentement ne peut être 
refusé lorsqu'il ne s'agit que d'opérations relatives & l'arpentage des propriétés. 

Sectios î. Servitude concernant les constructions existantes. — Aar. 10. Les 
reconstructions tulalcs de maisons, clôtures cl autres bâtisses sont soumises aux 
mêmes prohibitions que les constructions neuves, quelle qu’ait pu ou que puisse 
Être la cause de la destruction. 

Les restaurations de bàlimcn'*, clôtures et autres ouvrages tombant par vétusté ou 
pour une cause quelconque cnn diluent des reconstructions totales, lors même qu’on 
voudrait, dans ces restau rations conserver quelques parties desanciennes constructions. 

H. Entretien des bâtisses en bois ou en bois et terre. — Les bâtisses en bois ou 
en bois et terre existant dans la limite de 487 mètres ne peuvent être entretenues 
dans leur état actuel qu’autant qu’il n’est apporté aucun changement dans leurs 
formes et leurs d.mcnsions, et que sous les restrictions expresses, 

1* Que les matériaux de réparation et de reconstruction partielle sont de même 
rature que ceux précédemment mis en ceuvret 
S" Que la masse des construcli ns existantes n'est point accrue. 

12. Entretien des bâtisses en maçonnerie. — La disposition qui précède s'applique 
aussi, pour les places de In deuxième série et les postes militaiics, aux constructions 
en maçonnerie situées an delà de la piemièrc zone jusqu’à la limite de 487 mètres. 

Les bâtisses en maçonnerie situées dans la zone de 250 mètres des places et des 
postes, ou dans cel'e de 487 mètres des places de la première série, ne peuvent être 
entretenues librement, dans leur état actuel, qu’à la charge expresse de les soumettre 
aux restrictions mentionnées à 1 artirle li, et de ne faire en outre aucun des travaux 
de la nature de ceux qui sent légalement probités en matière de voirie, c’esl-à-dir« 
de reprises en sous-ccuvre, de grosses réparations et autres travaux conforiatih, 

Sou à l.urs fondations ou à leur rcz-dc-cliaussèc, s’il s’agit des batiments d'habi- 
tation ; 

Soit, pour les simples clôtures, jusqu'à moitié de leur hauteur, mesurée sur leur 
parement extérieur) 
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f Soit, ponr lotîtes les antres constructions, jusqu'à 3 mètres au-dessus dû sol extérieur. 

Ces derniers travaux ne peuvent être exécutés qu'autanl que le propriétaire fournît 
la preuve que la bâtisse existait, dans sa nature et ses dimensions actuelles, anté-, 
ricuremcnt à l'époque de l’établissement des servitudes dont elle est grevée, ou justifie; 
qu'elle a déjà fait l’objet d'un engagement de démolition sans indemnité, pour le cas 
prévu à l'article 8, ou enfin, à défaut de l'une ou de l'autre de ces justiücations,- 
souscrit préalablement l'engagement dont il s'agit. 

Sténos 3. Exceptions. — A*t. 13. Peuvent être exécutés dans les zones de servi»’ 
tudes, par exception nnx prohibitions des deux premières sections : 

1* Au delà de la première xone des places et des postes, les socles en maçonnerie ou 
en pierre, isolés ou servant de base à d'autres constructions et ne dépassant pas 0" 313 
en hauteur et en épaisseur; 

3* Les fours de boulangerie et les fourneaux ordinaires de petites dimensions néces» 
saines dans les bâtiments d'habitation; ; 

3* Les cheminées ordinaires en briques ou en moellons dans les pignons et les 
refends des mêmes bâtiments construits en bois ou en bois et terre, pourvu que la 
largeur de la maçonnerie n "excède pas 1* 50 pour chaque pignon et chaque refend, 
et qu'on se conforme, en outre, aux usages locaux, tant pour les dimensions que 
pour la nature des matériaux ; 

à* Les cloisons légères de distribution ; en bois, à l'intérieur des bâtisses construites 
en bois et terre, couvertes et fermées de tous côtés ; en plaire ou en briques de champ, 
dans les mêmes constructions eu maçonnerie : dans aucun cas, leur épaisseur ne peut 
dépasser 0* 08 tout compris ; 

5" Le remplacement des couvertures en chaume ou en bardeaux par des couver^ 
turcs légères en ardoises ou en zinc, et même en tuiles, pourvu qu'il ne soit point 
apporté de changement à la forme de la toiture;, 

6* Les murs de soutènement adossés au terrain naturel, sur toute la hauteur, sans 
déblais ni remblais créant des couverts ou augmentant ceux qui existent; 

7* An delà de la première zone, les caves, les citernes et les autres excavations 
couvertes, pratiquées au-dessous du sol, que le directeur des fortifications juge sans 
inconvénient pour la défense; 

8* Enfin, les puits avec margelle de 0* 80 au plus de hauteur. 

Sont également tolérés à la charge de démolition de la totalité de la construction, 
sans indemnité, dans le cas prévu à l'article 8 : 

1* Les reculemeiits, exigés par le service de la voirie, d’une façade ou d’un pignon 
dépendant d’une construction couverte, pourvu qu’on emploie dans celte opération 
Mes matéiiaux de même nature que ceux précédemment mis en œuvre ; 

3” Les ponts en bois sur les fossés ou sur les cours d’eau non navigables ni 
flottables, quand leur tablier ne s'élève pas de plus de 0*50 au-dessus du sol.sur 
chaque rive : . > 

Enfin, les baraques en bois, mobiles sur roulettes, ayant au plus 3 mètres de cété 
et 3" 50 de hauteur de faîtage extérieurement, et susceptibles d’être traînées par deug 
hommes, sont permises, à la condition de n’en établir qu’une seule par propriété, et 
de prendre l'engagement de l'enlever, en toute circonstance, à la première réquisi- 
tion de l'autorité militaire, 1 
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46. Les moulins et entres semblables usines en bols on en maçonnerie peuvent être 
exceptionnellement autorisés par le ministre de la guerre dans les tones de prohibition, 
à la condition de n'étre élevés que d'an rei-de-chaussée, et qu'en cas de guerre il 
ne sera accordé aucune indemnité pour démolition. 

; La permission ne peut, toutefois, être accordée qu'aprfs que le chef du génie, l'in- 
génieur des ponts et chaussées et le maire ont reconnu, de concert et par un procis- 
vcçbul, que l'usine est d’utilité publique, et que son emplacement est déterminé par 
quelque circonstance locale qui ne se peut rencontrer ailleurs. 

Elle n'est valable qu'en ce qui concerne le service militaire, et ne dispense pas de 
l’accomplissement dm formalités à remplir vh>-A-vis des autres administrations pu- 
bliques et des tiers intéressés. 

15. Indépendamment des exonérations résultant des réductions de limites mention- 
nées i l'Brticte 6, des décrets déterminent, dans l'étendue des xones de servitudes, les 
terrains pour lesquels, A raison des localités il est possible, sans nuire A la défense, 
de to'érer, par esreption aux dispositions des articles 7 et 8, l'exécution de bati- 
ments clôtures et autres ouvrages. 

18. Le ministre de la guerre peut, suivant les localités et les besoins de la dé- 
k nse, autoriser, 6 la condition de démolition sans indemnité, dans le cas prévu I 
l’article 8, la clôture des cimetières situés dans les joncs de prohib'tlon : 

1* Par des murs en maçonnerie ou en terre, lesquels, S moins de circonstances 
particulières, ne devront avoir au maximum que 2* 30 d’élévation au-dessus du sot 
él 0* 50 au plus d’épaisseur S la base ; 

2* Par des grilles en fer ou des clôtures en bois pleines ou 5 claires-voies, avec otf 
sans socles, soutenues de distance en distance A l'aide de poteaux en bols ou de pi- 
liers en maçonnerie de 0“ 50 au plus de côté, lesquels seront espacés d’au moitié 
quatre mètres d axe en axe. Dans les clôtures A claire-voie en bois, les lattis seront 
distants entre eux de manière A laisser au moins autant de vide que de plein. 

Svc nos 4. Cornage des zones de sereitude et des polygones cxeeplionncls. — 
Art. 17. Les distances mentionnées A l'article 5, pour la détermination des renés de 
servitudes sont comptées A partir de la crête des parapets des cliemins Couverts les 
plus avancés ou des murs de clôture ou d'escarpe lorsqu'il n'y a pas de chemin cou- 
vert, ou cnGn, quand U n'y a ni chemin couvert ni mur de clôture ou d'escarpe, à 
partir du mur de la crête intérieure des parapets des ouvrages. 

48. Ces distances sont mesurées sur les capitales de l'enceinte, des dehors et des 
«mages extérieure. Leurs points extrêmes sont fixés par des bornes qui, réunies de 
proche en proche par des lignes droites, servent de limites extérieures aux loues de 
servitudes. 

Peuvent être considérées comme capitales suivant les circonstances : 

4* Les lignes qui divisent en deux parties égales les angles saillants d’un onvrage | 

2* Celles qui réunissent ces angles saillants aux angles correspondants du chemin 
couvert; 

S" Celles qui partagent en deux portions égales les angles de la gorge d’une pièce 
de fortification ou les angles que cette gorge (ait avec les parties latérales de 
l’ouvrage. 
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•■pouf le* on vraies curvilignes et autres qui n’ont pas de capitales, les distance* 
peuvent être mesurées sur des perpendiculaires aux escarpes et aux ligues (le (eu ou 
de gorge. 

. Les capitales et tes autres lignes indiquées ci-dessus comme pouvant servir à 1* . 
délimitation sont choisies de manière que les périmètres des zones forment des poly- 
gones les moins irréguliers possible, et que nulle part les limites des zones ne sa , 
trouvent plus rapprochées d'un point quelconque des chemins couverts, murs de 
clôture ou d'escarpe, ou crêtes intérieures de parapet, que ne l’exigent les distances 
mentionnées à l'article S. 

Ce choix est fait par le ministre de la guerre, 

"19. Le chef du génie, de concert avec l’ingénieur des ponts et chaussées, en pré- 
sence du maire ou de son adjoint, fait procéder sur le terrain , aux frais du Gouver- 
nement, contradictoirement avec les propriétaires intéressés, dûment appelés par 
voie d'affiches ou autres moyens de publication en usage, aux bornages des rones de 
servitudes et des polygones exceptionnels, conformément au plan arrêté par le minis tre 
de la guerre. 

Les bornes sont rattachées à des points fixes et rapportées sur un plan dit de déli- 
mitation. 

Ce plan est établi à l’échelle de 1/5000*; mais on peut y annexer, pour les poly- 
gones exceptionnels, des plans particuliers 0 une plus grande échelle. Il ne donne 
d’ailleurs, ainsi qne ces derniers plans, que le tracé des limites et les points de repère. 

Les maires, sur l’invitation du chef du génie, sont tenus de prêter appui aux opé- 
rations de la délimitation et du bornage, et de fournir aux agents de l'autorité mili- 
taire les indications et les documents qui sont réclamés. 

S0. Il est dressé, par le chef du génie et par l’ingénieur des ponts et chaussées, un 
procès-verbal de bornage, sur lequel le maire ou son adjoint peut consigner scs obser- 
vations. Ce proi ès-verLal, ainsi que le plan de délimitation et scs annexes, sont dépo- 
sés pendant trois mois à la mairie de la place ou du poste, pour que chacun puisse 
en prendre connaissance. Avis de ce dépôt est donné aux parties intéressées, par voie 
d’affiches ou autres moyens de publication en u<age. 

Les parties intéressées ont trois mois, à la date de cet avis, pour se pourvoir devant 
le conseil de préfecture contre l’opération matérielle du bornage. 

Le conseil de prélecture statue, sauf recours au Conseil d'État, après avoir (hit , 
faire au besoin, sur les lieux, les vérifications nécessaires par les ingénieurs civils et 
militaires. 

Les réclamants ont le droit d’être présents à ces vérifications et doivent y être dû- 
ment appelés. Ils peuvent s’y Ihire assister par un arpenteur, et leurs observations 
sont consignées au procès-verbal qui constate l’opération. 

TITRE in. SERVITUDES RELATIVES 40 TERRAT* MILITAIRE FORMAST LA ZONE DES EOETI- 
ncATtoas, et «oanr.E or. ce t ekbai*. — Art. 2Î. La zone des fortifications, tant des 
places et des postes que des ouvrages, s'étend depuis la limite intérieure de la rue 
militaire ou du rempart jusqu'aux lignes qui terminent les glacis, et comprend, s'il 
y a lieu, les terrains extérieurs annexes de la fortification, tek que les esplanades, 
avant-fossés et autres ayant une destination défensive. 

il 8 
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Elle est inaliénable et imprescri, tible, et les constructions particulières y sont 
prohibées. 

33. La rue militaire est établie pour assurer intérieurement une libre communica- 
tion le long des remparts parapets ou murs de clôture des ouvrages de fortificat'oa. 
Les habitants en ont l’usage, en se conformant aux règlements concernant la police 
de la place et la voirie urbaine. 

Elle est limitée du côté de l'intérieur : 

En arrière des courtines, par une ligne tracée parallèlement au pied du tains on 
du mur de soutènement du rempart, ou bien du talus de banquette, s’il n’y a qn'un 
simple parapet, & la distance de 7” 79 de ce pied de talus ou de mur; et, s’il 
n’existe qu’une clôture ou un parapet sans banquette, par une parallèle au pied inté- 
rieur de cette clôture ou de ce parapet, à la distance de 9* 74 ; 

En arrière des bastions et des redans, par une ligne distante de 7" 79 de la gorge 
de l'ouvrage. 

Sur les points où l'intervalle compris entre les lignes précitées et les propriétés 
particulières bordant la voie publique a une largeur plus grande que celle que pres- 
crit la disposition qui précède, il n’est rien changé aux dimensions actuelles de la rue 
du rempart. 

La rue militaire, telle qu'elle est définie ci-dessus, ne peut être réduite qne par un 
décret rendu sur le rapport du ministre de la guerre. 

Les autorités civiles peuvent lui faire assigner des limites plus étendues, par voie 
d’alignement, dans l’intérêt de la circulation, en se conformant aux prescriptions de 
la loi du 16 septembre 1807 et du décret du 24 mars 1852. 

24. Toute personne qui possède actuellement des maisons, bâtisses ou clôtures 
débordant la limite intérieure de la rue militaire, continue d'en jouir sans être in- 
quiétée, en se conformant aux dispositions des articles 11 et 12 ci-dessus; mais dans 
le cas de démolition desdites maisons, bâtisses on clôtures, pour une cause quel- 
conque, elle est tenue de se reculer sur l’alignement fixé. 

Lorsque la construction n’est comprise qu’en partie dans la limite intérieure de la 
xone des fortifications, la restriction ci-dessus ne portera que sur les portions qui 
empiètent sur l'alignement de ta rue du rempart. 

Au fur et à mesure que les emplacements ainsi occupés par des particuliers cessent 
d'ètrc bâtis ou clos, ils sont réunis de plein droit & la fortification, sans qu’il soit 
besoin d’un décret déclaratif d’utilité publique, et les particuliers sont indemnisés de 
la valeur du sol, s'ils justifient qu’ils en sont possesseurs 4 litre légitime. 

35 . Les prescriptions ci-dessus des articles 19, 30 et 21 , concernant le bornage et 
l'homologation du plan de délimitation des zones de servitude, sont applicables au 
bornage et à l’homologation du plan spécial de circonscription du terrain militaire 
formant la zone des fortifications. Ce dernier plan est, au besoin, 4 l’échelle de 1/1000*, 
et ne donne aucun détail sur les constructions existantes, non plus que sur la pro- 
priété des terrains : il peut être bit et homologué par parties. 
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247. 


Décret sur la délimitation de la zone frontière, V organisation et les 
attributions de la commission mixte des travaux publics (Extrait), 

18 août 1853. 

NapolIok, etc. 

Chapitre 1*'. Limites de la tone frontière et des territoires réservés. — Art. 1". Les 
Hrrit s de la zone frontière sont (h Ces conformément 5 l'état descriptif n“ 1 annexé 
au présent décret et ù la carte qui y est jointe (1). 


î. Cette zone comprend des portions de territoires réservés, dans lesquelles les 
loi*, décrets et r âlements relatifs aux travaux mixtes continuent d’être appliqués 
aux chemins vicinaux de tontes classes (2); ces chemins pourront, à l'avenir, s'exé- 
cuter librement dans tout le reste de la zone frontière. 


Les limites des t rritoircs réservés sont Giéos conformément h l’état descriptif n* 2 
et è la carte annexée au présent décret. 

La Corse et les autres lies du littoral de la Fiance font partie de la zone frontière, 
mais non des territoires réservés. 

Dans tous les cas, sont compris dans ces Irrritcires les terrains situés dans la zone 
des fortifications autour des places telle qu’e le est définie h l’article 22 du régle- 
ment, eu date du 10 août 18:3 (3), sur les servitudes des places de guerre, ou dans 
le rayon des servitudis des enceintes foitifiécs. 

Chapitre 2. Organisation de ta Commission mixte. — Aet. 3. La cemmiss'on 
mixte des travaux publics est instituée pour l'examen et la discussion des projets dont 
l’exécution, dans l'étendue de la zone frontière et dans le rayon des servitudes des 
enceintes fortifiées, peut intéresser 5 la fois la défense du territoire et un ou plusieurs 
des services civils et maritimes. 

Sa mission est d'apprécier les intérêts des divers services, de les concilier, et, si 
elle ne parvient pas à établir l'accord entre eux, d’indiquer dans quelle limite il lui 
parait possible de donner satisfbclion à leurs besoins respectifs, sans compromettre ht 
défense du pays. 

CntpmE 3. Affaires de la compétence de ta commission mixte. — A*t. 7 (2). Dans 
les limites de la zone frontière et dans le rayon des enceintes Tortillées, sont de ht 
compétence de la commission mixte : 

1* Les travaux concernant : 

Les routes impériales et départementales) 

Les chemins de fer) 

Les chemins vicinaux de toutes classes, ainsi que les chemins forestiers, tant dans 
tes bois et dans les forêts de l'État que dans ceux des communes eu des établissements 
publics, mais seulement lorsqu'ils sont situés dans l'étendue des territoires réservés; 


(1) Cette limite a été modifiée par un décret du 15 mars 1862, 
(1) Modifié par le décret du ts mars 1863. 

(3) Voir snprà, o* 246. 
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Les ponts A établir sar les conrs d’eau navigables ou flottables pour le imlce des 
ebemi :s vicinaux ou forestiers, même en dehors de ces territoires ; 

Les cours d'eau navigables ou flo'taLles; 

Les canaux et rigoles d’alimentation, d'irrigation ou de dessèchement avec leurs 
francs-bords, lésées et chemins de halage: , 

Les ports militaires et de commerce, les havres, les rades et les mouillages; 

Les phares, les fanaux elle» amers; 

Les écluses de navigation, de dessèchement, d’irrigation et de chasse, et les autres 
ouvrages analogues d’intérêt public, tels que digues, bâtardeaux, épis, enrochements, 
ponts quais, bassins, jetées, brise-lames, etc.; 

Les passages des portes d’eau et des imites de terre, dans la traversée des fortifi- 
cations des places de guerre et des postes militaires; .. . 

Les modifications A apporter, dans un intérêt civil, aux arsenaux, aux casernes, 
aux magasins et aux autres établissements militaires; 

. Les dessèchements des lacs, étangs et marais; 

Les marais salants et leurs dépendances, lorsque les travaux projetés doivent taira 
l’objet d’une concession ou d’une autorisation préalable du Gouvernement; 

J" Les défrichements des forêts et des bois; 

a* Les concessions des lais et relais de la mer, celles des dunes et lagunes, et 
celles des accrues atterrissements et allusions dépendants du domaine de l'État, mais 
seulement au point de vue des conditions A imposer ou des réserves A (aire dans 
l'intérêt de la défense du territoire; 

U" Les concessions et les règlements d'ean de moulins et antres usines tontes les 
fois que les modifications qui peuvent en tire la suite, A l'égard du régime des eaux, 
sont susceptibles d’avoir de riofliiencc sur les inondations défensives ; 

5* Les concessions d'enrochements ou d’endigucmenls A la mer ou sur le rivage; 

6" Les alignements ou le t^acé : 

De-s mes qui servent, dans 1rs enceintes fortifiée», de communications directes* 
entre les places publiques, les établissements militaires et les remparts; 

Des rues, des carrefours et des places des villes fortifiées et autres qui bordent les 
étab isscmcnls de la guerre ou de la marine, ou qui soûl consacrés par le temps et 
l’u âge aux cxerc'ces ou rassemblements des troupes; 

7" Tous les objets d’inlérêl public, civ il ou maritime, non compris sous les six mimé-» 
ros précédents, qu’un décret déclarerait dénaturé A influer sur la défensedu territoire ; 

8" Les travaux de fortifications ou de I Aliments militaires dont l’exécution appor- 
terait des changements aux routes, aux chemins, aux canaux et autres ouvrages 
d'intérêt civil ou maritime ci-dessus mentionnés ; 

9° Les questions relatives A la jouissance, A la police ou A la conservation des ou- 
vrages ayant A la fois une destination civile et une destination militaire; 

.10" Enfin, les affaires d'un caiactère purement administratif, qui sont les acces- 
soires d'affaires principales du ressort de la commission, telles que les remises mu- 
tuelles de jouissance de terrains et la répartition, entre les services intéressés, do 
l’exécnlion des travaux mixtes et des dépenses de ces travaux. 

8. Sont exceptés des prescriptions de l’article qui précède : 

1* Les voies de terre et d'eau spécialement exonérées; 
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2* Les travaux d’entrelien ou de éparation, c'est-à-dire ayant uniquement pour 
objet de conserver un ouvrage ou de le remettre dans l'élat où tl était précédemment, 
sans modification à cet état 

9. La commission mixte est toujours consultée sur les travaux civils, militaires ou 
maritimes qui saut de sa compétence, avant que les projets de ces travaux soient 
définitivement approuvés et que l'on puisse procéder à leur exécution. 

10. Autour de Paris, la compétence de la commission mixte s'étend seulement snr 
te terrain compris entre la limite intérieure de la rue du rempart et la lim'te de la 
xone unique de servitude de deux cent cinquante mètres, tant pour l'enceinte qu't 
l’égard des ouvrages détachés. 

Chapitre à. Instruction des affaires dn ressort de ta commission mixte. — A*t. tt. 
Les alJàires de la compétence de la commission mixte des travaux publics sont tiaitée» 
<t expédiées d'urgence à tous les degrés de la hiérarchie administrative. 

Elles rompaient deux degrés d’instruction dans les localités, à moins qu’elles M 
fassent l'objet d'un projet de loi ou d'une adhésion directe. 

12. Les chefs des divers services publics chargés exclusivement de l’instruction au 
prem ct degré sont, dans leurs arrondissements respectifs, 

Pour le ministère de la guerre : 

Le chef du génie, en tout ce qui a trait aux intérêts de la défense ou au servie» 
de l'armée de terre, à l'exception des établissements spèciaux, dont la construction 
est dévolue à l'artillerie; 

Les commandants et les sons-directeurs de ("artillerie de terre, relativement, 1* aux 
établissements spéciaux que celle arme est chargée de faire construire ou d’entre- 
tenir; 2“ à l’assietlc, au relief et à l'armement des forts en mer, des batteries des eûtes 
et de parties de fortifications qui ont sue sur la mer ou sur les mouillages, les rades, 
les passes, les havres et les ports militaires ou de commerce, quel que soit le servie* 
qui doit les armer. 

Pour le ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics : 

Les ingénieurs ordinaires des ponts et chau <sées, chacun dans les limites du service 
dont il est chargé en ce qui concerne, 

i* Les voies de communication par terre et par eau; 

2" Les ports maritimes de commerce et leurs accessoires; 

S’ Les dessèchements des lacs, étangs et marais, les lirlgations, usines et autres 
objets dépendants de ce ministère; 

4" Les marais salants. 

Pour le ministère d • l’intérieur : 

! Les ingénieurs des ponts et chaussées chargés du service des arrondissements 
territoriaux, & l’égard, 

1“ fies chemins vicinaux; 

2* Des rues des villes ; 

- 8“ Des passages des portes. 

Pour le ministère de la marine r 

L'officier d; la marine militaire chargé de di-iger les mouvements du port, on, s’il 
en a pas dans la localité, un autre officier de marine désigné par e préfet ma- 
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ritime, en tout ce qui concerne, i“ l’assiette, le relief et l’armement des forts en 
mer, des batteries de côtes et des parties de fortifications ayant vue sur la mer ou sur 
les mouillages, les rades, les passes, les havres et les ports militaires ou de commerce, 
quel que soit le service qui doit les armer; 2" rétablissement, l’amélioratiou ouïe 
déplacement, au point de vue nautique, des phares, des fanaux et des amers, quelle 
que soit l’administration chargée des travaux? 

Un officier d’artillerie de marine désigné par le directeur de cette arme, en ce qui 
a trait, i° aux établissements spéciaux de l’artillerie de mer; 2° à l’assiette, au relief 
et A l’armement des forts en mer, des batteries de côtes et des parties de fortifications 
ayant vue sur les rades intérieures, les passes ou les ports militaires, quand ces 
ouvrages doivent être armés parle département de la marine; 

. Un ingénieur des ponts et chaussées attaché au service des travaux hydrauliques et 
des bâtiments civils de la marine, et désigné par le directeur de ce service, relativement, 

i n Aux ouvrages, aux bâtiments et aux constructions de la marine élevés sur la 
terre ferme ou fondés en mer, tant dans les rades et ports militaires que dans les 
autres établissements dépendants de ce service; 

, 2° Aux enrochements et aux bases des forts et autres ouvrages à fonder en mer 
pour la défense de ces rades et de ces ports; 

8* A l’assiette des fortifications destinées à enceindre des arsenaux et autres éta- 
blissements maritimes, en tent qu’elle peut avoir de l’influence sur l’étendue ou sur 
les limites de ces établissements; 

A" A l’établissement de jetées, d’écluses de navigation et de chasses, et autres ou- 
vrages maritimes dépendants du ministère des travaux publics; 

5° A la concession de lais ou de relais de ta mer, d’enrcc’aemenls, d’endiguements 
ou autres travaux â la mer ou sur le rivage. 

Pour le ministère des finances ; 

Les sous-inspecteurs et gardes généraux des forêts, chefs de cantonnement, à l’égard, 

d° Des chemins forestiers; 

2° Des défrichements de bois et de forêts. 

Les receveurs des domaines, en ce qui concerne les concessions de lais de mer et 
autres dépendances du domaine de l’Ëtat. 

A moins d’une délégalion spéciale, nul ingénieur et nul officier ne peut opérer 
que dans l’étendue du territoire qui est affecté ù son arrondissement de service. 

Quand il y a doute sur la question de savoir si un fort en mer ou une batterie de 
côte sera armé par le département de la guerre ou par celui de la marine, le com- 
mandant de l’artillerie de terre et l’officier d’artillerie de marine prennent simulta- 
nément part â l’instruction de l'affaire. , 

En cas d’empêchement, les chefs de chaque service sont remplacés par les officiera 
ou par les ingénieurs désignés à cet effet. 

Dans aucun cas, ne so:;t admis ù faire l’instruction d’une affaire mixte ï 

Les gardes du génie et d’artillerie, même quand ils sont seuls dans une place; 

Les élèves ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, à moins qu’ils ne 
scient chargés en titre d’un arrondissement de service; 

Les conducteurs des travaux maritimes. 

Sont entendus dans les conférences sur les travaux mixtes, tant pour fournir lep 
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explications nécessaires que pour présenter et formuler les observations on les adhé- 
sions qu'ils jugent convenables : 

Les délégués des commissions spéciales de la marine dans les ports militaires: 

Les ingénieurs ou les représentants des compagnies ; 

Les syndics des associations pour travaux d'irrigation, de dessèchement et des 
marais salants; 

Les agents voyers des départements et des communes; 

Les architectes des villes: 

Les maires et leurs adjoints. 

L'instruction au premier degré d’une alTaire mixte a lieu dès l’époque de la rédac- 
tion primiiivc des projets. Toutefois, l’officier ou l’ingénieur que l'affaire concerne 
spécialement ne peut provoquer de conférences qu'autant qu'il en a reçu l'ordre ou 
obtenu l'autorisation de son chef. Tout ingénieur ou tout officier appelé à une con- 
férence doit y prendre part immédiatement. 

13. Le chef de chaque service, dans la localité, rédige les projets relatifs aux ouvrages 
Cl aux établissements que les réglements mê lent dans les attributions de ce service. 

Toutefois, et sauf les cas exceptionnels où il en aurait été décidé autrement par le 
ministre de la guerre, les officiera du génie sont chargé* de la rédaction des projeta 
de détail de tous les travaux qui doivent être faits dans les limites de la zone des 
foi tifications des places de guerre et des postes militaires, en tant que ces projets 
modifient les formes de la fortification ou intéressent la défense, quel que soit d’ail- 
leurs le service qui présente le projet d’ensemble. 

Ces officiers rédigent aussi, dan» l'étendue de la zone frontière, les projets de détail 
des coupures, murs de soutènement, chambres de mines et autres dispositifs de 
défense dont l'exécution deviendrait nécessaire eu cas d'adoption des travaux civils ou 
maritimes qui sont proposés. 

Lorsqu'il est question de la construction en mer d’un fort ou de tout autre ou- 
vrage défensif, le projet de l'ouvrage proprement dit est rédigé par le chef du génie; 
mais ce'ui de l'enrochement et de la base, jusqu'il deux mètres au-dessus du niveau 
des hautes mers d'équinoxe, est rédigé par les ingénieurs des ponts et chaussées 
chargés du service des travaux maritimes. 

Les projets des travaux mixtes doivent comprendre t 

Un plan d’ensemble des dispositions projetées; 

Des dessins particuliers donnant, dans le cas de projets de détail, au moyen de 
plans, de coupes, de profils, d'élévations et de cotes de nivellement, tous les ren- 
seignements nécessaires à la complète intelligence de l'affaire au point de vue des 
Intérêts en présence ; 

L'état estimatif détaillé, et aussi approximatif que possible, de la dépense du projet, 
toutes les fois que celte dépense doit être supportée, en tout ou en partie, par un 
service autre que celui qui doit faire exécuter les travaux ; 

Le cahier des charges ù imposer aux compagnies et aux adjudicataires, toutes les 
fois que les travaux doivent faire l'objet d'une concession. Toutefois, il suffira, sui- 
vant les circonstances, de produire un simple extrait contenant textuellement toutes 
les clauses susceptibles d'intéresser les autres services intervenants. 

14. Les chefs de service chargés d'instruire une affaire au premier degré dressent. 
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*ie concert, un procès-verbal destiné à constater les résultats de leurs conférences. 
Le clief de service qui a pris l'initiative de ta conférence fait l’exposé de l’alTaire 
et la description des ouvrages proposés. 

Chacun des chefs des autres services intervenants donne, en ce qui le concerne, son 

• avis sur les diverses dispositions projetées, et stipule les conditions, les obligation* 
ou les réserves à réclamer dans l’intérêt de son service. 

Les délégués et les autres agents qui ont le droit d’étre entendus dans les conférences 
font consigner au procès-verbal les explications et les observations qui leur paraissent 
utiles. 

- Le procès-verbal est divisé, s’il y a lieu, en paragraphes concernant : 

1* Les dispositions d’ensemble; 

3* Les dispositions de détail, lesquelles peuvent donner lieu h autant d’articles 
distincts qu’il y a d’ouvrages proposés susceptibles d'ètre discutés ou examinés sépa- 
rément; 

* 8* Le mode d’exécution des travaux, quand plusieurs services doivent en être 
chargés, ou lorsqu’il y a désaccord sur la question de savoir à quel service cette 
exécution sera confiée ; 

4" L'imputation de la dépense, surtout s'il y a doute k cet égard, ou si elle doit 
porter sur plusieurs administrations. 

Dans tons les cas, le procès-verbal ne doit renfermer que les propositions, adhé- 
sions ou réserves auxquelles chaque chef de service s’arrête définitivement, et ne pré- 
senter que le résumé des avis communs ou des opinions respectives, avec leurs motifs. 

Il est daté du jour de sa clôture et soumis à la signature de tous ceux qui ont été 
entendus dans les conférences ; mais les signatures des officiers et des ingénieurs 
chargés de l'instruction de l’affaire sont les seules indispensables. 

15. Il est fait du procès-verbal de conférence, des dessins et des autres pièces & y 
annexer, par les soins du chef de service qui a pris l'initiative des conférences, et aux 
frais de ce service, autant d'expéditions signées en minute qu’il y a d’officiers ou 
d'ingénieurs chargés de l'instruction de l'affaire au premier degré. 

Toutes les pièces à joindre & un procès-verbal sont visées & la date de ce procès- 
verbal. 

16. L’instruction au deuxième degré des affaires mixtes est faite, suivant les 
cas, par 

Les directeur» des fortifications. 

Les directeurs d’artillerie de terre. 

Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 

, Les major* généraux de ta marine dans les ports militaires. 

Les directeurs d’artillerie de marine, 

Les directeurs des travaux hydrauliques et des bâtiments civils de ta marine. 

Les inspecteur* des forêts. 

Les directeurs des domaine*. 

Aussitôt que ces fonctionnaires ont reçu, des officiers, ingénieurs et agents sou» 
leurs ordres, les pièces relatives ù l'instruction d'une affaire au premier degré, il lé* 
visent et échangeut mutuellement leurs observations et leurs apostilles. 
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*• * Si l’un deux réclame exceptionnellement une conférence, elle à lieu sans aucun 
retard, et il est procédé alors d’une manière analogue à celle prescrite pour l’instruo- 
tion au premier degré. 

Les dossiers de l’affaire, contenant chacun les avis des directeurs et des ingénieurs 
en chef, sont t ansmis respectivement aux divers ministres que l'affaire concerne; les 
prérets des départements et les préfets maritimes, auxquels sont adressés les dossiers 
des ponts et chaussées et de la marine, y consignent leurs opinions et leurs propositions. 

17. Les bases ou dispositions générales de tous projets d’ensemble concernant des 
' travaux d’utilité publique à exécuter dans l’étendue de la zone frontière sont, avant 
1 d’être décrétées, l’objet d’instructions faites séparément par chaque ministère et sur 
lesquelles la commission mixte des travaux publics est consultée. Dans ces projets 
t sent compris l’établissement des lignes de chemins de fer, l’ouverture de routes, la 
; canalisation de rivières, la construction de canaux, de ports, de bassins ou de docks, 
ou celle de fortiûcations intéressant des services publics autres que celui de la guerre, 
. soit que les travaux doivent être entrepris par l’État, les départements ou les com- 
* muncs, soit qu’ils doivent l’être par les compagnies. 

; • 18. Chaque directeur et chaque ingénieur en chef peut adhérer immédiatement, 
au nom du service qu’il représente, à l’exécution des travaux mixtes proposés par 
, une autre administration, quand ces travaux lui paraissent sans inconvénient pour 
. son service ou que les inconvénients peuvent disparaître moyennant certaines dispo* 

■ Filions qu’il impose comme condition de son adhésion (1). ( 

Cette faculté ne peut s’étendre, toutefois aux travaux qu’une autorité supérieure 
j aurait signalés comme nuisibles ni à ceux qui seraient ù faire sur un terrain affecté 

■ au service dont l’adhésion est nécessaire. , 

Les travaux objet d’une adhésion conditionnelle ne peuvent éire entrepris qu’autant 
r que l’acceptation des obligations stipulées a été notiiiée au service qui les a imposées 

Chaque directeur et chaque ingénieur en chef fait connaître les adhésions et les 
acceptations qu’ii a données, ou qui lui ont été notifiées, au ministre sous les ordres 
' duquel il est placé. 

Ces adhésions et ces notifications sont conservées dans les archives de la commis- 
sion mixte. 

Chapitre 6. Exécution et réception des travaux mixtes. — A ht. 23. Les travaux 
mixtes dûment approuvés sont exécutés par les soins des services qui ont rédigé les 

c • 

projets de détail, ù moins qu’ils ne soient l’objet d’une concession, ou que, pour des 
motifs exceptionnels, il ne soit pris une décision contraire par les ministres compé- 
tents, apri s délibération de la commission mixte. En cas de désaccord à cet égard, il 
est statué par l'Empereur. 

Les travaux mixtes concédés sont faits par les soins du concessionnaire et à ses 
risques et périls. Si les ouvrages sont à construire dans la zone des fortifications, le 
concessionnaire, considéré comme entrepreneur de travaux ordinaires militaires, 
opère sous la direction des officiers du génie, tout en restant exclusivement chargé 
de ce qui concerne les moyens d’exécution tant en personnel qu’en matériel. 

Qutl que soit le service qui doit fournir les fonds, les officiers et les ingénieurs 


(t) Voir inff'à , n* 858, 
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chargé! de la direction det traranx mixtes ne pearent Taire exécuter, chaque année, 
que les ourreget ou parties d'ouvrages dont la dépense est autorisée. 

Les travaux doivent être faits en se conformant exactement aux projets adoptés et 
suivant les clauses et les conditions stipulées. Nulle modification ne peut être ap- 
portée aux dispositions arrêtées qu’autant qu'elle a été admise par la commission 
mixte dans les formes ordinaires, ou qu'elle a fait l'objet d'une adhésion directe. 

24. Lorsqu'il s’agit de chemins virinaux compris dans l'étendue des territoires 
réservés, il n’est donné aucune autorisation pour l'exécution des travaux autres que 
ceux de réparation ou d’entretien, avant que le projet n’ait été l'objet de l'adhésion 
dn directeur des fortifications ou d’une décision approbative de ia part du ministre 
de la guerre (1). 

25. Les officiers et les ingénieurs dont les services sont intéressés 5 l'exécution det 
travaux mixtes confiés 5 on autre service ont le droit de s’assurer qu’on ne s’écarta 
en aucune manière des dispositions et conditions adoptées. 

S’iis reconnaissent quelques changements, ils les signalent aux officiers, anx ingé- 
nieurs ou aux autres fonctionnaires chargés de la direction des travaux; et, s’il n’est 
pas tenu compte de leurs observations, Us constatent ou fout constater les faits par 
un procès-verbal. 

26. La remise de tout ouvrage exécuté par un service pour le compte d’nn autre 
service donne lieu h un procès-verbal dressé de concert par les chefs de ces deux ser- 
vices en présence des personnes dont la participation est nécessaire. Ce procès-verbal 
rappelle les conditions, charges ou réserves auxquelles ces ouvrages restent assujettis. 

La remise n’est définitive qu’après que le pocès-verbal a été approuvé par les 
ministres compétents, quand il s'agit de service de rrllal, et par les préfets, quand >1 
s’agit des administrations locales. 

On se conforme autant que possible, pour ce qui roncernc les minutes et les 
expéditions de ce procès-verbal, aux dispositions de l’article 15. 

CmrmiF. 7. Imputation t et payement det dépenses. — Art. 27. Lorsqu’il s’agit 
de travaux publics mixtes, la demande du crédit nécessaire à leur exécution doit être 
accompagnée d’une répartition entre chaque département ministériel des fonds affé- 
rents aux traraux qu'il doit spécialement faire exécuter. 

Si, 5 raison de la connexité des travaux mixtes ou autres circonstances, le crédit 
est affecté & un seul département ministériel, et que cependant une partie des travaux 
doive être exécutée par les agents d’un autre ministère, le maximum du chiffre de la 
dépense h faire par ces derniers est réglée par ia commission mixte, après le vole du 
crédit total. 

Dans le cas des travaux à faire sur le budget ordinaire, le service qni en réclame 
l'exécution est tenu non-seulement d’en payer la dépense, mais aussi de supporter 
celle des ouvrages d’un autre service qui en sont la conséquence, quel qu’en soit 
d'ailleurs le montant effcctiC 

Enfin, quand le service chargé de 1’exêctilion des travaux doit payer la dépense 
rmijoinlement avec d’autres services, ces derniers contribuent au payement pour une 

r») voir te décret du I» mars (Ml 
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tomme niée d'avance, ou, par exceplioD, dans une proportion déterminée par la 
commission mixte. 

28. Chaque service lient la comptabilité des travaux qu'il bit exécuter au compte 
d’un autre service, de la même manière que celle de ses propres travaux. 

Les administrations et les compagnies qui ont consenti des dépenses, à leur charge, 
pour l’exécution de travaux mixtes, n’ont & s'immiscer, sous ancun motir, dans la 
gestion et dans la tenue de la comptabilité du service qui dirige ces travaux, et elles 
tout dans l'obligation d'acquitter ces dépenses, par provision, dans les limites du 
consentement par elles donné pour chaque exercice, quelles que soient les observations 
qu'elles aient b lâire valoir. 

29. Lorsque des travaux sont à faire par un service public au compte d’un 
autre service, les décisions ministérielles et les arrêtés des préfets qui en autorisent 
l'exécution, au nom de ce dernier servier, règlent, soit année par année, soit une 
fois pour toutes, suivant les cas, le montant des sommes b dépenser dans chaque 
exercice ; elles fixent, en outre, le mode suivant lequel les pavements doivent avoir 
lieu ; et ces p yements sont effectués au fur et a mesure de l’avancement des travaux, 
jusqu’ù concurrence de la somme accordée. 

L'oflicicr ou l'ingénieur qui dirige les travaux est tenu de fournir au service au- 
quel incombent les payements toutes les pièces comptables nécessaires h ce dernier 
pour la justification des dépenses faites. Toutefois, si des compagnies ou des conces- 
sionnaires opèrent comme entrepreneurs b leurs risques et périls, il n'y a lieu da 
leur fournir qu'un procès-verbal de réception des travaux exécutés. 

Chapitre 8. Hcpression des canl raient ion». — Art, 30. Les contraventions aux 
lois et règlements sur les iravaux mixtes cl mentionnés ù l'article 7 du présent décret 
sont constatées conformétnc..t aux prescriptions des articles stiivanls. 

Les contraventions portant préjudice aux services civils et de la marine continue- 
ront à être constatées poursuivies et réprimées en conformité des dispositions de la 
loi du 19 mai 1802. du décret du 16 décembre 1811, de celui dit 10 avril 1812, et 
de la loi du 15 ju.llct 1815, concernant la conservation et la police des routes, des 
canaui, des ports et des chemins de fer. 

31. Les gardes du génip, dément assermentés, recherchent les contraventions et 
les constatent an-silùt qu'elles sont reconnues. 

32. Les procès-verbaux de contraventions sont notifiés sans délai au contrevenant 
par les gai des du génie assermentés. 

Toutefois dans le cas où il s'agit de travaux exécutés pour le compte de l’État ou 
des départements, et où le fait constaté par le procès-verbal résulterait d'ordres don- 
nés par un fonctionnaire ou agent du Gouvernement, le procès-verbal est communiqué 
é ce fonctionnaire et transmis aux ministres compétents, qui en font, d’urgence, la 
renvoi b la commission mixte, laquelle examine l'affaire suivant les formes prescrites 
par le présent règlement. 

Jusqu'b la décision b intervenir, les travaux demeurent suspendus. 

Chapitre 9. Dépositions diverses. — Art. 40. Pour chaque département ou por- 
tion de département situé dans ia xonc frontière, le préfet tait dresser, par les soins 
de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et arec l’aide des agents vojers et fo- 
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mtiers, une earte 4 échelle de grandeur convenable, sur laquelle sont tracés les cour* 
d’eau navigables et flottables, les routes impériales ou départementales, les voies de 
ter, les chemins vicinaux et les chemins forestiers actuellement à l'entretien de l’État» 
des départements ou des communes; cette carte porte, en outre, une légende indi- 
jjucnt, par des teintes conventionnelles, les divers degrés de viabilité des voies de 
terre et la nature de ces voies (1). 

A cette carte est joint un état général de ces mêmes communications groupées par 
nature et désignées |>ar leur numéro de classement et par les noms des points 
extrêmes qu’elles réunissent, avec indication des points intermédiaires par lesquels 
elles passent. 

I.e directeur des fortiGcations, auquel cet état et cette carte sont envoyés par le 
préfet, les communique au chef du génie, tant pour y foire marquer les limites des 
territoires des places et des chefferies que pour avoir des renseignements sur celles 
des voies de terre cl d'eau qui paraîtraient susceptibles d cire exonérées de la sur- 
veillance de l’autorité mi.ilaire, et il transmet ensuite ces documents au ministre d« 
la guerre avec scs propositions. 

Le ministre de la guerre, sur l’examen de ces pièces arrête les exonérations qu'il 
juge convenables, et fait connaître sa décision au préfet du département et aux 
directeurs des fortifications 

Indépendamment du travail ci-dessus demandé, les préfets, toutes les fois qu'ils 
en reconnaissent la nécessité, font dresser, de la manière qui vient d’étre indiquée, 
une carte et un état sur lequel sont por ées les communications de terre et d’eau 
dont Ls diverses autorités civiles ont l’intention de proposer rétablissement dans un 
avenir rapproché; et le ministre de la guerre détermine celles de ces communications 
h l’exécution et & l'exonération desquelles il adhère immédiatement, et celle», au 
contraire, dont les projets devront être soumis aux formalités ordinaires relatives aux 
travaux mixtes. Ce dernier travail ne concerne, d’ailleurs, les chemins vicinaux que 
ifons l’étendue des territoires réservés. 

Al. Les voies de terre objet de l'exonération peuvent, sans intervention de l’au- 
torité militaire, recevoir les modifications et les améliorations dont d es sont suscep- 
tibles, telles que rélargissement des chaussées ou des accotements l’adoucissement 
des rampes ou des pentes la substitution d'autres ma'ériaux A ceux précédemment 
employés, l'empicrreincnl ou le pavage des parties en terre, le creusement des fossé* 
latéraux et l’addition de gares d'évitement ou de dépôt, pourvu que ces améliorations 
ou modifications ne changent pas leur direction générale, n'ouvrent pa> de commu- 
Ukalinns nouvelles ou ne prolongent pas celles qui existent. 

• Il en est vie même A l’égard des voies d’eau, mais seulement pour les travaux qui 
peuvent être (bits tant au lit de ees voies, A leurs digues, A leurs francs-bords et A 
leurs fossés qu’ù leurs écluses et A leurs ouvrages d’art, pourvu qu’il ne soit rien 
cliongô ni au tracé de ces voies, ni au régime des eaux. 

A2. Sont toujours exceptés de l'exonération les travaux concernant : 

1* Les ponts établis au croisement d'une voie de terre classée et d'une voie d'ean 
navigable ou flottable; 

l : ■ . - 
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, I* Les portions de communications de terre ou d'eau situées dans les limite* du 
la sone des fortifications ou dans le rajon des servitudes des enceintes fortifiées. 

AS. La répartition, entre les divers services intéressés, de l'entretien des portions 
de voies de terre et d'eau situées dans la sone des fortifications des places et de* 
postes est étatlie, après avis de la commission mixte des travaux publics, & la suite 
d'une conférence entre le chef du génie et les ingénieurs des ponts et chaussées. 

A cette conférence interviennent : l’ le maire de la commune on son adjoint, as* 
listé an besoin d'un agent voyer on d'un architecte, pour tout ce qui concerne les 
chemins vicinaux, la rue du rempart et les portions d'esplanades militaires alTeclées 
J la circula l'on des habitants; 3“ an délégué de chaque compagnie concessionnaire, 
s'il s'agit d'ouvrages concédés. 

Cette répartition comprend les ponts, les portes, les barrières, les écluses, les 
digues, 1rs barrages et généralement tous les ouvrages d'art qui font partie ou qui 
dépendent des voies de terre ou d’eau, dans b traversée des fortifications. 

AA. Toutes les dispositions antérieures, contraires au présent décret, sont abrogée*. 


248. 

Décret qui règle f organisation du personnel des agents inférieurs 
du service des ponts et chaussées (1). 

17 août 1853. 

Nspoléov, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le personnel des agents inférieurs du service des ponts et chaussées 
comprend : 

1* Les employés secondaires; 

1 ° Le» gardes, éclusierset autres agents de la nav : gation Intérieure; 

3* Les éclu- ieis, pontiers et aulres agents des ports maritimes de commerce | 

A* Les gardiens des phares et fauaux. 

, TITRE I". Employas sccondaihes. — Art. 3. Les piqnrurs et autres agents du 
Service des ponts et ebausiées au-dessous du grade de conducteur, attachés A la sur- 
veillance des travaux ou au service des bureaux des ingénieurs, prendront A l’avenir 
le titre d’employés secondaires des ponts et chaussées. 

8. Ils sont divisés en quatre classes, pour chacune desquelles le traitement annuel 
est fixé ainsi qu’il suit : ■ 

* 1” classe 1,000 fr. 

3* classe 800 

■ 3* classe. 600 

A* classe A00 

A. Des décisions ministérielles fixent chaque année, sur la proposition de fingé- 


(!) Or décret a été adressé aux pré r ets par une circulaire dn ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, portant la date du 3i août tSW. Voir infrà, n*’ 3*8 et MA. 
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nieur en chef et sur l’iris du préfet et de l'Inspecteur divisionnaire, le nombre des 
employés des différentes classes attachés 4 chaque service d’ingénieur en chef. 

La répartition de ces employés entre les arrondissements des ingénieurs ordinaires, 
et leurs résidences sont déterminées par l'ingénieur en chef, suivant les besoins du 
service. 

9. Les employés secondaires des ponts et chaussées sont nommés par le préfet, mr 
la proposition de l'ingénieur en chef. 

#. (1) Nul ne peut être nommé emp’oyé secondaire des ponts et chan*sées, s’il n'a 
été déclaré admissible 4 la suite d‘un eiamen snr les connaissances ci-après : 

Écriture. — Principes de la langue française. — Arithmétique élémentaire. — 
Exposition du système métrique des poids et mesures. — Notions de géométrie 
relatives h la mesure des angles, des surfaces et des solides. — Éléments de dessin 
linén re. 

Les candidats doivent être Sgés de pins de dix-huit ans et de moins de vingt-huit 
ans au moment de-l’examen. 

Toutefois, les militaires porteurs d'un congé régulier peuvent concourir jusqu'4 
trente-deux ans. 

7. Les candidats reconnus admissibles peuvent êlre nommés employés secondaires 
de 4*, de 3* ou de V classe, d’après les résultats de leur evamen, et eu égard è leur 
tge, 4 leurs antécédents, 4 leurs charges de famille, 4 la cherté de la vie dans chaqua 
localité et au degré d'utilité des servi.-es qu'ils peuvent rendre 4 l'administration. 

L'ingénieur en chef fait 4 ce sujet des propositions auxquelles il annexe le procès- 
verbal d'examen. 

8. La promotion des employés secondaires 4 nne classe supérieure est prononcée 
par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef, dans les limites du cadre arrêté 
chaque année, conformément aux dispositions de l’article 4. 

B. Les employés secondaires ne peuvent passer 4 une classe sapérieurc qu’aprfs 
un an au moins de service effectif dans celle qn'ils occupent, sauf le cas prévu d- 
aprés dans le 2* paragraphe de Parti. le 10. 

10. Les employés secondaires de 1" classe sont pris : 

t* Parmi les employés de 2* classe 4gés de vingt et nn ons an moins, ayant au 
moins trois ans de service depuis leur première nomination et porteurs d'un certificat 
d’aptitude délivré par l’ingénieur en chef; ce certificat doit en outre constater qu'ils 
ont acquis les connaissances suivantes ; 

Pratique du lever des plans et du nivellement; conduite des travaux; dessin des 
ouvrages d’art ; 

2* Parmi les candidats qui ont été déclarés, par décision ministérrlle, admissibles 
au grade de conducteur auxiliaire, et qui n'auraient pu encore être pourvus d'un 
emploi de re grade. La limite d'age fixée par le 3* paragraphe de l'article 6 n'est pu 
applicable 4 ces candidats. 

tl. Tout employé secondaire qui n'aura pu obtenir, au bout de six ans, le certi- 
fient mentionné dans l'article précédent, perd son emploi et son titre. 


fl) Voir iiifrà, n« Sel. 
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12. La révocation des employés secondaires est prononcée, sur te rapport de t'io- 
fénieor en chef, par le préfet. 

13. Les dispositions qui précédent ne s’appliquent pas a or agents employés momen- 
tanément par suite de circonstances exceptionnelles, soit sur les travaux, soit dans les 
bureaux des ingénieurs. 

L’emploi de ces agents, essentiellement temporaires, ne peut avoir lien qu’en vertu 
d’une décision spéciale du ministre des travaux publics, prise sur l’avis de l'inspec- 
teur de la division, et qui régie leur nombre, leur salaire mensuel et le temps pen- 
dant lequel ils doivent être employés. 

14. Les piqueurs et autres agents actuellement en fonctions seront répartis, i dater 
du l" janvier 1854, dans les quatre classes instituées par l’article 2. 

Pourront être admis dans la première classe : 

1* Les piqueurs qui ont au moins trois années d'exercice dans leurs fonctions et 
qui se recommandent par leurs bons services; 

2* Les employés, quel que soit leur titre, qui ont été déclarés admissibles au grade 
de conducteur auxiliaire. 

Les autres employés seront placés dans l’une des trois dernières classes d'après les 
considérations indiquées dans l'article 7. 

Toutefois, les piqueurs qui n’auront pas été compris dans la première classe, ainsi 
que les employés qui, 1 divers titres, jouissent d’un traitement supérieur à bull cents 
francs, conserveront leur traitement actuel; mais, s'ils n’ont pas, avant le terme de 
deux ans, été déclarés admissibles au grade de conducteur auxiliaire, ou s’ils n’ont pas 
au moins satisfait aux épreuves prescrites par l’article 6 et par le paragraphe 1*' de 
l'article 10, ils ne recevront plus, après ces deux années, que le traitement affecté 5 
ht classe dont ils font partie. 


TITRE U. Gardes; Eclusiees Et autres acests attachas ad service de la kavica- 
tws intérieure. — Aet. 15. Les rivüres et canaui sont divisés, en ce qui concerne 
les gardes et éclusiers, eu tro's catégories, eu égard à l’importance de la naviga.ion 
et i la cherté de la vie dans chaque contrée. 


14. Dans chaque service d’ingénieur en chef, les gardes sont partagés en deux 
classes et les éclusiers en trois classes, pour 1 esquille» le traitement annuel est fixé 
ainsi qu’il suit : 


Gardes.. 

Éclusiers. 


i" CATÉCORIE. 2* CATEGORIE. 3* CATEGORIE, 


1 1 "classe 600 fr. 550 fr. 500 fr. 

fl* classe 550 500 450 

! l"classe...., 500 450 400 

2* classe . .... 450 400 350 

3* classe .... • 400 350 300 


17. Les gardes et éclusiers à qui l’État ne fournit pas un logement reçoivent, en 
ans de leur traitement, une indemnité annuelle de cent à cent cinquante francs. 


18. Lorsque plusieurs éclusiers sont attachés au service d’un même ouvrage, l’on 
d’eux porte le titre de chef. Il reçoit alors un supplément de traitement qui est filé 
I cent francs, et qui peut, dans des cas exceptionnels, être porté jusqu’fc deux cents 
francs. 
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19. Moyennant Ica traitements Gais dans les articles précédents, les écluslers dol- 
rent faire, indépendamment de la manœuvre de l'écluse, du pertuis ou du barra g» 
auxquels ils sent spécialement attachés, celle des autre, ouvrages situés 1 proximité, 
dont le soin leur aura été conlié. Néanmoins, lorsqu'ils sont chargés de la manœuvre 
d'une seconde écluse ou de tout autre ouvrage qui, & raison de sa position ou de 
son importance, aurait pu motiver l’emploi d'un agent spécial , il peut leur être 
accordé un supplément de traitement qui, dans aucun cas, ne dépassera cent francs. 


5 

l 

I 


10. Des décisions ministérielles Gienl , sur la proposition de l'ingénieur en chef . 
et sur l'avis du préfet et de l'inspecteur de la division, la catégorie dans laquelle ^ 
est placé chaque tanal ou rivière, le nombre des gardes et édusiers qui y sont atta- 
chés, et les suppléments de traitement qu il y aurait lieu de leur allouer en vertu des 
articles 19 et 20. 


' SI. Les gardes et éclusiers sont nommés par le préfet, sur la proposition de l'ingé- 
nieur en chef. Ils sont choisis de préférence parmi les agents secondaires du service 
des ponts et chaussées, parmi les anciens militaires des armées de terre et de mer, et 
parmi les ouvriers d'art. 

12. Pour être nommé garde ou éclnsier, il faut : 

1* Être Français, Agé de vingt et un ans au moins et de quarante ans au plus; , 
cette limite d'Oge, toutefois, n'est pas applicable aux agents du service des ponts et 
chaussées ; 

1* N’être atteint d’ancune infirmité qui s’oppose è un service actif et journalier; 

S* Être porteur d’un certificat de bonnes vie et mœurs; 

’• 4* Être en état de rédiger et d’écrire convenablement un procès-verbal. 

Les postulants pour les emplois de garde doivent, en outre, justifier qu'ils pos- 
sèdent 1rs premiers élèmeuts de l'arithmétique et sont en état de faire les métrés les 
plus élémentaires. 

23. La promotion des gardes et éduriers è une classe supérieure est faite par le - 
préfet, sur la proposition de l'ingénieur eu chef, en se renfermant dans les limites 
iudiquées 6 l'article 16. , 


24. Les dispositions des articles 21 , 23 et 24 sont applicables anx agents chargés 

<fe la manœuvre des ponts mobiles iso'és, ainsi que des écluses, barrages et pertuis 
de peu d'importance ou qui ne manœuvrent qu'accidentellement, aux gardes des dunes. 
et semis, et aux autres emplojésdu service de la navigation intérieure qui, par la na- 
ture de leurs fonctions, ne peuvent être assimilés à -dos gardes ou à des éclusierv 
Des décisions ministérielles, prises sur la proposition de l'ingénieur én chef et sur 
l’avis du' préfet et de l'inspecteur de la division, Cxenl-le. nombre, la dénomination et 
le traitement de ces agents. 

L'administration continuera, d’ailleurs, à faire manœuvrer, au moyen d'abonne- 
ments les éclnscs et autres ouvrages auxquels elle jugera convenable d'appliquer celte 
mesure. Les personnes en faveur desquelles ces abonnements seront consentis ne 
seront pas classées parmi les agents de la navigation. 

25. En cas de négligence dans le service ou d'actes répréhensibles, les punitions , 
encourues sont : 

' * — - . . . t 

1* La retenue d’une partie du traitement ; 
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3 * L'abaissement de classe; 

8" La révocation. 

Ces punitions sont prononcées par le préfe\ sur le rapport de l'Ingénieur en cher. 

38. Les gardes et éeiusiers actuellement en fondions seront répartis, & dater du 
4" janvier 1854, dans les classes instituées par l’article 16, et rétribuées suivant les 
catégories qui auront été Osées par le ministre. 

Toutefois, les gardes et éeiusiers qui jouissent actuellement d’un traitement supé- 
rieur 4 celui auquel ils auraient droit en vertu du nouveau classement pourront le 
conserver provisoirement, si celte mesure est justifiée par des circonstances tout à 
fuit exceptionnelles, dont il sera rendu compte au ministre. 

TITRE III. ËcLcsiaas, postiers et aitres acests attachés av service des rosis 
maritimes aa commerce. — Aet. 37. Les ports maritimes de commerce sont divisés, 
en ce qui concerne les éeiusiers et pontiers, en trois catégories, eu égard 4 l’impor- 
tance du port et la cherté de la vie dans chaque localité. 

28. Sont applicables anx éeiusiers et pontiers employés dans les ports maritimes, 
les dispositions concernant les éeiusiers de la naviga'ion intérieure, contenues daus 
les articles 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 25 et 27 du présent décret 

29. Les dispositions des articles 20, 22 et 25 sont applicables aux ogents chargés 
de la manœuvre de ponts mobiles et d’écluses de peu d'importance ou qui ne sc 
manœuvrent qu'accidenlcllement, aux bnllseurs, gardiens des toues et bouées et autres 
agents du service des ports maritimes qui, par la ralu'C de leurs fonctions, ne peuvent 
être assimilés à des éeiusiers. Des décisions ministérielles, prises sur la proposition de 
l’ingénieur en chef et sur l’avis du préfet et de l’inspecteur de la division, fixent le 
nombre, la dénomination et le traitement de ces agents. 

TITRE IV. Gardiens oi phares rr panacx. — Art. 30. Le personnel des agents 
du service des phares et fanaux se compose de maîtres de phares et de gardiens. 

Le traitement des maîtres de phares est fixé 4 900 francs. 

Les gardiens sont divisés en six classes, pour lesquelles le traitement annuel et 


fixé tins! qu’il suit : 

1" classe 750' 

2* cla'se 075 

3* classe 600 

4 e classe 535 

5* classe 450 

6* classe... 375 


Dans le phares où il existe plusieurs gardiens, l’un d'eux porte le titre de chef H 
reçoit le traitement attaché 4 la classe dont il fait partie. 

31. De décisions ministérielle fixent, sur la proposition de l'ingénieur en chef et 
sur l'avis du préfet et de l inspccleur de la division, le nombre et les classes de gar- 
diens attachés au service de chaque phare. 

32. Le maître et gardiens de phare sont nommés par le préfet, sur U proposition 
de l'ingénieur en chef. 

83. Pour être nommé maître ou gardien de phare 11 faut : 

U 9 
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1* Être Français, âgé de St ans an moins et de quarante ans au pins; 

J* N 'être atteint d'aucune infirmité qui s'oppose à un service actif et journalier | 

8* Être porteur d'un certificat de bonnes \ie et moeurs : 

4* Savoir lire et écrire et posséder les premiers éléments de l'arithmétique. 

Les gardiens de phares sont choisis de préférence parmi les anciens militaires des 
armées de terre et de mer. 

34. Chaque année, sur la proposition de l'ingénieur en chef, il pourra être accordé 
par le préfel, aux gardiens les plus méritants, une gratification qui n'excédera pas un 
mois de traitement. 

Le nombre des gardiens auxquels cette gratification pourra être accordée ne dépas- 
lera pas le cinquième du nombre total de ceux employés dans chaque département. 

Dans les départements où il y a moins de cinq gardiens, cette gratification ne 
pourra être accordée qu'à un seul d'entre eux. 

83. L'administration continuera d’assurer au moyen d'abonnements consentis en 
Cireur de personnes qui ne seront pas classées parmi les agents des phares, le service 
des fanaux d'une importance secondaire auxquels clic jugera convenable d'appliquer 
cette mesure. 

86. En cas de négligence dans le service ou d’actes répréhensibles, les punitions 
encourues sont : 

1* La retenue d'une partie du traitement; 

2* La révocation. 

Ces punitions sont prononcées par le préfet, snr le rapport de l’ingénieur en chct 

87. Notre ministre secrétaire d'Êtat au département de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 


249. 


Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs . 

24 octobre 1833. 

Personnel. — Proprtélés privées. — Obligations des ingénieurs lorsqu’ils ont 4 les occuper 
temporairement ou 4 les traverser. 

Monsieur, parmi les recommandations adressées aux ingénieurs par ma circulaire 
du 18 mai dernier, le respect de la propriété privée, l’obligation de ne demander à 
ce principe que les sacrifices rigoureusement exigés par l'inlérél général, est un des 
points snr lesquels j’ai le plus particulièrement insisté. Il y a 14, en effet, une ques- 
tion très-grave, et l’administration s'en préoccupe 4 bon droit, en ce moment surtout 
où l'immense développement qo'ont pris les grands travaux publics et la nécessité 
d’une rapide exécution semblent trop aisément provoquer 4 l'inobservation des règle- 
ments. Des plaintes récentes, en petit nombre d’ailleurs, je suis heureux de le dire, 
sont venues m'apprendre que mes recommandations n'avaient pas été partout suffi- 
samment connues ; je crois devoir, en les reproduisant et en les développant dans 
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une instruction spéciale, montrer le prix que j’attache à les voir bien comprises et 
strictement observées. 

Quel que soit l’intérêt engagé dans les études ou dans les travaux à entreprendre, 
quelque besoin qu’on oit d’en liàtcr l’exécution, il est toujours possible de procéder 
régulièrement, et l’on ne serait pas fondé aujourd’hui à se plaindre des lenteurs de 
l'administration. Mais, dans le cas même où la stricte observation des règles devrait 
amener quelque retard, le respect du droit de propriété est un principe trop élevé 
pour qu’on le subordonne ù une pareille considération. Je recommande donc de 
nouveau, de la manière la p’us expresse, aux ingénieurs, de ne jamais agir sans 
s’être préalablement munis de toutes les autorisations nécessaires, et s’ils trouvent 
de la résistance, même alois qu’ils sont parfaitement en r'gle, de ne recourir aux' 
▼oies de rigueur qu’après avoir épuisé tous les moyens de conciliation compatibles 
avec l’accomplissement de leurs obligetirns de service. 

Je leur renouvelle également mes recommandations sur la conduite qu’ils ont à 
tenir lorsqu'ils sont entrés dans les propriétés pour les occuper temporairement ou 
pour les traverser. La résistance des propriétaires à laisser péné'rer cbei eux lient 
souvent à la crainte d’y voir commettre des dégâts inutiles, et il y a là peut-être une 
cause d’irritation plus grande que dans l’occupation même de la propriété; l’indem- 
nité pécuniaire n’est pas acceptée comme une réparation suffisante du mat moral 
causé par des dommages que ne motive pas une impérieuse nécessité. Les ingén'eurs 
doivent s’attacher ù faire cesser de parei les craintes en donnant de bonnes directions 
à leurs agents, eu s'abstenant avec le plus grand soin de tout ce qui pourrait nuire ù- 
la propriété sans utilité pour les opérations, en atténuant, autant qu’il dépendra 
d’eux, les dommages inévitables, en ménageant, en un mot, lu propriété autant que 
le permettront les exigences réelles des études ou des travaux. 

Ces recommandations ne concernent pas seulement les ingénieurs de l’État, elles 
s’adressent également aux ingénieurs des compagnies concessionnaires de travaux 
publics et particulièrement de chemin de fer; les compagnies agissent comme déléga- 
taires de l’État, et si, en vertu de celte délégation, elles exercent les mêmes droits, 
elles sont aussi tenues aux mêmes obligations. 

Je confie à MM. les préfets le soin de veiller à l’exécution franche et complète de 
mes prescriptions. 

250. 

Décret portant règlement d'administration publique pour V execution . 
de la loi du 9 juin 4953 sur les pensions civiles ( Ext rail). 

i 

9 novembre 1853. 

Napoléon, etc. . 

TITRE I ,r . Suppression des caisses de retraite et inscription des pensions au 
grand-livre de la dette püdliqur. — Akt. 3. Les titulaires des pensions de retraite 
inscrites au grand-livre de la dette publique, en exécution de l’article 2 de la loi du 
9 juin 1 853, recevront à l’échéance du premier trimestre 1 855, en échange de l’an* 
cien titre, un certificat d’inscription au Trésor, délivré par le ministère des fiuances. 
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4. Le payement de ces pensions aura lieu aux échéances des !■' janvier, 1" avril, 
!•* juillet et 1" octobre, et sera fait par les payeurs du Trésor, sur les justifications, 
dans les formes et sous les garanties déterminées pour les pensions inscrites sur les 
fonds généraux de l'État. 


TITRE II. Pesceptio!c or.s arrasras. — Ast. 5. Les traitements ou allocations 
passibles de retenues, qui sont acquittés par les comptables du Trésor, sont portés 
pour le brut dans les ordonnances et mandats, et il y est fait mention spéciale des 
retenues & exercer pour pension (1). 

Les comptables chargés du payement de ces ordonnances ou mandats les imputent 
en dépense pour leur montant intégral, et ils constatent en recette les retenues opérées 
au crédit du budget de chaque exercice et à un compte distinct intitulé : Retenues 
sur traitements pour te service des pensions civiles, 

43. Les fonctionnaires et employés rétribués sur d'autres fonds que ceux de l'État, 
qui ont néanmoins droit 1 pension, conformément au dernier paragraphe de l’article 4 
de la loi du 9 juin 4833, supportent la retenue sur l'intégralité de leurs ré'ribulions. 

Ceux qui sont placés en France et en Algérie doivent effectuer le versement de 
cette retenue, par trimestre et dans les premiers jours du trimestre qui suit le tri- 
mestre échu, & la caisse du receveur des finances; ils transmettent ta déclaration de 
ce versement au ministre du département auquel ils ressortissent. Ceux qui résident 
4 l'étranger sont tenus de faire acquitter, pour leur compte, les retenues qui les 
concernent, et de faire faire en même temps la déclaration cèdcssus prescrite ; ils 
sont autorisés 4 faire un seul versement par année. 

Les ministres transmettent chaque trimestre an ministre des finances des états 
nominatifs par département desdits fonctionnaires et employés; ces états, indiquant 
le traitement applicable & chaque ageut et la retenue 4 exercer, sont transmis, 
comme titres de perception 4 recouvrer, aux receveurs des finances. 

46. Les fonctionnaires et employés ne peuvent obtenir chaque année un congé ou 
une autorisation d'absence de pins de quinze jours sans subir une retenue. Toutefois, 
un congé d’un mois sans retenue peut être accordé 4 ceux qui n’ont joui d'aucun 
congé et d’aucune autorisation d’absence pendant trois années consécutives. 

Pour les congés de moins de trois mois, la retenue est de la moitié au moins et des 
deux tiers au plus du traitement. 

Après trois mois de congé consécutifs ou non, dans la même année, l’intégralité du 
traitement est retenue, et le temps excédant les trois mois n’est pas compté comme 
service effectif pour la pension de retraite. 

Si, pendant l'absence de l’employé, il y a lieu de pourvoir 4 des frais d’intérim, le 
montant en sera précompté, jusqu*4 due concurrence, sur la retenue qu’il doit subir» 

La durée du congé avec retenue de la moitié au moins et des deux tiers ou plu» 
du traitement, peut être portée 4 quatre mois pour les fonctionnaires et employés 
exerçant hors de France, mais en Europe ou en Algérie, et 4 six mois pour ceux qui 
■ont attachés au service colonial ou aux services diplomatique et consulaire hors 
d’Europe. 

(!) Voir infri, n" *M et Î89. 
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Sont affranchies de toutes retenues les absences ayant pour cause l’accomplisse* 
ment des devoirs imposés par la loi. 

En cas d’absence pour cause de maladie dAment constatée, le fonctionnaire on l’em- 
ployé peut être autorisé à conserver l'intégralité de son traitement pendant un temps 
qui ne peut excéder trois mois. Pendant les trois mois suivants, il peut obtenir un 
congé avec la retenue de la moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement. 

Si la maladie est déterminée par l’une des causes exceptionnelles prévues aux pre- 
mier et deuiième paragraphes de l'article 11 delà loi du 9 juin 1853, le fonctionnaire 
peut conserver l’intégralité de son traitement jusqu'à son rétablissement on jusqu'à 
sa mise à la retraite. 

Les membres des cours et tribunaux qui n’ont pas joui des vacances peuvent 
obtenir, en une ou plusieurs fois dans l’année, un congé d’un mois sans retenue. 

Ce congé pourra être de deux mois pour les magistrats composant la chambre cri- 
minelle de la cour de cassation. 

U n'est dérogé par le présent article, ni aux dispositions des articles 18 et 17 des 
décrets des 13 octobre et 21 décembre 1851, concernant la mise en disponibilité, 
pour défaut d’emploi, des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des 
mines, ni aux régies spéciales concernant la mise en activité des agents extérieurs du 
département des affaires étrangères et des fonctionnaires de l'enseignement. 

17. Le fonctionnaire ou l’employé qui s’est absenté ou qui a dépassé la durée de 
ses vacances ou de son congé, sans autorisation, peut être privé de sou traitement 
pendant un temps double de celui de son absence irrégulière. 

Une retenue qui ne peut excéder deux mois de traitement peut être infligée, par me- 
sure disciplinaire, danslecas d’inconduite, de négligence ou de manquement au service. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux magistrats qui restent 
soumis, quant aux peines disciplinaires, aux prescriptions des articles 50 et 56 de la 
loi du 23 avril 1810, 35 du décret du 28 septembre 1807, et 3 du décret du 19 mars 

1852, ni aux membres du corps enseignant, qui restent soumis aux articles 53 de la 
loi du 15 mars 1850 et S du décret du 9 mars 1851. 

Il n'est pas dérogé par le présent article aux dispositions des articles 20 et 21 du 
décret du 13 octobre 1851, concernant les ingénieurs des ponts et chaussées, ni à 
celles des articles 19 et 20 du décret du 21 décembre 1851 , concernant les ingénieurs 
des mines. 

18. La retenue prescrite parles deux articles précédents s’exerce sur les rétributions 
de toute nature constituant l'émolument personnel passible de la retenue de 5 pour 0/0 
aux termes du paragraphe 2 de l’article 3 de la loi du 9 juin 1853. 

21. (tj Sont affranchies des retenues prescrites par l’article 3 de la loi du 9 jnin 

1853, les sommes payées ù titre d’indemnité pour frais de représentation et de stations 
navales, de gratifications éventuelles, de salaire de travail extraordinaire, d’indemnités 
pour missions extraordinaires, d’indemnités de perte, de frais de voyage, d’abonne- 
ments et d'allocations pour frais de bureau, de régie, de table et de loyer, de supplé- 
ment de traitement colonial et de remboursement de dépenses. 


(1) Voir infrâ, n* *59. 
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22. Peur les fonctionnaires el employés envoyés d’Europe dans l’Algérie ou dans 
les colonies, le traitement normal assujetti ù la retenue est fixé, dans chaque grade, 
d'après le traitement de l'emploi correspondant ou qui lui est assimilé en France. 
Dans les emplois qui se divisent en plusieurs classes en France, et qui ne sont pas 
soumis à celle classification dans les coloi ies, le traitement normal est réglé d'après 
celui de la première classe du grude en France. Le surplus constitue le supplément 
de traitement colonial, qui est exempt de la retenue. 

25. Le fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, s'il est réadmis dans un 
emploi assujetti ù la retenue , subit de nouveau la retenue du premier mois de son 
traitement et celle du premier douzième des augmentations ultérieures. 

Celui qui, par mesure disciplinaire, ou par mutation volontaire d'emploi, est des- 
çendu à un traitement inférieur, subit la retenue du premier douzième des augmen- 
tations ultérieures. 

Le fonctionnaire placé dans la situation indiquée par le dernier paragraphe de 
l'article 4 0 de la loi dn 9 juin 1853 est assujetti à la retenue sur son traitement 
d'inactivité; mais il ne subit pas la retenue du premier douzième lorsqu'il est rappelé 
à on emploi actif. 

TITRE III. Justification de onorr a pension, mode de uocidation. — Art. 29, 
L'admission du fonctionnaire ù faire valoir ses droits à la retraite est prononcée par 
!’autorilé qui, aux termes des règlements, a qualité pour prononcer sa révocation (I). 

L'ac e d'admission à la retraite spécifie les circonstances qui donnent ouverture au 
droit à la pension, el indique les articles de la loi applicables au fonctionnaire. 

* 30. Lorsque l’admission à la retraite a lieu avant l’accomplissement de la condi- 

tion d'âge imposée par l’article 5 de la loi du 9 juin 1853, cette admission est pro- 
noncée dans les formes suhanics : 

Si l'impossibilité d’élre maintenu m activité résulte pour le fonctionnaire d’un 
état d'invalidité morale inappréciable pour les hommes de l’art, sa situation est 
constatée par un rapport de scs supérieurs dans l’ordre hiérarchique. 

Si l'incapacité de servir est le résultat de l'invalidité physique du fonctionnaire. 
Fade pronrnçant son adm’ssion à la retraite doit être appuyé, indépendamment de» 
justifications ci-dessus spécifiées, d’un certificat des médecins qui lui ont donné leurs 
soins et d'une attestation d’un médecin désigné par l'administration et assermenté (2), 
qui déclare que le fonctionnaire est hors d'état de continuer utilement l'exercice de 
son emploi. 

31. Le fonctionnaire admis à la retraite doit produire, indépendamment de son 
acte de naissance et d'une déclaration de domicile, 

. 1° Pour la justification des services civils : 1 

Un extrait dûment certifié des registres et sommiers de l'administration ou du mi- 
nistère auquel il a appartenu, éuouçant ses nom et prénoms, sa qualité, la date et le 


- (!) Les admissions h la retraite des agents inférieurs des ponts et chaussées dû tonie caté- 
gorie ne peuvent *lre piononcécs que par l'a lm ni.sira.ion supérieuic; elle seule, en effet, 
peut satoir si les dépenses auxquelles ces admissions doivent d >nn»*r ouverture ne dépassent 
pas les ressources mises & sa disposition. Voir l'article lî* de la lui du V juin 18>t. 

(i) Des insti uctions relatives aux médecins appelé» à délivrer les certificats ont été données aux 
préfets par le uiinislie de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, le 30 mais 1857. 
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lieu de «a naissance, la date de son entrée dans l’emploi arec traitement, la série de 
tes grades et services, l’époque et les motifs de leur cessation et le montant du trai- 

tement dont il a joui pendant chacune des six dernières années de son activité 

Lorsqu’il n’aura pas existé de registres ou que tous les services administratifs ne 
se trouveront pas inscrits sur les registres existants, il y sera suppléé, soit par un 
certificat du chef ou des chefs compétents des administrations où l'employé aura servi, 
relatant les indications ci-dessus énoncées, soit par un extrait des comptes et états 
d'émargement certifié par le greffier de la cour des comptes. 

Les services civils rendus hors d’Europe sont constatés par un certificat distinct 
délivié par le ministre compétent. Ce certificat, conforme au modèle ci-annexé sous 
le n" 4, énonce, pour chaque mutation d’emploi, le traitement normal du grade et le 
supplément accordé ù titre de traitement colonial. 

A défaut de ces justifications, et lorsque, pour cause de destruction des archives 
dont on aurait pu les extraire ou du décès des fonctionnaires supérieurs, l'impossi- 
bilité de les produire aura été prouvée, les services pourront être constatés par acte 
de notoriété. 

S" Pour la justification des services militaires de terre et de mer : 

Un certificat directement émané du ministère de la guerre ou de celui de la marine. 
Les actes de notoriété, les congés de réforme et les actes de licenciement ne sont 
pas admis pour la justification des services militaires. Lorsque des actes de cette 
nature sont produits, ils sont renvoyés au ministère de la guerre ou à celui de la 

marine, qui les remplace, s’il y a lieu, par un certificat authentique 

32. Les veuves prétendant à pension fournissent, indépendamment des pièces que 
leur mari aurait été tenu de produire : 

1“ Leur acte de naissance; 

S” L’acte de décès de l'employé ou du pensionnaire; 

3" L’acte de célébration du mariage; 

4* Un certificat de non-séparation de corps, et, si le mariage est antérieur h la 
loi du 8 mai 1816, un certificat de non-divorce; 

5* Dans le cas où 11 y aurait eu séparation de corps, la veuve doit justifier que 
cette séparation a été prononcée sur sa demande. 

Les orphelins prétendant & pemion fournissent, indépendamment des pièces qua 
leur père aurait été tenu de produire : 

1° Leur acte de naissance ; 

2“ L'acte de décès de leur père; 

3" L’acte de célébration du mariage de leurs père et mère ; 

4° Une expédition ou un extrait de l’acte de tutelle ; 

S” En cas de prédécès de la mère, son acte de décès. 

En cas de séparation de corps, expédition du jugement qui a prononcé la sépara- 
tion ou un certificat du greffier du tribunal qui a rendu le jugement. 

En cas de second mariage, acte de célébration. 

Les veuves ou orphelins prétendant à pension produisent le brevet délivré 4 leur 
mari ou père, lorsqu’il est décédé en jouissance de pension, ou une déclaration 
constatant la perte de ce titre. 

34. Les enfants orphelins des fonctionnaires décédés pensionnaires ne peuvent 
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obtenir des secours à titre de réversion qu'autant que le mariage dont ils sont issus 
î précédé la mise à la retraite de leur père. 

85. Dans les cas spéciGés aux paragraphes 1** et S de l'article il, t" et 2 de 
l’aiticle 14 delà loi du 9 juin 1853, l'événement donnant ouverture au droit à pen- 
sion doit être constaté par un procès-verbal en due forme dressé sur les lieux et au 
moment où il est survenu. A défaut de procès-verbal, cette constatation peut s'éta- 
blir par un acte de notoriété rédigé sur la déclaration des témoins de l’événement ou 
des personnes qui ont été 4 même d’en connaître et d'en apprécier les conséquences. 
Cet acte doit être corroboré par les attestations conformes de l'autorité municipale 
et dis supérieurs immédiats du fonctionnaire. 

Dans le cas d'infirmités prévu par le troisième paragraphe de l'article 11 de la 
loi du 9 juin, ces infirmités et leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 
donné leurs soins au fonctionnaire et par un médecin désigné par l’administration et 
assermenté. Ces certificats doiveut être corroborés par l'attestation de l'autorité 
municipale et celle des supérieurs immédiats du fonctionnaire. 

36. Dans les cas exceptionnels prévus par les premier et deuxième paragraphes 
dudit article 11, il est tenu compte 4 l'employé de ses services militaires de terre et 
de mer, suivant le mode spécial de rémunération réglé par l’article 8 de la loi, indé- 
pendamment de la liquidation déterminée pour les services civils par les deux pre- 
miers paragraphes de l'aiticlc 12. 

La liquidation s'établit, dans les mêmes cas, sur le traitement moyen, lorsqu'il 
est plus favorable 4 l’employé que le dernier traitement d'activité. 

TITRE IV. Disposition d'oudue xt di couPTABiuTé. — A*t. 40. En exécution de 
l’article 24 de la loi du 9 juin 1853, le ministère compétent réunit les pièces justi- 
ficatives du droit 4 pension, arrête la liquidation, et, après l'avoir communiquée au 
ministre des finances, la soumet, avec l'avis de ce ministre, 4 l'examen de la section 
des finances du Conseil d’Etat. 

Sur l'avis de celte section, le ministre liquidateur prépare le décret de concession, 
qui doit être contre-signé par le ministre des finances. 

41. Les décrets de concessions, conformes au modèle d-annexé sous le n" 5, 
mentionnent les nom, prénoms, grade, date et lieu de naissance du pensionnaire, la 
nature et la durée de ses services, la date des lois, décrets et ordonnances réglemen- 
taires en vertu desquels la pension a été liquidée, la quotité du traitement qui a 
servi de base 4 la liquidation, la part de rémunération afférente aux services mili- 
taires et celle afférente aux services civils la limitation au maximum, la quotité de la 
pension, la date d’entrée en joulsssance et le domicile de la partie. Ces décrets 
indiquent en outre la date de l'avis rendu par la section des finances, et, s'il y a 
lieu, celle de l'avis du Conseil d'Élat. 

Lorsque ces décrets sont collectifs ils doivent être divisés en deux catégories com- 
prenant distinctement les pensions pour services terminés avant le 1" janvier 1854 
et celles concédées pour services terminés potérieu rement 4 celte date. 

42. La date de la présentation de la demande en liquidation est constatée par son 
inscription sur ud registre spécial tenu dans cbaque ministère. Un bulletin de cette 
inscription est délivré 4 la partie intéressée. 




Digitized by Google 


( 1853 ) » 3 7 

43. Lorsqu’on fonctionnaire dont la pension ett liquidée ou inscrite te troore 
dans l'un des cas prévus par les deux derniers paragraphes de l’article 17 de la loi du 
9 juin 1853, sa perte du droit 4 la pension est prononcée par un décret rendu sur la 
proposition du ministre des finances, après avoir pris l'avis du ministre liquidateur, 
et après avoir consullé la section des fmances du Conseil d'Ëtat. 

A4. Lorqu'un pensionnaire est remis en activité, il en est immédiatement donné 
avis par le ministre compétent au ministre des finances, pour que le payement de la 
pension soit suspendu ou pour qu'il soit fait application des dispositions de l’article 31 
de la loi du 9 juin relatives au cumul. 

45. Lorsqu'un fonctionnaire a disparu de son domicile, et que plus de trois ans se 
sont écoulés sans qu'il ait réclamé les arrérages de sa pension, sa femme ou les en- 
fants qu'il a laissés peuvent obtenir, 4 titre provisoire, la liquidation des droits de 
réversion qui leur seraient ouverts par les articles 13 et 16 de la loi du 9 juin 1853 
en cas de décès dudit pensionnaire. 

46. Tout titulaire d’une penson inscrite au Trésor doit produire, pour le paye- 
ment, un certificat de vie délivré par un notaire, conformément 4 l'ordonnance du 
6 juin 1839, lequel certificat contient, en exécution des articles 14 el 15 de la loi 
du 15 mal 1818, la déclaration relative au cumul. 

La rétribution fixée par le décret du 31 août 1806 et l'ordonnance du 20 juin 1817, 
pour la délivrance des certificats de vie, est modifiée ainsi qu’il suit : 


Pour chaque trimestre 4 percevoir : 

De 600 francs et au-dessus 0 fr. 50 c. 

De 600 4 301 francs 0 35 

De 300 4 101 francs 0 25 

De 100 4 50 francs 0 20 

Au-dessous de 50 francs 0 00 


47. Lorsque l’intént du service l’exige, le fonctionnaire admis à faire valoir ses 
dro'ts 4 la retraite peut être maintenu momentanément en ac'ivité, sans que la pro- 
longation de ses services puisse donner lieu 4 un snpplémenl de liquidation. Dans 
ce cas, la jouissance de sa pension part du jour de la cessation effective du traitement. 

48. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est chargé de 
Texéculion du présent décret. 


251 . 

Circulaire duministrede 1‘ agriculture, ''ucommcrce cl des Iravauxpubltçs 
aux préfets, 

22 novembre 1853. 

Grande voirie.— Règlement d’alignements dans les traverses (1). 

Monsieur le Préfet, la circulaire du 24 octobre 1845, relative 4 la rédaction de* 
projets d’alignements, a posé les principes auxquels l'administration s’est arrêtée en 

fl) Voir tuprà, n" 1*7, 17» « 2». 
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cette matière, tant pour l'exécution matérielle des projets que pour le tracé des ali- 
gnements. L’expérience a prouré que partout où MM. les ingénieurs se sont pénétrés 
de l'esprit de ces dispositions et s’y sont scrupuleusement conformés, ils ouf obtenu 
des résultats satisfaisants. Toutefois, la grande extension qu'a prise celte partie impor- 
^ tante du service a Elit reconnaître l’utilité d’ajouter quelques développements aux 
> anciennes instructions, et d’appeler sur plusieurs points de détail l’attention de 
! MM. les ingénieurs. 

■’ Aux termes de la circulaire du 24 octobre 1845, les alignements extérieurs ou 
a de ruse campagne doivent être figurés 4 chaque extrémité des plans de traverse, 
v Comme le tracé de ces alignements commande souvent celui des alignements inté- 
rieurs, surtout dans les communes rurales, MM. les ingénieurs doivent s'occuper 
V d'abord de les déterminer. 

| Dans beaucoup de départements, l’habitude s’est introduite de fixer ces aligne- 
ments 4 une certaine distance en arrière des limites des fossés. Cette pratique doit 
être abandonnée. Ce n’est évidemment que dans le cas exceptionnel où la largenr des 
roules est insuffisante en rase campagne, qu'il y a utilité pour la circulation 4 les 
élargir aux dépens des propriétés riveraines. 

Cependant, lorsque plusieurs alignements ont déj4 été donnés et suivis d'exécution, 
il convient de tenir compte des faits accomplis, et d’examiner s’ils sont de nature à 
motiver une exception 4 la règle générale. 

Pour l'intérieur des communes, la dreulaire dn 24 octobre 1845 renferme des 
instructions qui doivent continuer 4 servir de règle. J'insisterai seulement sur ce 
point, qu’il convient de ne frapper les propriétés riveraines de la servitude du retran- 
chement qu’en cas de nécessité bien démontrée. 

Lorsqu’il s’agira, dans une portion de traverse composée de maisons dont quelques- 
unes sont en saillie sur les autres, de décider si l’on doit régler les alignements sur 
les façades les plus éloignées ou les plus rapprochées de l’axe, MM. les ingénieurs 
devront mettre en comparaison le développement et l'importance des façades qui au- 
ront 4 avancer ou 4 reculer, les quantités de terraius que la roule devrait perdre v 
dans un cas ou qu il faudrait acheter dans l’autre; la gravité des servitudes dont sc 
trouveront grevées les propriétés riveraines; le plus on moins de régularité des 
alignements et la manière dont ils sc raccordent avec ceux qui les précèdent et ceux 
qui les suivent; ils devront faire connaître si une augmentation de largeur, sans être 
absolument indispensable, a cependant de l'intérêt pour la facilité de la circulation ; 
ils s'attacheront surtout 4 proposer le maintien des alignements résultant d'autori- 
sations régulières. Le plus ou moins d'importance de la commune traversée, la lar- 
geur qu’elle présente sur les autres points du parcours, sont aussi des considéra- 
tions qui ne doirent pas être négligées. Il arrivera rarement que l’ensemble de ce* 
documents ne fasse pas ressortir clairement la convenance de l'un des tracés mis en 
comparaison. 

Il pouri ail quelquefois n’étre pas sans inconvénient de mettre sous les yenx des pro- 
priétaires intéressés la discussion des détails qui piécèdent et qui ne sont destinés qu’à 
l’administration. Dans ce cas, le rapport joint 4 l’avant-projet pourra être remplacé 
par un rapp:rt spécial destiné 4 accompagner le plan soumis 4 l’enquête. 

L une dcscansrs les plus fréquentes •'Z réclamations auxquelles donnent lien les 
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projets d'alignements consiste & ce que l'on s'attend 1 leur exécution immédiate par 
«oie d'expropriation. Rien de plus fréquent que ce malentendu de la part des parti- 
culiers, des conseils municipaux et même des commissions d’enquête. Il est essentiel 
que le rapport de MM. les ingénieurs contienne toujours des explications sur le but 
de l'administration et sur les résultats du règlement des alignements soit immédiate- 
ment, soit pour l'avenir. 

D'autre part, il importe de ne pas multiplier sans nécessité les enquêtes et les dé- 
crets et de ne pas employer d’une manière peu fructueuse le temps des agents de 
l'administration. On ne peut considérer comme traverses que les agglomérations im- 
portantes dont les alignements exigent un tracé spécial : ce serait un abus que de 
donner ce nom à quelques maisons plus ou moins isolées, placées le long des routes. 

En résumé, je recommande de nouveau à MM. les ingénieurs de se péuétrcr de l'es- 
prit des instructions contenues dans la circulaire du 24 octobre ISIS, et de s’y con- 
former scrupuleusement. Ils devront, eu outre, s'attacher à observer exactement les 
prescriptions suivantes : 

Trace des alignements. — 1" I.e caractère des alignements de rase campagne est 
d'être menés parallèlement & l’axe de la route, ù égale distance de chaque côté de 
cet axe, de manière & conserver, en général, aux proGIs et aux fossés de la route leur* 
dimensions normales. 

2* Comme les alignements ainsi déterminés ne passent pas nécessairement par les 
premiers et derniers repères des traverses, il faudra le plus souvent les raccorder 
avec ceux de l'intérieur par des alignements intermédiaires dont on donnera les 
légendes. 

8* Dans le tracé des alignements intérieurs, on ne proposera aucun retranchement, 
même dans les terrains non bâtis, dont on ne soit en mesure de justifier l'utilité. 

Plans de Cacant-projel. — 4" MM. les ingénieurs devront se concerter entre eux 
à l’avance pour la rédaction de l'avant-projel, alin de ne soumettre, autant que pos- 
sible, 1 l'examen de l admiuis ralian qu'un seul système d’alignements. 

5” Dans le cas où il s'agira d'un projet de modification 4 des alignements déjà ap- 
prouvés, les deux systèmes d'alignements seront Ugurés sur le plan par des lignes de 
couleur différente. 

6~ On indiquera sur les plans, par des hachures il la plume ou au pinceau, les laïus 
de déhlai ou de remblai, cl les fossés et banquettes de la route. 

7° On ne fera usage que des teintes prescrites par lacirculaire du 24 octobre 1845. 
Les traits et teintes bleues seront réservés pour les masses et cours d'eau permanents. 
Les leinles jaunes, qui désignent les constructions rclrant liées, ne doiient pas être 
appliquées sur les portions de terrains non balis. La teinte noire des constructions 
doit être accusée assez fortement pour les distinguer à première vue des terrains 
adjacents. 

8“ On indiquera, autant que possible, par un trait noir ta limite de la route et des 
propriétés riveraines. 

9" Les côtés des onglets laissés en blanc seront déGnis par des lignes noires, afin 
de donner plus de prévision aux raccordements. 

10" Les ligues rouges pleines ou ponctuées doivent régner d'un bout à l'autre des 
traverses, sans autre solation de continuité que celle formée par les lignes noires des 
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façades maintenues, on par les embranchements des tontes Impériales et dépaiw 
tem entâtes. 

il» On fera exclusivement usage, pour les lignes d'opération, de coordonnée* 
rectangulaires. Ces lignes et les chiffres qui s'y rapportent seront figurés en noir. 
Elles seront inscrites sur chaque expédition définitive, aussi bien que sur le pian 
primitif. 

Légendes. — 12* On Inscrira en tête de chaque expédition du plan la légende ex- 
plicative des notations employées. 

13* Les légendes des alignements doivent en donner la définition géométrique, et, 
par conséquent, contenir les conditions nécessaires et suffisantes pour leur détermina- 
tion. On en bannira les expressions vagues qui ne présenteraient aucun sens précis, 
et on évitera d’assujettir les alignements à des conditions de vérification, ce qui 
pourrait donner lieu, lors de l'application sur le terrain, fi de graves embarras. La 
formule la plus simple et la plus convenable, en général, consiste fi dire : alignement 
partant de. .... aboutissant à . .... 

14" On donnera les légendes des limites de voirie comme celles des alignements. 

18* On évitera de se servir, pour déterminer des alignements, de repères qui n’au- 
nient pas la précision ou la Gxité nécessaires, tels que des palissades, des arbres, de* 
baies, des arêtes ou a-gles de fossés, etc. 

16* Lorsqu'une construction aura été établie en vertu d'une autorisation régulière, 
die sera désignée par une légende particulière écrite fi l'encre rouge le long de la 
façade, et portant ces mots : Arrête du préfet en date du 

17* On se conformera dans la rédaction des pians aux articles 41, 43, 43 de la cir- 
culaire du 14 janvier 1880. 

Nivellements et profils en travers. — 18* Le nivellement sera, autant que possible, 
npporté au niveau de la mer. 

Les profils en Uavers seront tons rabattus du côté du point de départ. 

On prendra toujours un profil en travers correspondant aux alignements de rase 
campagne fi l'entrée et fi la sortie de la traverse. 

Rapport ti l'appui de l' avant-projet. — 19’ Le rapport fi l'appui dn projet contien- 
dra tous les renseignements nécessaires pour mettre l'administration fi même d'en 
apprécier les dispositions. MM. les ingénieurs s'attacheront surtout fi justifier chacun 
des retranchements proposés, même dans les propriétés ouvertes et non bâties, et fi 
foire connaître les motifs qui ne permettent pas de les éviter. Lorsque plusieurs sys- 
tèmes d’alignements se présentent, on en établira la comparaison et la discussion 
détaillée. 

On motivera également les propositions concernant les alignements extérieurs et 
on fera connaître le» dimensions générales de la roule et celle qu'tlle a actuellement 
aux abords de la traverse. 

30* Le rapport contiendra toujours une explication précise du but que l'administra- 
tion a en vue en faisant régler les alignements de la traverse, des moyens qu’elle se 
propose d’employer pour leur réalisation et des résultats de celle réglemeotalion pour 
les propriétaires riverains. 

Dispositions concernant Us modifications au projet, — 21* On évitera toujours. 


Digitized by Google 



(1853) t4 l 

bon le ch pré ru par l’article 5 ci-dessus, de soumettre simultanément b une pre- 
mière enquête plusieun systèmes d'alignements. 

Dans le cas où, à la suite d'un premier eiamcn, l’administration prescrirait des 
modifications, elles doirent figurer seules sur le plan, arec les légcudes correspon- 
dantes, à l'exclusion des alignements qu’elles remplacent, et ne se distinguer eu rien 
des autres alignements. 

23" Si les termes du rapport à l’appui du projet ne cadrent pins arec ces modifi- 
cations, on le remplacera par un rapport spécial pour l’enquête. Il en sera de même 
si ce rapport contenait des renseignements destinés à l'administration et dont il serait 
convenable qu’elle prit seule connaissance. Mais, dans ce cas, le rapport primitif sera 
réintégré dans le dossier, lorsqu'il sera renvoyé à l’administration après l’enquête. 

23" Lorsque la commission d’enquête proposera des modifications an projet, l’ingé- 
nieur présent veillera ù ce qu’elles soient tracées sur le plan, séance tenante, ou à ce 
qu’elles soient définies dans le procès-vcibal de manière ù ne laisser aucune incertitude 
sur ces propositions. 

Avis définitif. — 2&" Dans leur avis définitif MM. les ingénieurs devront d’abord 
mentionner, s’il y a lieu, les changements qu’ils auraient introduits dans le projet par 
suite des prescriptions de l'administration, lis résumeront une 5 une les observations 
ou oppositions qui y ont été faites; ils auront soin d’indiquer par leurs numéros les 
alignements qni y ont donné lieu, et même de marquer sur le plan, par une crois au 
crayon, la propriété dont il s'agit. Ils accompagneront leur avis définitif de tous les 
documents propres 1 fixer l'opinion de l'administration supérieure. 

L’expédition qui a servi aux enquêtes restera annexée au dos ier sans aucune mo- 
dification et avec les surcharges qu’elle aurait reçues pendant l'instruction de l'aOkire, 

252. 

Circulaire du ministre de V agriculture, ihttommcrce el des travaux publici 

aux préfets. 

21 décembre 1853. 

Routes Impériales.— Plantations. — Tenue du registre des plantation) Instructions. 

Monsieur le Préfet, la circulaire du 9 août 1852, relative i l'entretien des planta- 
tions, prescrit de tenir, dans chaque arrondissement, un registre sur lequel MM, lea 
ingénieurs doivent consigner les faits principaux qui se rapportent ù cette partie du 
aeivice. 

La circulaire ne renfermant aucune indication pour la tenue de ce registre, on ne 
suit pas de mode uniforme, et souvent l'on n'atteint pas le double but que l’admini»* 
(ration s'est proposé, relui de faire connaître la véritable situation des plantations 
établies aux fiais de l’État et d’en assurer l’entretien et la conservation. 

Pour obvier & ces inconvénients, j'ai décidé. Monsieur le Préfet, qu’il y a lies 
d’arrêter les dispositions suivantes ; 

MM. les ingénieurs ordinaires feront procéder, chaque année, à deux reconnais* 
sauces , qui auront lieu au commencement des mois d'octobre et de lévrier, afin que 
l’ta mit «a maure d'effectuer pendant les mois de novembre et de mais lea ronpU- 
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cements dort elles auraient signalé la nécessité. Une troisième reconnaissance sera 
faite dans la seconde moitié de mai, pour constater reflet des derniers remplace- 
ments. 

On consignera sur les registres les résultats de ces reconnaissances. On fera con- 
naître, dans la colonne d'observations, les motifs des différences qui existeraient entre 
deux reconnaissances consécutises, tels que les remplacement* effectués, les nouvelles 
plantations établies, etc. 

Des extraits du registre, comprenant les trois dernières reconnaissances, seront 
adrcs'és, le 1" juin de chaque année, 6 l’ingénieur en chef. Sur le vn de ces extraits, 
ce cliel de service dressera le tableau récapitulatif qu’il doit transmettre ii l’adminis- 
tration supérieure avant le 80 du même mois. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse am- 
ptimMui 4 MM. les ingénieurs en chef et d’amndissement. 


253. 


Circulaire du minitlre des travaux publics aux 

81 décembre 1 853. 

Chemins de fer concédés.— Instructions relatives au bernage. 

Monsieur, l’administration a déjà appélé votre attention sur les mesures à prendre 
pour assurer, dans le moindre délai possible, le bornage des chemins de fer confiés 
i votre survr iilance, air si que la rédaction du pion cadastral des tt rrains que ces che- 
mins comprennent et de l’état descriptif des ouvrages d’art qui y sont situés. Je 
viens vous rappeler ces mesures, en vous indiquant les règles générales auxquelles U 
convient de les soumettre. 

Le bornage doit s'appliquer 4 tous les terrains qui, ayant été acquis pour l'établisse- 
ment du chemin de fer, et étant ou pouvant être utiles 4 sou exploitation, doivent 
être conservés par la compagnie et remis à l'État lors de l'expiration de la concession. 
Ainsi, les gares, stations, emplacement de dépôt de maté iel, ateliers de réparation et de 
construction, cours intérieures et extérieures, chemins spéciaux d’accès aux stations, 

maison de garde et leurs jardins, etc seront bornés comme l’assiette des voies 

elles-mêmes. Les chemins latéraux ou dévi. s, les chambres d’caiprant, les cavaliers 
de dépôt, les parcelles inutiles cl celles qui ont été acquises, en vertu de l’article 50 
de loi du 3 mai 1841, resteront, 4 moins de circonstances exceptionnelles, en dehors 
du bornage. 

Vous devex. Monsieur, avant que les opérations sur le terrain soient commencées, 
fixer contradictoirement avec les ingénieurs de la compagnie, sur les plans parcel- 
laires qui ont servi aux acquisitions des terrains, les lignes de délimitations solisfoisant 
aux conditions qui précèdent et les points sur lesquels les bornes devront être pla- 
cées! *i, pour quelques parties de l’opération, vous ne tomber pas d’accord avec ces 
ingénicu rs, vous me rendrei compte de la difficulté en produisant les renseignements 
profres‘4 la faire apprécier. 

Pour les chemins exécutés en vertu de la loi du 11 juin 1842, le bornage, le 
plan cadastrai et l’état descriptif de* ouvrages d'art, doivent être faits aux (rais 
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de l’État et communiqué» aut compagnie», pour qu’elle» les acceptent ou fastent 
leurs observation». Ce» opérations incombent, au contraire, aux compagnies, lorsque 
les ciiemins qu’elle» eiploitcnt ont été construits à leur» frai», et, dans ce cas, le» ingé- 
nieurs du service du contrôle, au lieu de faire le travail, se bornent ft le surveiller. 
Il s'assurer que les formalités Iccales sont remplies et que le bornage s’est bien réelle- 
ment appliqué à tous les terrains qu’il convient d’y comprendre. 

Les borne» seront en pierre de bonne qualité; leur fut offrira un carré de 0" Î0 do 
côté et de 0* 20 de hauteur au-dessus du sol ; leur culasse aura de 0* 30 il 0“ 40 d'en- 
foncement. 

Il sera dressé, par commune, un procès-verbal de bornage, constatant la position 
des bontés et revêtu de l'acceptation des riverains, rendue authentique par leur» signa- 
tures dûment légalisées. 

Le plan cadastral sera dressé b l'échelle de un millimètre par mètre; on y indi- 
quera : 

Les limites de toute nature, le» borne», haie», clôtures, batiments, poteaux kilomé- 
triques, chemins latéraux et déviés, ouvrages d'art et autres, exécutés & l’occasion d< 
la création du chemin de fer ; 

Les lieux-dits, cantons et sections; 

Les nomades propriétaires riverain» et les numéro» de la matrice cadastrale. 

Les limites seront marquées par un trait noir. 

L’axe du chemin, les ligne» d’opération et leur» cotes seront en encre reuge. 

Les batiments seront lavé» en encre de chine pale. 

On couvrira d’une légère teinte rose les terrains compris dan» le bornage, et d’une 
teinte bleue ceux qui, ayant été consacrés i rétablir des communications, des voies 
d’écoulement ou des servitudes publiques, ne sont susceptibles d'aucune rétrocession, 
quoique non compris dans le bornage. 

Les plans seront collés sur toile; ils auront 0* St de hauteur sur 0* Si de largeur, 
et seront pliés suivant ces dimensions par plis égaux et alternatifs. (Voir la circulaire 
du 14 janvier 1850.) 

L'état descriptif des ouvrages en fera connaître remplacement, la destination, les 
formes et les dimensions, ainsi que la nature des matériaux employés dan» leurs 
diverses parties. 

Une expédition des procès-rerbanx de bornage, des plans cadastraux et de l'état 
descriptif des ouvrages d'art, revêtue des signatures de» ingénieurs de l’État et de celles 
d’un ou de plusieurs administrateur» de la compagnie, ayant qualité pour valider l’o- 
pération, devra être déposée aux archives du ministère. 

Vous voudras bien. Monsieur, tiire part des dispositions qnl précédent à la com- 
pagnie concessionnaire d...... chemin d confié i votre surveillance, et vous 

concerter avec clic pour que le travail du bornage commence sans retard et se pour- 
suive ensuite sans interruption. Les cahiers des charges portent que l'on n’y procé- 
dera qu’après l'achèvement complet des I ravaux de construction ; mais l’on doit ad- 
mettre que toute section de chemins de fer, terminée et livrée & l'exploitation, se trouve 
dans ce cas, et il ne faut pas attendre, pour la borner, que la ligne totale ou le réseau 
concédés soient achevés.. 

Je vous prie de me rendre très-prochainement compte des mesures prises par la 
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compagnie concessionnaire, pour se conformer & la présente instruction, ou, s’il s'agit 
d'un chemin exécuté en vertu de la loi du 1 1 juin 1 843, de me proposer les moyeus qui 
vous paraissent les meilleurs pour remplir les obligations de l’£tat. 

SU. 

Circulaire duministre deV agriculture, ducommercectdcs travaux public» 
aux préfets (1). 

il janvier 1851. 

Comptabilité.— Décret du 0 novembre (853.— Instructions concernant les retenues pour pensions. 

Monsieur le Préfet, un décret du 9 novembre dernier, pot tant réglement d'admi- 
nistration pull que pour lexérution delà loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, 
dispose (titre II, article 5), que les traitements pt ssiLles de retenues qui sont acquit- 
tés par les crmplables du Trésor, seront portés pour le trut dans les ordonnances et 
mandats, où il sera fait mention spécia'c des retenues 1 exercer pour pensions. 

Ces retenues sont déterminées par l'article 3 de la loi du 9 juiu 1853. Elles se com- 
posent, savoir: 

1* D’une retenue de 5 pour 0/0 sur les sommes payées 1 titre de traitement : 

3* D’ure retenue du deuxième des mêmes sommes lors de la premt re nomination, 
ou dans :e <as de réintégration, et du douzième de toute augmentation ultéiienre; 

S* Des retenues pour cause de congé et d'absence, ou par mesure disciplinaire. 

Pour satisfaire aux dispositions du décret dont il s'agit, U est nécessaire de modi- 
fier d'une part les écritures des ingénieurs en chef, en ce qui concerne les dépenses 
de personnel possibles de retenues, d'une autre part la contexture des mandats dé- 
livrée pour le payement de ces dépenses. 

Je vais indiquer la marche 1 suivre à cet égard. 

5 1". Écancttis Tttscxs rsa les ttrcéatvcas a» enar. — A partir de l'exercice 1851, 
les dépenses pas ibles des retenues prcsciitcs par l'article 3 de la loi du 9 juin 1853 
devront ligure* dans les livres de comptabilité et dans toutes les pièces comptable! 
(états mensuels formule n* 33, étals trimestriels formule n" 30, et éta t définitifs fore 
mules n** 31 et 33) non pour le net, c'est-à-dire déduction faite des retenues pour ht 
pension, suivant le mode actuel, maie pour le montant intégral des traitements, sans 
déduction d'uurune retenue pour pension. 

Afin que l'administration centrale puisse contrôler l’exactitude des retenues opérées, 
l'état trimestriel (formule n" 30) devra contenir une colomte intitulée : Helenue» pour 
pensions, dans laquelle on relatera, en une seule somme par partie prenante, le mon- 
tant des retenues exercées, sauf à en donner le détail dans la colonne d'observations, 
lorsque cela sera nécessaire. 

Les dispositions du décret précité, du 9 novembre dernier, s'appliquent anx 
traitements des agents des pouls et chaussées, payés sur les fonds du budget dépar- 
temental. 

, Pour ces agents, comme pour ceux dont les traitements sont imputés sur les fond» 
du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, on devra m'a- 


(I) Voir infri, a" ISO et 189. 
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dresser pour chaque trimestre, un état ( formule n* SO) comprenant toutes les Indi- 
cations nécessaires pour que l'on puisse reconnaître si les retenues exigibles ont été 
«créées. 

Cet étal (formnle n* 30) remplacera l’état trimestriel qui était p-érédemmenl 
fourni en ciéution de la circulaire du 36 décembre 1851, qui devient maintenant 
sam objet. 

S î. Ms'nuTnrrrr. — Les mandats délivrés actuellement pour le payement des 
traitements passibles de retenues ne comprennent, ni le montant, ni le détail des 
retenues pour pensions; on se borne à y porter le mnn’anl net des traitements e’est- 
ft-dirc déduction fuite des retome*. A partir dn 1" janvier 1851, les mandats dont il 
s’agit devront non-sculemrnt avoir pour objet le montant Intégral des traitements mais 
Us devront encore contenir le décompte des retenues pour pensions de manière à 
établir Ij >omine 3 payer 5 ta partie prenante, et la retenue que le payeur duit por- 
ter en recette dans ses écritures. 

Les certificats pour le payement des dépenses du personnel (formule n* 35) devront 
contenir une colonne pour les retenues. On y portera, en une seule somme par partie 
prenante, le montant des retenues et, si cela est nécessaire, on en donnera le détail 
dans la colonne d'observations. 

Les règles qui viennent d'être posées devront être appliquées en ce qui concerne 
la rédaction des certificats pour payement et des mandats, aux dépenses du personnel 
des mines dont le mandatement vons est réservé. 

Les dispositions ci-dessus ne devron’ être appliquées qu'aux traitements qui cour- 
ront 5 partir du 1" janvier 1S54. Pour les traitements et tes retenues des années an- 
térieures le mode ancien est maintenu jusqu'au 1“ mai 18S&.A cette époque il devra 
cesser, aux termes de l’article !" du décret du B novembre. 

Je joins à cette circulaire des modèles n*‘ 35, 36 et 50 modifiés de la manière 
indiquée dans les instructions qui précédent. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente circulaire 
J'en adresse ampliation h MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des 
mines. 


255. 

Circulaireduminislredel agriculture, du commerce et des travaux publics 

aux préfets. 

35 janvier 1851. 

Chemins de fer concédés. — Instructions rrlat'vrs » t'enquête ï ouvrir sur le» emplacements 

des : tarions. 

Monsirur le Préfet, l’article. ... .du cahier des charges, annexé an décret du. .. .. 

relatif b l'établissement du chemin de fer porte : 

a Le nombre, l'étendue et l’em placement des gares d'évitement seront déterminés 
» par l'administration, la compagnie préalablement cniendue. 

a Indépendamment des gares d’évilement, la compagnie sera tenuê d'établir, pour 
> le service des localités traversées par le chemin de fer, on situées dans le voisinage 
» da ce chemin, des gares ou poris secs déslinés tant aux stationnements qu'soi 


it 
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» chargements et aux déchargements, et dont le nombre, l'emplacement et la surface 
» seront déterminés par l'administration, après l'enquête préalable. • 

Je viens, Monsieur le Préfet, vous indiquer la forme qu’il me parait utile d’adopter 
pour l'enquête à ouvrir, eu conformité de la disposition ci-dessus rappelée du cahier 
des chaiges. 

Celte enquête doit être distincte de celle qui est prévue par le titre II de la loi du 
3 mai 1841 i celte dernière, qui a lieu dans chaque commune, n’a pour ol j't que de 
provoquer les observations des particuliers ou de la commune dans laquelle elle est 
ouverte. L'enquête sur la distribution des stations soulève des questions d’un ordre 
plus géi éral ; en effet, dans la plupart des cas rétablissement d'une station intéresse 
non-seulement la localité sur le territoire de laquelle elle doit être ouverte, mais 
encore un certain nombre de communes établies 4 proximité i il est donc nécessaire 
qu'elles soient admises à présenter leurs observations. Dans ce but, voici comment il 
me paraît utile de procéder. 

La compagnie devra être invitée i présenter des pians dn chemin de fer, divisés 
par arrondissemen', et indiquant les emp'acemcnts cl les surfaces des stations qu’elle 
propose d’établir; ces plans devront être accompagnés d'un profil et d’on mémoire, 
dans lequel elle fera connaitie les distances qui séparent chaque slation, et justifiera 
les dispositions qu'elle propose, lin exemplaire de ces pièces devra être déposé pendant 
huit jours dans chacune des communes où une station est projetée ; et, en même temps, 
vous appelions les conseils municipaux des autres communes qui peuvent être inté- 
ressées ù l'établissement de telle ou telle slation, ù délibérer sur les emplacements 
proposés, et, pour fixer d'uoe manière précise l’objet de la discussion, vous trans- 
mettrex & chacun de ces conseils un exemplaire du plan et du mémoire ci-dessus 
indiqués et dont la compagnie pourra facilement vous remettre un grand nombre en 
les faisant lithographier. Les délibérations des communes devront être adressées ù 
M. le sous-préfet de l'arrondissement , de manière qu'à l'expiration du délai de 
huitaine, mentionné plus haut, tout le dossier puisse être placé sous les veux d'une 
commission d'enquête que vous aurex inslituée par l'arrêté qui aura prescrit l'ou- 
verture de ladite enquête. Cette commission, présidée par le sous-préfet, devra être 
composée de personnes dont l’avis impartial puisse inspirer toute confiance à l'admi- 
nistration. Elle aura huit jouis pour délibérer. Ce délai expiré, le dossier de l'affaire 
devra vous être transmis sans retard ; vous le communiquerci à M. l’ingéricur en 
chef du service du contrôle, et vous voudrez bien me l'adresser ensuite, avec le rap- 
port de cet ingénieur et vos observations. 

Les présentes instructions s'appliquent, ainsi que je l'ai exp'iqué, aux stations dont 
l'emplacement intéresse plusieurs communes. Quant à celles à établir dans de grandes 
villes, et dont remplacement importe seulement à la cité cù elle doit être construite, 
l'enquête doit avoir lieu dans les formes prescrites par le titre II de l’ordonnance du 
18 février 1834, sauf réduction à huit jours de chacun des délais du dépôt des pièces 
et de la réunion de la commission d enquéte. 

Si quelques explications vous étaient nécessaires pour l'application des dispositions 
qui précèdent, veuillez me les demander, cl je m’empresserai de vous les adresser (1). 


et) Voir infrù, n* 3S«. 
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Circulaire du ministredel'agricullure, du commerce et de* travaux publics 
aux préfets (Extrait). 

13 février 1854. 

Personnel. —Recrutement militaire. 

Monsieur le Préfet, l’article 48 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement, est 
ainsi conçu : 

t Nui ne sera admis, arnnt l'3ge de 30 ans accomplis, à ttn emploi civil où mili- 
> taire, s’il ne justifie qu'il a satisfait aux obligations imposées par la présente loi. a 

M. le ministre de la guerre se plaint de ce que, par suite de l’inobserration de cetto 
disposition dans quelques admtnislralions publiques, un certain nombre de jeunes gens 
échappent, chaque année, aux obligations de la loi du recrutement, en ne se faisant 
pas inscrire sur les tableaux de recensement dressés par les soins de l’adminislraliou 
municipale. 

A l'avenir aucun candidat, ayant dépassé l’âge du tirage, ne sera nommé dans l'un 
des services dépendant du ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics, sans avoir justifié qu'il a satisfait aux dispositions de la loi du recrutement. Il 
sera tenu un registre spécial pour les agents qui, nommés avant cet âge, auraient â 
fournir ultérieurement les justifications prescrites. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, d'assurer le plus promptement possible l'exécu- 
tion de ces mesures, et de m’accuser réception de la présente ciiculaire, dont 
l’adresse ampliation aux Chefs de service. 

257 . 

Décret portant règlement sur l'organisation et le service 
de la gendarmerie (Extrait). 

!•' mars 1854. 

TITRE IV. Cusma* 1". Sectiox 2. Police des routes et des campagnes. Aht. 313. 
On des devoirs principaux de la gendarmerie est de faire la police sur les grandes 
routes, et d’y maintenir la liberté des communications; â cet effet elle dresse des 
procès-verbaux de contravention en matières de grande voirie, telles qu'auticipations, 
dépéts de fumiers ou d’autres objets, et constate toute espèce de détériorations com- 
mises sur les grandes roules, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages 
d'art et matériaux destinés â leur entretien : elle dénonce â l’autorité compétente lea 
auteurs de ces délits ou contraventions. 


814. Elle surveille l’exéculloa des règlements sur la police des fleuves et des 
rivières navigables ou flotiables, des bacs et bateaux de passage, des canaux de navi- 
gation ou d'irrigation, des dessèchements généraux ou paiticulicrs, des plantations 
pour la Gxalion des dunes, des ports maritimes de commerce ; elle dresse des procès- 
verbaux de contravention â ces règlements, et en fait counaitre les auteurs aux auto- 
rités compétentes. 
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815. Elle arrête Ions «ni qui sont surpris coupant ou dégradant d’une manière 
quelconque les ai bri s plantés sur lot chemins, promenades publiques, furtiGea- 
lions et autics outrages extérieurs des p’ares, ou détériorant les monuments qui 
s'y Irjuvont. — Elle saisit et conduit immédiatement devant l'officier de police de 
l'arrondissement quiconque est su’ pris détrubant ou déplaçant les ra is d'un chemin 
de for, ou déposaut sur la voie des matériaux ou outres objets dans le but d'eutrarer 
la circulation 

317. Elle dresse des procès-verbaux contre les propriétaires de voitures et les 
entrepreneurs de messageries publiques oui sont en contravention aux lois et règle- 
ments d'administration sur la pnl'cc du roulage. 

318. Elle cenliaint Icsvniluiicr», charretiers, et tons condnclcnrs de voitures de sé 
tenir à tûlé de leurs chciauv pour les diriger; en cas de résistance, clic arréle ceux 
qui obstruent les pissages, et les conduit d?rant le inaire ou l’adjoint du lieu. Elle 
constate les contraventions par procès verbal. 

CnseiTnr. 4. Sectiox I De» procii-vn bavr. Airr. 489. En gendarme peut verbali- 
ser seul, et son procès-verbal est lo i,our» valable ; mais il n'c» est pas m ius 5 désirer 
que Ions les actes de la gendarmer L* soient consistés par deux gendarmes au moins, 
afin de leur donner toute la force possible eu opposant eu justice leurs témoignages 
aux dénégations des délinquants. 

49t. Les procès-verbaux de* son*-c. (liciers, brigadiers et g-ndarrocs sont faits sur 
papier libre; ceux de ces actes qui sont de nature à donner lieu 4 des poursuites 
judiciaires sont uns pour timbre et enregistrés en débet ou g arts, suivaul les iL*- 
liiietious étal lies par les lois dc(inancrs ou règlements spéciaux. 

Ils sont présentés ù cette formalité par 1rs gendarmes dans le délai de quatre jours 
lor qtt’il se trouve un bure au d'enregistrement dans le lieu de leur résidence ; dans 
le cas contraire, l'entcgUIrcmciU a lieu à la diligence du miuistère public chargé des 
poursuites (1). 

492. I.es procès-verbaux rmrlalant des contraventions dn ressort des tribunaux de 
simple police sont essentiellement soumis 4 la double formalité du timbre et de l'en- 
registrement en débet. 

498. Les prorè*-verbaux elc la gendarmerie font foi en justice jusqu’à preuve con- 
traire: il» ne panent être annulés sous prétexte de vice de forme ou pour défaut 
d’enregistrement, les droits pouvant élre perçus avant ou après le jugement (2). 

TITHK VII. Devoir,» césr.nux et dkoits de it cesdabherie daxs l' ex ért nos do 
seevice. CiiAPiTnE CMQL'E. — AnT. 029. La grudaimrric a également le droit de sur- 
veillance sur les cantonniers, sans avoir des ordres 4 leur donner; elle prend note des 
absences qu’elle remarque parmi ces agents. 

Les comrnandanls de brigades adressent sans retard au commandant de l'arrondis- 
sement le relevé des notes prises d. 11 s le cours de chaque tournée. 

Les commandants de l'arrondissement tiansmettent au commandant de compagnie 


(1) Les procès-verbaux de la gendarmerie sont dispensés de l'afllnnation. (Voir infrù, n* 2SX.) 

(2) Ce leste est celui qui a été substitué 4 l'ancien article 418, par la décision impériale du 
» arrU 1818. 
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les 8, 10, 20, et 30 oa 31 de chaque mois, des états récapitulatifs des absences 
constatées par les brigades sous leurs ordres. 

Les commandants de compagnie transmettent immédiatement au préfet du depar- 
tement les états par arrondis!, nient. 

630. Les tableaux indiquant les noms et les stations des cantonniers par arron- 
dissement de sou -préfecture, et les états particuliers destinés 0 faire connaître les 
cantonniers compris dans la circonscription de ehaque br'gade, sant fournis, tout 
dressés, 0 la gendarmerie, ainsi que les imprimés nécessaires pour l'inscription des 
absences remarquées. 

C31. Les releiés d’absence sont I» seules pièces que la gendarmerie soit tenuo 
d'établir elle-même. 

Elle est erp cssémcr.t dispensée de tout rapport qui exige de sa part la moindre 
dépense en frais de bureau. 

632. Les commandants de compagnie et d’arrondissement indiquent sur l’état 
récapitulatif du service mensuel, au-dessous du létal de la récapitulation des arres- 
tations faites pendant le mois le nombre d absences constatées parmi les cantonniers 
stationnaires. 

633. Les cantonniers, pir leur état et leur position, ponrant mieux que personne 
donner des renseignements es CCI s sur les voyageurs A pied, A cheval ou en voilure, 
et étant d'utiles agents auxiliaires de la gendarmerie pour f ire découvrir les mal- 
faiteurs, douent obtempérer A truites les demandes et réquisitions qni leur sont faites 
par les scus-offieicrs, brigadiers et gendarmes. 

63A. Dans le cas de soulèvement armé, les commandants de la gendarmerie peu- 
vent mettre en réquisition les agents shcltemes de loiilrs les administrations pub'i- 
quei et des chemins de fer; ces réqui.itions sont adressées aux chefs de ces adini- • 
nistrations, qui sunt tenus d’y obtempérer, A moins d'impossibilité dont ils devront 
justifier sous leur responsabilité. 

635. Les ofiiricrs, sous-e fliriers, brigrd'ers cl gendarmes, dans l'exercice ele leurs 
fonctions et revêtus de leur uniforme, ent le droit de s'introduire dans les ciiceinlcs, 
gares et débarcadères des chemins de fer, d’y ciicnler et stationner, en se conformant 
aux mesures de précaution déterminées par le ministre des travaux puLlics. 

630. Les officiers, sous-vtflicicrs, hrig.ie'.i’rs et gcnil rmes sonl exempts des droits 
de péage et de posage des tacs, ainsi que 1er voitures, chevaux cl les personnes qui 
marchent sous leur escorta. 

Tout oXriiT, sous-ofi'cirr cl brigadier etc gendarmerie voulant voyager sur un 
chemin de fer pour elfairr de service, do’t être iiln.is au bénéfice ele la réduction de 
prix imposée aux compagnies exploitantes en faveur des militaires voyageant isolé- 
ment, sur sa déclaration écrite qu'il voyage pour cause de service. Les gendarmes 
sont admis A la même faveur en présentant une déclaration de leur chef de brigade 
ou d'un chef supérieur, portant qu'il voyage pour cause de service. 
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258. 

Circulaire du minittre de V agriculture, du commerce et des trava ux publics 
aux ingénieurs en chef. 

28 mars 1851. 

Demande d'on compte mont mensuel. — Envoi d'un modèle de tableau. 

Monsieur, un certain nombre d’entreprises do t la dépense était imputable sur ta 
deuxième section du budget, font depuis longtemps l’objet de comptes moraux men- 
suels qui tiennent l’administration centrale au courant de tous les faits de nature 5 
l’intéresser et la mettent & même d'exercer un contrôle efficace. La nécessité de cette 
mesure se fait aujourd’hui plus virement sentir, et j'ai résolu de i’étendre 5 tous les 
travaux II" et 2* section) qui ressortissent à la direction des ponts et chaussées, k 
l’exception, toulefois, de ceux de simple entretien. 

Je viens donc vous prier de m'adresser directement, dans les dix premiers jour» de 
chaque mois (1), pour chacun des chapitres relatifs 1 la direction des punis et chaus- 
sées, un tableau conforme au modèle ci-joint et dans lequel vous aurei consigné ia 
situation de chaque entreprise è la fin du mois précédent. 

Vous voudrai bien indiquer, dans la col.nne d’observations, les résultats obtenus 
au moyen des dépenses Elites, ainsi que les causes qui auraient suspendu ou retardé 
la marche des ti avaux. 

Comme U ne s'agit pas d’un compte financier dans lequel on ne devrait admettre 
que des données rigoureusement exactes, vous pourrez vous contenter, ou besoin, de 
situations approximative:. 

Vous ferez un envoi distinct pour chaque service (Routes et Ponts, Navigation, 
Service hydraulique). 


(1) Une Insrrurt on du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, eo 
date du 7 avril lai*, porte qu’il jr a lieu de tlxer au 1$ de chaque moi» l'envoi des comptes 
moraux mensuels. 1 
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259. 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et det travaux public* 
aux préfet * (Extrait) (I). 

31 man 1834. 

Comptabilité. — reniions civiles.— Retenues.— Fonctionnaires et allocations qui doircnl 
les subir. — Dispositions générales. 

Monsieur le Préfet, dans une circulaire du 1 1 janvier dernier (division de la comp- 
tabilité, 3* Bureau), je tous ai adressé des instructions au sujet de la perception de» 
releiiurs que doivent subir, en exécution de la loi du 9 juin 1833 sur les pensions 
civiles, le» traitements des fonctionnaire» et employés du service des travaux publics. 

J'ai 4 vous faire connaître aujourd’hui sur quelles personnes cl sur quelles allo- 
cations doivent être exercées ces retenues. 

Aucune difficulté ne peut exister à l’égard des fonctionnaires et employés qui, avant 
le 1" janvier 1854, étaient titulaires îles caisses de n tiailes supprimées par l'articlel** 
de l.t loi. Ils se trouvent de plein droit sous l'empire du nouveau règlement. 

Quant aux antres agents des diverses parties du service des travaux publics placés 
jusqu’ici dans des conditions différentes, voici, d'après un état arrêté de concert entre 
mon département et le ministère des finances, ceux 4 qui doivent être appliquées les 
dispositions de la loi du 9 juin 1853. 

Service det pont» et chaussées. Professeurs de l’école des ponls et chaussées, autres 
que les ingénieurs; officiers surveillants allacliés au même établis emrnt. 

Kmplovés sec tidaires désignés au titre I" du décret du 17 août 1853. 

Agents inférieurs de la navigation intérieure, rivières et canaux (titre II du même 
décret). 

Préposés de la navigation de la basse Seine et de l’Oise. 

Agents inférieurs des ports maritimes de commerce (titre 111 du décret du 17 aoOtl 
1853 déjà cité). 

Agents inférieurs des pbares et fanaux (titre IV du même décret). 

• P.éposés 4 la surveillance des ports sur les voies navigal les et flottables du bassin 
de la Seine (personnel organisé par décret du 31 août 1853). 

Contrôle et surreiltance des chemins de fer concédés. Inspecteurs de l'exploitation 
commerciale. 

Commissaires et sous-commissaires de surveillance de l'exploitation. 

Les cantonniers, qui ont toujours été assimilés aux ouvriers, n’ont pu élre admis à 
participer an régime établi par la loi, dont l’ohjel, ainsi qn’il résulte de la discussion 
suivie au corps législatif, doit être restreint aux fonctionnaires et agents proprement 
dits. Mais l'adminis|ration verra avec granl plaisir que ces utiles serviteurs soient mis 
h même de profiter des avantages que peuvent offrir le. institutions dev caisses d’é- 
pargne, de la raissc des retraites pour la vieillesse et des sociétés de secours mutuels. 
On la trouvera toujours disposée 4 seconder activement les efforts qui seront faits 
dans ce but. 


fl) Voir reprit, n* 331, et (u/i'û, a* 333. 
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Aui termes de l'article S de la loi, les retenues doivent dire exercées sur le trai- 
tement et sur tout ce qui, à un titre quelconque, constitue un émolument personnel. 
Mais il n’y a pas lieu de les faire porter sur les allocations qui ne sont qu'un rem- 
Dourscmcnt de dépense ou la rémunération éventuelle d’un travail extraordinaire. 

D’après ce principe, développé dans l'article 21 du règlement du 9 novembre, les 
sommes allouées à titre de frais fixes, de frais de voyage, de tournées, de missions 
extraordinaires, de déplacement et de découchera, les indemnités fixes de résidence 
attribuées aux conducteurs et employés secondaires des ponts et chaussées ou aux 
gardes-mines, les indemnités de travail extraordinaire et les gratifications de lin 
d’année continueront d'ètre affranchies de toute retenue. 

Les agents secondaires employés il un service départemental, communal ou muni- 
cipal subiront la retenue comme les agents de même nature payés sur les fonda 
du Trésor, s’ils sont hiérarchiquement compris dans le cadre du service des ponts et 
chaussées. 

Les fonctionnaires et employés dont l’entrée en fonctions est antérieure au 1" jan- 
vier 1854 n’auront 4 verser, indépendamment delà retenue ordinaire et permanente de 
5 pour 0/0, que celle du premier douzième des augmentations qu’ils obtiendront à 
partir de cette époque. Bien qu'ils se trouvent à certains égards dans la même position 
qu'un fonctionnaire nouvellement nommé, il a été reconnu qu'on ne pourrait les 
astreindre au versement du premier mois de leur traitement sans aller au delà des 
disposiiions du règlement nouveau. 

La circulaire du 11 janvier 1854 indique le mode de perception des retenues 
relatives aux allocations imputables sur les fonds du budget do ministère ou des bud- 
gets départementaux. Les retenues applicables à d’autres fonds seront l'objet d’ins- 
tructions particulières. 

Les rectifications en recette ou en dépense qu'entraînerait l’application de ces dis- 
positions seront opérées au moyen de rappels ou de déductions dans les mandats pour 
payements postérieurs. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente, dont 
j’adresse ampliation à MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des 
mines. 


360 . 


Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics à 


1" mai 1854. 


Personnel-— Pensions.— nctenues. — Fonctionnaires et employés payés sur des tonds autres 
que ceux du Trésor. — Demande de renseignements sur leurs rétributions. 

Monsieur, l’article 4 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles maintient le 
droit à pension pour les fonctionnaires et employés qui, sans cesser d’appartenir au 
cadre permanent d’une administration publique et en conservant leurs droits h 
l’avancement hiérarchique, sont rétribués, en tout ou en partie, sur les fonds dépar- 
tementaux on communaux, sur les fonds des compagnies concessionnaires, et même 
sur les remises et salaires payés par les particuliers. 

La loi consacre ainsi les dispositions des décrets d'organisation du 13 octobre et 
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du 34 décembre 1831 sur les congés illimités. Mais les retenues pour la retraite, qui, 
d'après les décrets, étaient calculées sur une somme égale au traitement d’activité 
du grade, doivent porter désormais sur l'ensemble des rétributions qui constituent 
pour le fonctionnaire un émolument personnel. L’article 13 du réglement d’adminis- 
tration publique du 9 novembre 1833 dispose également que les fonctionnaires et 
employés rétribués sur d'autres fonds que cens de l’État, qui ont néanmoins droit & 
pension, supposent la retenue sur l’intégralité de leurs rétributions. Les seules allo- 
cations qui, aux termes de l’artice 31 du même règlement, doivent être affranchies 
delà retenue sont : «les sommes payées 4 litre d’indemnité pour frais de repré cotation 

> et de stations navales, gratifications éventuelles, de salaires de travail cxlraordl- 

* naire, d'indemnités pour missions extraordinaires, d’indemnités de perte, de frais 

> de voyage, d'abonnements et d’allocations pour frais de bureau, de régie, de 
a table et de loyer, de supplément de traitement colonial et de remboursement de 

> dépenses. > 

Les augmentations d’émoluments postérieures au l" janvier 1851, date d’exécution 
de la nom elle loi, devront donner lieu 4 la retenue du premier douzième; mais 
celle retenue spéciale ne sera point exercée sur la différence qui pouvait exister & 
ccttc époque entre le traitement normal c’u grade et le chiffre réel des rétributions. 

Pour me mettre 4 même d’assurer, en ce qui xous concerne, l'cxccution de ces 
prescriptions, je vous prie. Monsieur, de me faire connaître le plus lût possible le 
montant des émoluments attachés 4 l’emploi que vous occupez, cl d'indiquer en 
même temps les augmentations dont l’allocation serait postérieure au 1" janvier 1851. 

Vous voudrex bien mentionner en outre, mais pour mémoire seulement, les sommes 
qui vous seraient allouées en dehors de ces rétributions, et qui, aux termes de l’ar- 
ticle 31 du décret, doivent être affranchies de la retenue. 

261 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et det travaux public* 

aux préfet*. 

9 mai 1854. 

Personnel. — Employé» secondaires. — Examens. —Instructions. 

Monsieur le Préfet, le décret d’organisation du personnel des agents inferieurs des 
ponts et chaussées, en date du 17 août 1853 (1), contient les dispositions suivantes : 
< A»t. fi. Nul ne peut être employé secondaire des ponts et chaussées s’il n'a été 

* déclaré admissible sur les connaissances ci-après, etc.... 

a Art. 7. Les candidats reconnus admissibles peuvent être nommés employés se- 
> condaires de 4*, de 3* ou de 3* classe, d’après le résultat de leur examen, etc.... 
a L’ingénieur en chef fiait 4 ce sujet des propositions auxquelles il annexe le pro- 

* cès-verbal d'examen. • 

Quelques cbeft de service ont demandé des instructims sur la forme 4 donner 4 
ces examens; d'antres ont pensé que les décimations d admissibilité seraient pro* 

ÜJ Volr tuprà. n" MS. i 
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noncérs, coaunc pour les candidats à l’emploi de conducteur, par l'administration 
centrale. 

Pour lever toute incertitude & ce snjet, je crois devoir ajouter quelques développe- 
ments aux prescriptions générales du décret du 17 août. 

Les clicfs de service sont litres de procéder aux examens des candidats à l’emploi 
d’agent secondaire de la manière qui leur parait la plus convenable. Si le nombre 
des candidats dépasse celui des places 1 donner, on peut procéder par la voie du 
concours. 

Les examens pourront être passés, soit devant l'ingénieur en chef, seul ou assisté 
d’un ou plusieurs ingénieurs ordinaires, soit dosant un ou plusieurs ingénieurs ordi- 
naires délégués A cet cITcL Pour déterminer le mode d’examen et le choix des exami- 
nateurs, on devra consulter le nombre des candidats, leur résidence, et suitout 
l'intérêt du service qui prescrit d’éviter, autant que possible, les déplacements et les 
pertes de temps. 

Les ingénieurs en chef seuls déclarent l'admissibilité du candidat ; leurs conclusions 
doivent être adrcs«ée«, avec le piocis-verfcunx & l'appui, aux préfets, qtrl snnt appelés 
à faire les nominations. Il n’y a pas lieu de transmettre ces procès-verbaux it l'admi- 
nistration, puisqu'elle n'a pas A in'ertenir. 

J'adresse une ampliation de la présente à MM. les Ingénieurs en chef. 


26 a. 


Défret relatif au réglement des honoraires et fraie de déplacement dut 
aux ingénieurs des punit et chaussées pour leur intervention dans lu 
affaires d' intérêt communal ou privé ( 1 ). 

10 mai 1851. 


Nxpoléos, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1". Les ingénieurs tirs ponts et chaussées et les agents placés sous leurs 
ordres ne reçoivent aucune rémunération, 1 titre soit d'honoraires ntt ravalions, soit 
de frais de voyage et de séjour, A la charge des communes, associations ou particuliers 
intéressés, lorsque leur déplacement et leurs opé allons ont pour objet : 

Les vérifica'.iuns nu conslatalio.is A faire, dans l'intérêt public, pour assurer l'exé- 
cution des lois et réglements généraux ou particuliers, et notamment, 

1~ La vériliralion , postérieurement au récolement, des points d’eau et ouvrages 
régulateurs des usines hydrauliques, étangs barrages et prises d’eau d'irrigation, A 
moins que la vérification n’ait lieu sur la demande de l'intéressé; 

2" Les usités, postérieurement A la réception définitive, des rectifications de routes, 
ponts, canaux, travaux de dessèchement et autres om rages concédés, A moins de dis- 
positions contraires stipulées au cahier des charges des concessions; 


(1) Ce décret > é(é adressé loi préfets par ttne drruêrlrc du ministre de PsgrlcultnTr, du 
commerce et des travaux publics, portant la date du 1« Juin 1831. Voir Infri, a” fit et 287. 
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8* Les vérifications, postérieurement 3 la réception définitive, des travaux de mémo 
nature exécutés par les commune* ou tes associations territoriales. 

I. Les ingénieurs et les agents sous leurs ordres ont droit & l'allocation de Trais de 
voyage et de séjour il la charge des Intéressés, sans honoraires ni vacations, lorsque 
leur déplacement a pour objet : 

!• La rédaction d'uvant-projets ou rapports préparés, sur la demande des intéres- 
sés, pour couSIater l'utilité de travaux d’endiguement, de curage, de dessèchement, 
d'irrigation ou autres ouvrages analogues, il 1 égard desquels l'intervention des ingé- 
nieurs a été régulièrement autorisée pour le compte de cotnrauues ou d'associaliotu 
territoriales ; 

La rédaction d'oIEce des mômes avant-projets, quand ils sont suivis d’exécution, 
après avoir été adoptés par les intéressés ou quand les travaux sont ordonné* par l'ad- 
ministration, dans les cas où Ici règlements partie jliers lui en auraient réservé le droit. 

La vérification, s'il y a lieu, des projets de même nature présenté! par les particu- 
liers, les communes ou les associations territoriales; 

î" Le contrôle des travaux, lorsque l'exécutif n u’est pas confiée il un ingénieur, 
ain-i qu’il est prévu II l'article i, et lorsque ce contrôle est expressément réservé ou 
prescrit par le* riglemcnls spéciaux qui autorisent les travaux on les association» ; 

S* Le contrûlc, en cours d’exécution, et la lécrption , après achèvement, des 
ouvrages exécutés par voie de concession de péage, tels que rectifications de roules, 
ponts canaux, eu autres travaux concédés, lorque l'obligation de payer les frais de 
cette nature a élé stipulée au cahier des charges de la concession ; 

6- L'instruction de demandes relatives à rétablissement d'usines bydrauhqties, 
d’étangs, de barrages ou de prises d'eau d’irrigation, ou 0 la modification de règle- 
ments déjà existants; 

La réglementation, s'il y a lieu, des mêmes établissements, lorsqu'ils existent déjà 
sans être pourvus d'autorisations régulières; 

Le récolement des travaux prescrits par les ri gtemrnts ; 

La vérification, postérieurement an récolement, des points d'ean et ouvrages régu- 
lateurs des usines hydrauliques, étangs, barrages et prises d’eau d'irrigation, lorsque 
cette vérification a lieu sur la demande d'un intéressé; 

5" L'instruction des demandes en concesûon de dunes ou de bis et relais de mer. 

8. Les frais de voyage dus aux ingénieurs ou aux agents sous leurs ordres sont 
calculés d'uprès le nombre de kilomètres parcourus, tant 1 aller qu'au retour, Ht 
partir de leur résidence, et à raison de ; 

SO centimes par kilomètre pour le* ingénieurs en chef; 

80 centimes pour les ingénieurs ordinaires; 

20 centimes pour les conducteurs ou employés secondaires. 

Ce tarif est réduit de moitié pour tous les trajets effectués en chemin de fer. 

Les frais de séjour sont réglés, par jour : 

Pour les ingénieurs en chef, à 12 francs; 

Pour les ingénieurs ordinaires, 5 10 francs; 

Pour les conducteurs ou employés secondaires, & S francs. 

Lorsque les ingénieurs se sont occupés dans une même tournée de plusieurs affaires 
donnant lieu h l’allocation de frais de voyage, le montant total de ces frais est calcul* 
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d'après la distance effectivement parcourue et réparti cntie les intéressé» proportion- 
nellement oui Trais qu’eût exigés l'instruction isolée de chaque affaire. 

Il est procédé de la même manière pour les fiais de séjour. 

Il n'est pas alloué de Trais pour les déplacements qui n'excèdent pas les limites de 
la commune où résident les ingénieurs. 

4. Les ingénieurs des ponts et chaussées et les agents placés sous leurs ordres ont 
droit 5 1'allocalion d’honoraires à la charge des intéressés, sans frais de voyage et de 
séjour ni vacations, lorsqu'ils prennent part, sur la demande des communes ou des 
associations territoriales, et avec l'autorisation de l'administration, il îles tiavaux 4 
l’égard desquels leur intervention n'est pas rendue obligatoire par les lois et règle- 
ments généraux, notamment lorsqu'ils sont chargés de la rédaction des projets défi- 
niliTs et de l'exécution de travaux d'endiguement, de curage, de dessèchement, d'irri- 
gation ou autres ouvrages analogues qui s'exécutent aux Trais de ces communes ou 
associations territoriales, avec ou sans subvention du Gouvernement. 

Ces honoraires sont calculés d'après le chiffre de ta dépense effectuée sous leur di- 
rection, déduction faite de la part contributive du Trésor public, et 6 raison de à 
pour 0/0 snr les premiers 40,000 francs, et de i pour 0/0 pour le surplus. Ils sout 
partagés entre les ingénieurs et les agents dans la proportion qui soa déterminée 
par un arrêté ministériel. 

Les salaires des surveillants spécianx sont imputés séparément sur les fonds des 
travaux. 

Il n’est pas d& d'honoraires sur les fonds fournis par des tiers pour concourir à des 
travaux d’intérét général 6 la charge de l'État. 

Dons le cas où les ingénieurs et agents des ponts et chaussées qni ont pris part h 
la réd clion des projets définitifs ne sont pas chargés de l'exécution des travaux, ils 
reçoivent seulement la moitié des honoraires stipulés d-dessus. 

5. Dans tons les cas prévus par les articles 1, I, i, les frais d’opération et d’é- 
preuves sont supportés par les intéressés. 

8. Les frais de voyage et de séjour, dans les cas prévus par l’article ï, font l’objet 
d'états énonçant la date du déplacement, la distance parcourue et le temps employé 
hors de leur résidence par chacun des ingénieurs et des agents placés sons leurs ordre». 

Lorsqu'il y a lieu d'appliquer l’article b du présent règlement, les honoraires sont 
réglés par des certificats constatant le degré d'avancement des travaux et le montant 
des dépenses faites. 

Les frais d'opération ou d'épreuve sont justifiés dans les formes prescrites pour la 
justification des dépenses en régie dans )c service des ponts et chau sées. 

Le tout est soumis par l’ingénieur en chef à l'approbtion dn préfet. 

7. Après la vérification des pièces, le préfet arrête l'état des frais ou honoraires. 
Cet état est notifié aux parties, accompagné d'une expédition des pièces justificative». 

Le recouvrement s’opère conformément aux dispositions de l'article 75 du décret 
du 7 fructidor an xn. 

8. Il n’est pas dérogé par le présent décret aux dispositions spéciales d'après les- 
quelles sont réglés les frais relatifs au contrôle et i la surveillance des chemins de fer 
concédés. 
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9. Dans le cas où les Ingénieurs des ponts et chaussées et les agents sons leurs 
ordres agissent en qualité d'experts commis par les cours et tribunaux, il n’est pas 
dérogé, ù leur égard, aux régies qui établissent la rémunération des experts. 

10. Notre ministre secrétaire d’Êlat au département de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

263. 


Décret relatif aux mandats exécutoires délivrés par les préfets pour 
[rais et honoraires auxquels donnent lieu les travaux d intérêt public 
exécutés à la charge des particuliers. 

27 mai 1854. 


NieoLéo», etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les mandats exécutoires délivrés par les préfets pour frais et honoraires 
de toute nature, auxquels donnent lieu les travaux d'intérét public exécutés d'of- 
fice ou de gré à gré, ù la charge des particuliers, seront recouvrés parles percepteurs 
des contributions directes. 

Ait. 2. Notre ministre secrétaire d’Êtat au département des finances est 
chargé, etc. 


264. 

Loi sur le libre écoulement des eaux provenant du drainage (1). 

10 juin 1851. 

Nxpotéos, etc. 

Article !•'. Tout propriétaire qui veut assainir son fonds par le drainage ou un 
autre mode d’assèchement, peut, moyennant une juste et préalable indemnité, en 
conduire les eaux souterrainemenl ou à ciel ouvert & travers les propriétés qui sépa- 
rent ce fonds d’un cours d’eau ou de toute autre voie d’écoulement. 

Sont exceptés de cette servitude, les maisons, cours, jardins, porcs et enclos atte- 
nant aux habitations. 

2. Les propiiétaires de fonds voisins ou traversés ont la faculté de se servir des 
travaux faits en vertu de l’article précédent, pour l’écoulement des eaux de leurs 
fonds. 

Ils supportent dans ce cas, 1* une part proportionnelle dans la valeur des travaux 
dont ils profilent ; 2* les dépenses résultant des modifications que l’exercice de cette 
faculté peut rendre nécessaires; et 3" pour l’avenir, une part contributive dans l’en- 
tretien des travaux devenus communs. 

3. Les associations de propriétaires qui veulent, au moyen de travaux d’ensemble. 


(1) Voir Infrà, n* SM. 
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assainir leurs héritages par le drainage ou tout autre mode d'assèchement, jouissent 
des droits et supportent les obligations qui résultent des nitirlrs précédents. Ces 
associations peuvent, sur loir demande, (Ire constituées, par arrêtés préfectoraux, 
en syndicats auxquels tout applicables lis articles 3 et 4 de la loi du il llcréal au u. 

4. Les travaux que roudraient exécuter les as- ocln lions syndicales, les communes 
eu les dépailcmniK, pour faeililcr le drainage on tout autre mode dessèchement, 
peuvent (Ire déchus d’utilité publquc par décret rendu en conseil d'K'at. 

Le n'glcntcnl des iitdonnilés dues pour expropriation est Tait conformément aux 
paragraphes S et suivants de l'article 10 de la loi du 21 mai 1838. 

5. Les contestations airiquo'les peuvent donner lieu lïinblisscincrt et l'cxcrciee de 
la servitude, 1a fixation du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drainage ou 
d'assèchement, les indemnités et les frais d'entretien sont portés en premier ressort 
devant le juge de pais du canlnn, qui, en prononçant, doit concilier les iutéréls de 
l’o|éralion arec le respect dû il la pmprlélé. 

S'il y a lieu à expertise, il pourvu n'étro nommé qu'un seul expert. 

G. La dcstvurtion totale ou pvrtiollo des conduits d'eau ou fossés évacualeurs est 
punie dis peines portées il l'aiticlc 400 du Code pénal. 

Tout obstacle appui té volor.laireinéiit au libre écoulement des eaux esl puni des 
peines poiléos pur l'aiticlc 137 du lui inc Ode. 

L'article 1G3 du Code pénal peut être appliqué. 

7. 11 n'csl aucunement dérogé aux lois qui règlent la police des eaux. 

265. 

Circulaire du ministre de Vngriaillurc, du commerce cl des travaux 
publics aux j.i cfcls. 

4 juillet 1851. 

Poules Impériales. — Péduction de ta largrur 1 entretenir. 

Monsieur le Préfet, l'adminislratinn s’est depuis longtemps préoccupée des moyens 
de tirer parti des excédants de largeur des routes, cl l.i'circuiaire du 0 août 1850(1) 
tous a fait connaître la solu ion qu'elle a donnée 1 celte question. Vous savet qu'elle 
a décidé que, sauf dans quelques cas où l’on pourra avoir recours 5 l'aliénation, l'on 
utiliserait ccs excédants de largeur en y établissant des planlat'nns régulières. 

Celle mesure aura le double résultat d'assurer au Trésor nue source importante de 
revenus, et d’accrollrc la voleur des héritages riverains des routes, en ce sens quelle 
les aflrar.chirn d'une servitude souvent onéreuse. 

Mai* la question des excédants de largeur doit être encore envisagée 1 on autre 
point de vue, celui de l'entretien. 

Les excédants de largeur exigent des soins continuel', tantét 5 cause de la végétation 
qui s’y développe cl qu'il faut incessamment faire d.sparaitre, tantôt à cause des 
dégradations occasionnées par les voitures qui circulent acckleutcll ment sur un sol 

(1) Voir tuprà, u" 1*3. 
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ramolli par tes pluies. Il est constant que les cantonniers sont obligés de consacrer 
tme pai lie notable de l'année à s'occuper de ces travaux accessoires, qui, en défi ni tire, 
n'intéressent pas directement la circulation. 

Pour couper court b ce mal, dans quelques départements, MM. les ingénieurs ont 
établi de chaque côté des routes, une banquette en terre arec des bordures en gazon, 
et de nombreuses saignées pour conduire les eaux dans les fossés. Ils ont, de cette 
manière, restreint l’entretien à une zone de 7 à 8 mètres, jugés suffisants pour la 
circulation, et, d'après leur témoignage, on réalise par ce moyen des économies 
importantes. 

Il est évident d'ailleurs que ce faible relief donné aux accotements n'apporte au- 
cun obstacle à rétablissement des plantations. II est au contraire pour elles une pro- 
tection contre l'approche des voitures, et il a encore l'avantage d'isolar des appro- 
visionnements. 

Ce système, toutefois, ne parait pas susceptible d'un* application générale. Il y a 
telles contrées dans lesquelles on n’a d’autres ressources, pour l'entretien des routes, 
que des matériaux calcaires très-tendres, qui se convertissent facilement en bouei 
dans ce cas, les accotements en relief ne permettraient pas de se débarrasser assez 
promptement des détritus, et les saignées seraient immédiatement obstruées. Dans les 
départements méridionaux, les pluies sont de courte durée, mais elles sont torren- 
tielles, et les eaux submergeraient les routes, si elles ne pouvaient se déverser & 
droite et b gauche sur toute U longueur des accotements. On ne pourrait, dans cer- 
taines contrées, b cause du climat et de la nature du sol, entretenir le gazon qui sert 
b fixer les alignements et le relief des banquettes dont il s'agit. 

Il semble donc qu’il ne faut rien généraliser; mais comme le nouveau profil permet 
d’obtenir sur les frais d'entretien des routes une économie réelle, bien qu’ou ne puisse 
pas encore en préciser le chiffre, je crois utile de le recommander b MM. les ingénieurs, 
en les invitant à l'appliquer partout où les circonstances leur paraîtront favorables. 

A cet effet, ils devront adresser leurs propositions motivées b l'administration, qui 
déterminera les routes auxquelles on appliquera cette mesure et la largeur qu'il fau- 
dra maintenir entre les accotements relevés. 

Cette amélioration ne doit pas d'ailleurs devenir l'occasion de dépenses nouvelles, 
et c’est ici le lieu de rappeler les prescriptions de la circulaire du 8 août 1850, qui 
portent ; qu’à l'avenir il ne sera fait aucun trottoir sur les parties de roule en rase 
campagne, au moyen de terrassements, d’emploi de pierres ou de soins particuliers. 
Toutefois on peut recommander au cantonnier de répandre sur les bords de la route 
les détritus provenant du curage de io chaussée, au lieu de les jeter sur les fonds ri- 
verains de manière b former successivement le relief qu'il s'agit d'obtenir. 

Les ingénieurs qui ont déjà opéré la réduction de la largeur de route b entretenir 
devront également faire régulariser les mesures qu'ils ont prises en les soumettant b 
l'approbation de l'administration. J'examinerai avec intérêt les renseignements qu'ils 
-fourniront sur les résultats de leur expérience b cet égard. 

Je terminerai, Monsieur le Préfet, par, une courte observation sur les plantations- 
Celles qui existent doivent éue entretenues sur le fonds d’entretien des routes, mais 
ii ne doit rien être distrait de ce fonds pour être affecté b l'établissement de planta- 
tions nouvelles. Celles-ci, quel que soit leur degré d'utilité, ne peuvent être entreprises 
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que d'après un projet approuvé par l'administration et an moyen d'un crédit spécial. 

Je tons prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont je joins ici des 
exemplaires pour MM. les ingénieurs. 


386. 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

J7 juillet 1851. 

Service général. —Instruction drs affaires contentieuses. 

Monsieur le Préfet, l’administration a été chargée du soin de procéder 5 l'instruc- 
tion des affaires contentieuses devant les tribunaux administratifs. C'est un devoir 
pour elle de presser cette instruction par tons les moyens dont elle peut disposer. 
Les intérêts auxquels il s'agit de dnnner satisfaction sont , d'ailleurs, nombreux et 
dignes de la plus grande sollicitude; ton tût c'est un propriétaire dont le droit d’user 
est restreint par les règlements de grande voirie, ou qui, pour des motifs d'utilité pu- 
blique, a vu son champ endommagé par l’extraction, le transport et le dépôt des ma- 
tériaux destinés & l’exécution des travaux de l’État; tantôt c’est un entrepreneur qui 
a engagé dans son opération un capital plus ou moins considérable, et qui a besoin 
d’être fixé sur la légitimité de ses réclamations pour poursuivre ou entamer d'autres 
entreprises. 

On s’est plaint pendant longtemps que rinstruction des affaires contentieuses mar- 
chait avec lenteur; il est reconnu aujourd’hui qu'elle se bit avec plus d'activité, mais 
on a encore & regretter des ajournements fheheux qu'il parait possible d’éviter par 
un redoublement de zèle. Mon désir. Monsieur le Préfet, est que tous les fonction- 
naires du département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics multiplient 
leurs efforts pour abréger les délais de l’examen, et contribuent ainsi à la célérité des 
solutions. La justice ne doit pas se faire attendre ; elle doit être active et prompte. Tout 
retard dans la décision d’une affaire est une espèce de déni de justice dont l’admi- 
nistration doit, de toutes ses forces, éloigner la responsabilité. Je demande donc h 
MM. les ingénieurs la plus grande vigilance pour l’expédition des affaires contentieuses : 
je les invite é ne garder les dossiers entre leurs mains que pendant le temps stricte 
ment nécessaire pour éclairer les faits et préparer leurs conclusions. J'ajouterai, Mon- 
sieur le Préfet, que, dans la discussion des affaires de cette uaturc, MM. les ingénieurs 
doivent se considérer moins comme des défenseurs d’une cause que comme des rap- 
porteurs appelés à donner un avis impartial sur lequel le juge puisse, en toute sécurité, 
baser sa décision. En se plaçant à ce point de vue, MM. les ingénieurs répondront aux 
Intentions de l'administration, dont le premier intérêt et aussi le premier devoir est de 
faire prévaloir en toute circonstance la justice, de quelque côté qu'elle se trouve. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Préfet, dès qu’une instruction sera complète, pres- 
ser le conseil de préfecture de prendre sa décision. 

Lorsque ce conseil aura prononcé, il importe que sa décision devienne prompte- 
ment définitive, soit par l’adhésion réciproque des parties, soit en faisant courir le 
délai de l'appel & l’expiration duquel le débat se trouve irrévocablement dos. 
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Pour atteindre ce but, il conviendra. Monsieur le Préfet, de se conformer aux pres- 
criptions suivantes : 

Tout arrêté du conseil de préfecture rendu sur des matières contentieuses ressor- 
tissant au service des travaux publics devra, dans la huitaine, être notifié à la partie. 

Si le dispositif s'écarte des conclusions présentées par les ingénieurs, il sera com- 
muniqué, dans le même délai, 4 l'ingénieur en chef, lequel devra, dans les dix jours, 
renvoyer le dossier à la préfecture, en donnant un avis motivé sur la question de sa- 
voir s'il j a lieu de former un pourvoi. 

Après avoir pris connaissance de l'affaire, mais au plus tard dans les dix jours qui 
suivront ce renvoi, vous voudrai bien, Monsieur le Préfet, me transmettre les pièces 
avec vos observations. En m'adressant ces pièces, vous aurez soin d’indiquer la date 
de la notification faite par vous à la partie, et, s'il y a lieu, la date de la signification 
que la partie elle-même aurait pu vous faire, aGn que l'administration connaisse d'une 
manière précise le point de départ du délai de l'appel. 

11 importe essentiellement, vous le comprendrez, Mon-ietir le Préfet, que les termes 
indiqués ci-dessus ne soient pas dépassés, pour qu’il reste à l’administration supérieure 
le temps d'examiner l’ailhire et de préparer au besoin le pourvoi devant le Couseii 
d’État(i). 

En ce qui touche les requêtes contentieuses portées devant le Conseil d’État, et sur 
lesquelles l'administration est consultée, nous devons nous efforcer également d’éviter 
tout retard. Veuillez dans ce but, Monsieur le Préfet, lorsque je vous donnerai com- 
munication d'une requête contentieuse, la transmettre immédiatement à M. l'ingénieur 
en chef, qui. dans un délai d'un mois au plus à compter de cette transmission, devra 
vous la renvoyer avec son rapport. Vous voudrez bien, dans la quinzaine qui suivra 
ce renvoi, m'adresser le dossier avec votre avis. 

Ces délais paraîtront suffisants si l'on considère qne déjà MM. les ingénieurs au- 
ront eu 4 discuter une première fois l'objet du pourvoi dans l'instructioa qui aura 
précédé la décision du conseil de préfecture. Très-rarement les recours au Conseil 
d’État nécessitent de nouvelles constatations de nature à entraîner de longs délais. 
D'ailleurs, dans ces cas exceptionnels, une dérogation aux règles que je viens de tra- 
cer se trouverait parfaitement justifiée par les opérations dont on aurait 4 produira 
les résultats. 

MM. les ingénieurs, qui ont montré jusqu’4 présent le plus grand empressement 
4 suivre la direction qui leur a été donnée par l'administration centrale, compren- 
dront, j'en suis sûr, l'importance du nouvel appel que je fais à leur concours. Ils 
trouveront toujours l’administration disposée 4 leur tenir compte du zèle qu’ils auront 
apporté dans l’accomplissement de cette partie de leurs devoirs ; ils doivent aussi 
s’attendre 4 la trouver sévère toutes les fois que des négligences de leur part lui se- 
ront signalées. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation 4 M. l’ingénieur en chef 


(t) Voir tnfrà, n* SS3. 
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Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (Extrait). 

i l août 1854. 

Service général. — Travaux mixtes.— Exécution du décret réglementaire du 18 août 185*. 

Aux termes du premier paragraphe de l'article 40 du décret, chacun de MM. le* 
préfets des départements compris en tout ou en partie dans la rone frontière doit 
faire dresser pour son département, par les soins de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, arec l’aide des agents rojrers et forestiers, une carte présentant le tracé des 
cours d'eau et de roies de terre de tout ordre, et faisant connaître par des teintes 
conventionnelles les divers degrés de viabilité et la nature de ces dernières voies. 

J'ai fait examiner l'ensemble des disposition» à adopter pour la préparation des 
cartes dont il s'agit, et j'ai pris & ce sujet, conformément & l’avis du conseil général 
des ponts et chaussées, une décision ainsi conçue : 

« Les cirtes prescrites par l’article 40 du décret du 16 août 1855 doivent être de 
a simples calques de la carte du dépôt de la guerre, ou 4 son défaut, de la carte de 
a Cassini, sur lesquels, pour plus de clarté, les détails topographiques ne seront pas 
a reproduits et qui présenteront, d'après les signes ci-après, les indications nécessaires, 
a L’état de viabilité des différentes parties des communications de terre sera Indl- 

> qué au moyen de traits noirs k l'encre de Chine, comme il suit : 

> Deux traits pleins parallèles pour les parties qui sont praticables en tout temps 
a aux voilures de transports lourdement chargées, soit 4 cause de leur pavé, de leur 

> empierrement ou de leur cailloulis, soit à raison de la nature unie et résistante du 

> sol, mémo en temps de pluie. 

» Un trait plein et un trait pnnetué pour les parties qui ne sont praticables & ces 
» mêmes voitures qu’une partie de l’année, par suite du mauvais état ou de la mau- 
» valse nature du pavé, de l’empierrement ou du sol. 

» Deux traits ponctués pour toutes les parties sans exception ayant plus de 2 mètres 
» de largeur et ne rentrant dans aucune des deux catégories ci-dessus. 

• Un simple trait pour les parties de 2 mètres de largeur et au-dessous; plein, si 

> elles sont praticables en tout temps aux chevaux et aux mulets, et ponctué dans 
s le cas contraire. 

• Des lettres capitales 4 l'encre rouge seront placées aux deux extrémités de chaque 
• partie et feront connaître, savoir : 

> La lettre P, les portions pavées; 

• La lettre E, les portions empierrées ou en cailloutis ; 

' » La lettre F, les portions avec voie de fer ; 

î La lettre B, les portions sur le roc; 

• La lettre T, les portions en terre; 

> La lettre B, les portions en bois ou fascinage; 

“ * Les lettres R C R, les rampes qui ne sont franchies par des voitures lourdement 
» ch» -.ccs qu’au moyen de chevaux de renfort. 
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> ua ûiiierentes voies seront indiquées par des teintes, savoir : 

» Les routes impériales, par le minium foncé ; 

» Les routes départementales, par le jaune de chrôme orangé ; 

t Les routes stratégiques, par le rouge carmin ; 

» Les chemins de fer, par le vermillon clair ; 

» Les chemins de grande communication, par le vert; 

b Les chemins vicinaux ordinaires, par la sépia ; 

b Les chemins forestiers resteront sans teinte; 

» Les voies en projet seront bordées extérieurement d’un liséré en jaune ordinaire, 
b gomme-gutte; 

» Les canaux et les cours d’eau seront lavés en bleu ; des ancres placées dans le 
b sens du courant indiqueront les parties navigables, et des flèches ou portions d’an* 
b cres les parties simplement flottables. A l'origine de la partie navigable ou flottable, 
b on mettra le premier de ces signes dans une direction perpendiculaire à la berge. 

* Les numéros de classement des routes et des chemins seront écrits le long des 
b traits qui représenteront ces routes et ccs chemins, avec des couleurs pareilles à 
* celles qui les recouvriront Ceux des routes stratégiques seront en outre précédés de 
b la lettre S. » 

Je vous invite. Monsieur le Préfet, à donner le plus tôt possible à M. l’ingénieur en 
chef et à MM. les agents voyers et forestiers de votre département des instructions 
pour la préparation de la carte qui doit être dressée en exécution du premier para- 
graphe de l’article AO du règlement, et pour celle de l’état général des voies de com- 
munication qui doit être joint à cette carte. Vous voudrez bien, aussitôt après l’exé- 
cution de ce travail, faire parvenir la carte et l'état à M. le directeur des fortifications. 

Les cartes que vous pourrez avoir à faire dresser ultérieurement, ainsi que le pré- 
voit le cinquième paragraphe du même article 40, devront être préparées confor- 
mément aux indications qui précèdent. 

Je saisis celte occasion, Monsieur le Préfet, pour vous inviter à rappeler à MM. les 
ingénieurs les instructions qui leur ont été adressées à dilTérentes époques au sujet 
des travaux à exécuter dans l’étendue de la zone frontière : l’attention de ces fonc- 
tionnaires a été fréquemment appelée sur la nécessité de se concerter toujours avec 
les ingénieurs militaires avant d’entreprendre aucun travail mixte, et de ne jamais 
soumettre à l'administration supérieure le projet d’une opération comprise dans la 
xone de défense sans y joindre un procès-verbal de conférence avec les officiers du 
génie. L’administration n’a donc rien négligé pour prévenir l’omission de formalités 
dont l’accomplissement, outre qu’il est prescrit par les règlements généraux du ser- 
vice, importe essentiellement à l’un des premiers intérêts du pays. 


Veuillez m’accuser réception de la présente circulaire. J’en adresse 4 M. l’ingé- 
nieur en chef une ampliation, suivie du décret réglementaire du 16 août 1853 et de 
la loi du 7 avril 1851. 
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M l'inmiiMi m»» 11 ® 
«t au mûri mua. 


DIRECTION GÉNÉRALE 
bu cumul u rit. 


département 

d 


Serrice du contrôle. 


CHEMIN DE FER 


Partie comprise entre 


AVIS des Ingénieurs du contrôle sur les 
résultats de l’enquête ouverte, confor- 
mément à dans 1 commune 
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Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux ingénieurs en chef de contrite des travaux de chemins 

de fer. 

15 septembre 1854. 

Chemins de fer concédés. — Approvisionnement, du matériel pour la construction des voies. — 
On demande de Taire connaître la situation dans chaque rapport mensuel (1). 

Monsieur, il importe que l'administration soit tenue oiactement au courant de 
Pétât d'avancement des fournitures et approvisionnemeuls de matériel de toutes sortes, 
destinés 4 la construction des voies ferrées entreprises par les compagnies conces- 
sionnaires. Plusieurs de MM. les ingénieurs en chef du contrôle font déjà connaître 
périodiquement cette situation. Je désire que cette mesure devienne générale. 

Je vous prie, en conséquence. Monsieur, de vouloir bien à l'avenir consacrer dans 
chacun de vos rapports mensuels, à cet objet, un paragraphe dans lequel vous indi- 
querez succinctement : 

4* La longueur kilométrique de simple voie restant à exécuter sur votre ligne à 
respiration du mois ; 

2" Les quantilés (par tonnes) de rails et coussinets; (à la pièce) de traverses et de 
cales; (au mètre cube) de ballast, dont l’approvisionnement est nécessaire à la même 
époque; 

S" Les quantités dont la livraison est en retard à la même époque, avec désignation, 
du moins quant aux rails et coussinets, des usines auxquelles les retards doivent être 
attribués; 

4° Les causes et les conséquences de ces retards. 

Votre prochain rapport mensuel présentera la situation au 31 août dernier ; le sui- 
vant, celle du 30 septembre, etc., etc. 


270 . 

Circulaire du ministre de F agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

23 novembre 1854. 

Roules départementales. — Demande d'une situation annuelle. — Envoi d'un tableau. 
Monsieur le Préfet, l'administration a besoin d'étre tenue au courant de la situation 
générale du service des routes départementales. 

Je vous prie d'inviter dans ce but M. l'ingénieur en chef du service ordinaire à 
m’adresser chaque année, par votre intermédiaire, dans la première quinzaine du 


(1) Un modèle de l’état à fournir a été adressé aux ingénieurs en chef, par une circulaire 
du 11 décembre 1855. Ce premier modèle a été remplace par celui Joint à la circulaire du mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, en date du 18 avril 1855. 

Voir, pour l'époque de l'euvoi de ces états, la circulaire du même ministre portant la date du 
1» mars 1855. 
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mois de janvier, un tableau conforme au modèle ci-joint, et indiquant la situation 
des routes départementales de votre département au 31 décembre précédent. 


DtPÀTtTEUEST 

d 


ROUTES DÉPARTEMENTALES. 


srnjAnoa 

ao Si décembre 185 • 



Circulaire du ministre de l'agriculture , du commerce et des travaux 

publics aux préfets. 

26 décembre 185A. 

Comptabilité. — - Bordereau mensuel pour justifier l'imputation des mandats délivrés 

par les ingénieurs en cher. 

Monsieur le Préfet, chaque année, dans sa déclaration générale sur les comptes du 
dernier exercice clos, la cour des comptes signale un certain nombre d’irrégularité* 
dans les imputations des dépenses appartenant au service des ponts et chaussées. 
Chaque année aussi, l’administration centrale appelle sur ces irrégularités l’attention 
des chefs de service qu’elles concernent, en leur recommandant d’éviter la reproduction 
de ces erreurs regrettables. 

Je me plais à reconnaître qu’à l’aide du concours de MM. les ingénieurs en chef, le 
nombre des irrégularités signalées par la cour des comptes suit une progression dé- 
croissante; mais cela ne suffit pas : il faut faire en sorte qu’elles disparaissent com- 
plètement, et c’est vers ce but que doivent tendre tous les efforts de l'administration 
et ceux de MM. les ingénieurs en chef, sous-ordonnateurs secondaires. 

Les résultats des vérifications de la cour des comptes né sont connus qu'a près 1* 
clôture de l’exercice. Les irrégularités, lorsqu’elles sont signalées, sont donc des faits 
accomplis qu’il n’est plus possible de modifier. 

Un contrôle immédiat, ou qui du moins devancerait la clôture de l’exercice, aurait 
Davantage de permettre de rectifier les erreurs qui auraient pu échapper à l’attention 
de MM. les ingénieurs en chef. 

Ce contrôle peut être utilement exercé par l’administration centrale, sans nuire & 
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! _ r .,.,ie qui a eie introduite dans l'opération dn mandatement, et sans imposer 

aux ingénieurs en chef un grand surcroît de travail. 

Pour atteindre le but désiré, il suffira que, chaque mois, MM. les ingénieurs en chef 
tous remettent. Monsieur le Préfet, un bordereau donnant les renseignements néces- 
saires pour constater la régularité de l'imputation des mandats qu'ils auront délivrés 
pendant le mois précédent. Ce bordereau, qui portera le n" 23 bis, sera dressé con- 
formément au modèle ci-joint et vous sera remis pour m'étre adressé avec l’état for- 
mule u’ 23, dont la production est prescrite par l'article 38 du règlement du 28 sep- 
tembre 1849. 

Ce document ne mentionnera que les mandats dont il est utile que l'imputation 
soit vérifiée par l’administration centrale, c’cst-à-dire ceux qui concernent les retenues 
de garantie, les acquisitions d'immeubles, les indemnités pour dommages, et les dé- 
penses diverses pour lesquelles la date du service fait doit être contrôlée, telles que 
fournitures , loyers de magasins, impressions , insertions dans les journaux, hono- 
raires d'expertise, plus-value de matéiiel de passages d'eau, etc. 

On ne portera sur le bordereau ni les mandats qui concernent les dépensés de per- 
sonnel, ni ceux qui ont pour objet des à-compte 4 payer à des entrepreneurs pour 
des travaux en cours d’exécution. De celte manière, la rédaction de cette pièce n'oc- 
casionnera qu'un travail peu considérable. 

La mesure prescrite par la présente circulaire sera mise à exécution A partir du 
mois de janvier prochain. Dans les premiers jours de février, MM. les ingénieurs en 
chef vous remettront en conséquence un bordereau formule n* 23 bis des renseigne- 
ments concernant les mandats délivrés pendant le mois de janvier. 

Ce bordereau devra être divisé en deux parties, uue première partie pour les man- 
dats imputés sur l'exercice 1854, et une seconde partie pour les mandats imputés 
sur l’exercice 1855. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de recommander à MM. les ingénieurs en chef 
la ponctuelle exécution de la nouvelle mesure d'ordre que je leur prescris. Je leur 
adresse ampliation de la présente circulaire. 


272. 

Arrêté qui règle les frais de missions spèciales des fonctionnaire « et 
agents des divers services dépendant du ministère de l’agriculture, 
du commerce et des travaux publics (Extrait) (l). 

26 décembre 1854. 

La Misistsk SecaéTims d’Êist bu département de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, 

AaaàTs : 

Ait. 1". Les frais de missions spéciales des fonctionnaires et agents des divers 
services dépendants du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics sont réglés comme il suit : 


(1) Cet arrêté a été adressé aux préfets par une circulaire du ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, portant U date 1» Janvier tau.— Voir tuprà, a* 102, cl 

imffsl n’ *>Ri' 
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SERVICE DES PORTS ET CHiCSSÉIS. 

Inspecteurs généraux..... 

Ingénieurs en chet 

— ordinaires 

Élèves ingénieurs 

Conducteurs. 

SERVICE DE SURVEILLARCE DES CBEinSS DE PEE. 

Inspecteurs généraux (missions spécial 
dehors des chemins de fer en exploitation).. 
Inspecteurs principaux (missions spécial 
dehors des chemins de fer dont Us i 

surveillance) 

Inspecteurs particuliers (mêmes missions)..... 
Commissaires de surveillance adminisi 

(mêmes missions) 

Sous-commissaires (mêmes missions).... 


FRAIS CT ACCESSOIRES 
de déplaceineut 

(par kilométré) 

FRAIS 

de séjour 

•or 

ica chemina 
dater. 



Lea route* 

de terre. 

(par joqrj. 

(r c 

£r 

c 

fr 

C 

0 20 

1 

00 

20 

00 

0 15 

0 

50 

15 

00 

0 125 

0 

30 

12 

00 

0 125 

0 

30 

8 

00 

0 10 

0 

20 
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Lorsque les fonctionnaires, è raison de lenrs fonctions, jouissent de la libre cir- 
culation sur toutes ou partie des lignes de chemins de fer parcourues, l'indemnité 


pour hais de déplacement est réduite 

de 0 fr. 20 à 0 fr. 09 

de 0 fr. 15 et 0 fr. 125 à 0 fr. 05 

de 0 fr. 10 .....à 0 fr. 025 


2. Les indemnités pour missions spéciales à l'étranger seront réglées par des dus- 
sions particulières. 


273 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et det travaux 
publics aux prcfelt. 

7 mars 1855. 

Houles départementales. — Demande d’un état des dépenses pour !’exerdce ISM. 
Monsieur le Préfet, le 23 novembre dernier mon prédécesseur vous a invité à pro- 
duire, chaque année, dans la première quinzaine de janvier, un tableau indiquant la 
situation des routes départementales, au 31 décembre précédent. 
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Comme complément de ce travail, je Tons prie de m'adresser , également chaque 
année, et au plus tard le 1" arril, un tableau conforme au modèle d-joint, et pré- 
sentant le résumé des dépenses faites pendant l’exercice précédent, pour le aerriee 
des routes départementales. Pour les parties du service dont les comptes ne seront 
pas définitivement réglés à cette époque de l’année, MH. les ingénieurs te contente- 
ront d’une approximation aussi exacte que possible. 


depirtuest ÉTAT SOMMAIRE 

d des dépenses faites pour le service des routes départementales 

- «i pendant l’année 1856. 



Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef de contrôle des travaux de chemins 
de fer (1). 


m 15 mars 1855. 

Chemins de fer concédés. — ApproTlsIonncmcn's de rails et autres matériaux pour les travaux 
de chemins de fer. — Invitation d'adresser sépaiément l’état de situation de ces approvision- 
nements. 

Monsieur, mon prédécesseur par une circulaire en date du 15 septembre dernier, 
vous a invité à faire connaître dans chacun de vos rapports mensuels les approvision- 
nements nécessaires, en rails, coussinets traverses, etc. ; ceux déjà faits et la quan- 
tité de chaque espèce de matériaux dont la livraison est en retard. 

Un modèle d'état vous a été depuis adressé pour l'exécution desdites instruc- 
tions (1). 

Je remarque que ces états ne sont pas fournis avec la régularité et la promptitude 
désirables, et que la nécessité de recueillir tous les éléments du rapport mensuel, et 
de rédiger ce rapport avant de me transmettre le document spécial dont il est ici 
question, ne permet souvent de faire que tardivement l'envoi de ce dernier. 


(t) Voir nrpri, n"’ 289, et Infrà, n* 275. 
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]1 importe cependant que Je sois tenu exactement au courant des approvisionne- 
ments, principalement en railê, coussinets , selles et enlretoises. 

Je vous prierai donc. Monsieur, de vouloir bien faire dresser dans la premiers 
quinzaine après l’expiration de chaque mois, l'étal de situation de cçs approvisionne- 
ments cl de me le transmettre séparément et sans retard. 

Je me réfère d'ailleurs, quant & la rédaction de cet état, à la circulaire précitée et 
su modèle d'état qui vous a été communiqué pour servir à son exécution. 

378 . 

Circulaire du mini-être de l’agrirullurc, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef ({). 

28 avril 1855. 

Chemins de fcr concédés. — Étals d’apprmisionnetnrnts en rails, coussinets et autres 
matériaux. — Emoi d’un modèle d'état. 

Monsieur, j'ai l’honneur de vous envoyer un exemplaire du nouveau modèle sui- 
vant lequel devront être dressés A l’avenir les états d'approvisionnements en rails, 
coussinets et antres matériaux. 

Je vous prie de vouloir bien vous y conformer dans la rédaction des documents de 
cette nature que vous aurez A fournir, et A me les faire parvenir par lettre séparée, 
ainsi que j'ai eu l’honueur de vous y inviter par la circulaire du 15 mars dernier. 




(1) Voir suprli, n~ SS» et *71. 
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376 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce cl det travaux 
publics aux préfets ( 1 ). 

« juin 1855. 

Navigation. — Règlement pour la police de la navigation sur lea canaux. 

Monsieur le Préfet, la navigation sur les rivières et canaux est soumise à de* 
règlements qui, à diverses époques, ont été sanctionnés soit par l'autorité locale, soit 
par l'administration supérieure. Ces règlements présentent, pour la plupart, des la- 
cunes à remplir, des omissions à réparer, et renferment des dispositions inutiles ou des 
prescriptions surannées. 

L'administration a pensé qu’il convenait d’établir l'uniformité dans cette partie du 
aerviee, et elle a chargé une commission formée d’inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées de préparer les bases d'un règlement qui pût servir de type pour les règle- 
ments à venir, et aux dispositions duquel seraient rendus conformes ceux qui sont 
actuellement en vigueur ou dont les projets ont été présentés. 

Cette commission a proposé le règlement ci-joint, auquel j’ai donné mon approba- 
tion, conformément 5 l’avis du conseil général des ponts et chausées. 

Soumettre la navigation à un régime sagement libéral, en n'interdisant à chacun 
que ce qui peut nuire & la liberté de tous, assurer, et, au besoin, imposer & la ba- 
tellerie les conditions nécessaires pour obtenir la rapidité et la régularité des trans- 
ports, en un mot encourager et rendre possible entre les voies navigables et les 
chemins de fer une concurrence profitable pour le commerce et pour les consonma- 
teurs : tels sont les principes généraux qui ont présidé h la rédaction de ce règlement ; 
les dispositions qu'il renferme sont divisées eu sept titres, où l'on s'est efforcé de classer 
méthodiquement celles des anciens réglements qu’il a, paru utiles de conserver et les 
dispositions nouvelles qu'on a jugé nécessaire d'introduire. 

La plupart de ces dispositions se motivent d'elles-mèmcs ; un petit nombre d'entre • 
elles seulement nécessitent les explications qui vont suivre. 

Le titre premier renferme les conditions à remplir pour naviguer sur les canaux. 

Parmi ces conditions, les unes sont tellement absolues, que la circulation doit être 
interdite & tout bateau qui n'y satisfait pas; les mariniers qui ne se conforment pas 
aux autres seront poursuivis pour contraventions de grande voirie et de simple police, 
selon le cas. Presque toutes sont empruntées aux règlements en vigueur; seulement 
on s’est attaché & établir, autant que possible, une règle uniforme pour fixer les di- 
mensions des bateaux par rapport è celles des écluses, et l’on interdit d’une manière 
absolue les convois qui, sans avantage sérieux pour les bateaux naviguant de conserve, 
retardent de la manière la plus fâcheuse les bateaux qui naviguent isolément. 

Le titre second règle le classement, le trématage et la priorité de passage aux 
écluses. 

Les classes, au nombre de cinq, sont établies d'après la vitesse présumée des ba- 


il) Voir infrà, n* M8. 
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taux qui y sont compris; on a néanmoins relégué à la fin de la dernière classe Iet 
radeaux, quel que soit leur mode de traction, parce qu'il est & désirer que cette na- 
vigation, très-gênante sur les canaux, disparaisse progressivement. 

Les droits de trémat ige et de priorité de passage aux écluses s'exercent dans 
l'ordre même des classes, c’est-à-dire d'après la vitesse; dans chaque classe, ils sont 
en outre accordés aux services réguliers et à certains bateaux do il le chargement, 
soit à raison de sa nature, soit à ra.son de sa destination, motive cette double 
faveur. 

On n'a réglé d'une manière absolue la vitesse desbatcaux dans aucune classe, parce 
que la eons'atation de celte Vitesse présente trop de difficulté; maison impose par des 
dispositions spéciales le mode de traction cl les conditions nécessaires pour que chaque 
bateau soit toujours en état de marcher sans entraver ceux qui, placés derrière lui, 
n’ent pas le droit de le dépasser. 

Le titre troisiè me est re-alif à la marche des bateaux au passage des écluses et ponts 
mobiles. 

La plupart des anciens règlements interdisent la navigation de nuit, excepté dans 
des circonstances rares et spécifiées d'avance. C'est là une restriction qui a disparu 
sur les canaux les plus fréquentés, et qui ne se justifie par aucune considération 
sérieuse. Le règlement rend partout la navigation libre de jour et de nuit; seulement, 
les bateaux qui nanguent de nuit doivent remplir certaines obligations nécessaires 
pour prévenir les accidents, et on n’accorde passage de nuit aux écluses qu'aux ma- 
riniers qui continuent leur route, pour empêcher qu'à la fia du jour un bateau ne 
puisse exercer sur les bateaux arrêtés devant lui un droit de trématage que sa classe 
ne comporte pas, et s'arrêter ensuite lui-même en eraut et à peu de distance jusqu'au 
lendemain matin. 

Sur quelques canaux, l'emploi des chevaux est prescrit pour bâter les manceuvres 
à l’entrée et à la soilic des écluses ; cet emploi, au contraire, est formellement in- 
terdit par d'autres règlements dans l'intérêt de la conservation des ouvrages d'art. 
L’appréciation de cette mesure présente, en général, plus d'avautoges que d'inconvé- 
nients. Le règlement reste muet à cet égard; mais on pourra prescrire ou autoriser 
l'emploi des chevaux sur les canaux où cette mesure aurait pour effet d'accélérer le 
mouvement de la navigation. 

Le titre quatrième n’est indiqué que par son objet, Postage des souterrains : cha- 
que canal exige des dispositions r pédales qu'il appartient à MM. les ingénieurs de pro- 
poser pour les services dont ils sont chargés. 

On doit néanmoins remarquer que, sur les longs souterrains, des heures fixées 
chaque jour doivent être réservées pour les bateaux qui marchent dans un sens, et 
d'autres heures p .ur les bateaux qui marclieot dans l’autre sens. Ccpeudaot il peut 
arriver qu'à l’une des extrémités deux bateaux allcmlcut l'heure Giée parle règlement, 
tandis qu'il n'y a aucun bateau engagé ni dans le souterrain, ni même à une certaine 
distance de l'extrémité opposée. La télégraphie électrique, en faisant connaître ins- 
tantanément d'un bout à l'autre du souterrain si la voie est occupée ou libre, per- 
mettrait d'affranchir la navigation de retards inutiles. C'est une amélioration que 
l'admin station se borne à indiquer, en appelant sur ce point l'attention de MM. ta 
ingénieurs. 

il « 


Digitized by Google 



I?s (1855) 

Les autre* titre» ne donnent lien à aucune observation particulière. 

J'adresse directement h MM. les Ingénieurs en chef chargés du service des canaux 
des exemplaires du règlement et de la présente circulaire. Ils devront ajouter, aux 
dispositions générales que je viens d'approuver, celles qui leur paraîtront devoir être 
spécialement prescrites pour les lignes ou parties de lignes navigables dont le service 
leur est confié. Ces dispositions additionnelles ou complémentaire» devront être faite* 
sur les exemplaires imprimés et non sur les copies du règlement, afin de faciliter l'exa- 
mon qui en sera fait par l'administration* 

Je désire que les propositions me parviennent dans ie plus bref délai possible. 


Règlement de police du canal 

TITRE I". Conditions a umpuh poite nxviscxh. — A*t. 1". Dimension de» to- 
t eaux, trains ou radeaux. Aucun bateau, train ou radeau circulant sur le canal ne 
devra excéder les dimensions (*) suivantes, qui seront mesurées de dehors en dehors. 
j compris le chargement, et sans aucune tolérance. 


Bateaux. 

Trains ou radeaux. . . . 


LO R G L'EU B. 

LABGECB. 




L’enfoncement du bateau au-dessous du pian de flottaison ne devra jamais dépas- 
se '*•) toute tolérance comprise. Néanmoins, dans des cas 

exceptionnels et notamment pendant les sécheresses, cet enfoncement pourra être 
réduit par un arrêté du préfet. Avis sera donné de celte réduction par voie de publi- 
cation et d’affiche, et les bateaux circulant sur le canal devront, dès lois, être allégé* 
de telle sorte que leur tirant d’eau n’excède pas la profondeur ainsi fixée. 

La hauteur du bord au-dessus du plan de flottaison sera au moins de 0*,iO. 

La hauteur du bateau, chargement compris au-dessus du pian de flottaison, 
n’excédera pas (***) 

De * 

De * 


(*) La longueur des bateaux, trains ou radeaux, devra, en général, être fixée de telle sorte 
que. dans es écluses, lorsqu'ils louchent le mur de chute, il liste toujours »■ sa de jeu du 
côté des tories d'aval, dans toutes les positions qu'elles occupent pendant leur mouvement. 
La largeur des banaux doit être moindre de o“2t) que celle des écluses; mais cette diflétence 
acta portée à t » (ci pour les trains ou radeaux, qui sont plus dflidles a mesurer êxacieutent 
I cause de leur irrégularité. 

Toutefois, a titre de dispositions transitoires, on devra tenir compte du matériel existant. 

(»•) Cet enfoncement doit être inférieur de O* 1 15 a la profondeur d'eau sur le fond normal 
du canal . 

(...) pu hauteurs a indiquer dans cet article seront déterminées d'après la forme et les 
dimensions des punis a traverser, et pourront, dès Ion, varier sur un même canal suivant le 
parcours des bateaux. 
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Toutes les fois qu'un bateau, train ou radeau ne satisfera pas aux conditions 
prescrites par le présent article, le conducteur pourra être tenu de l’arrêter au point 
qui sera désigné par tes agents de la navigation, et 11 ne pourra le remettre en 
marche qu'après s'être mis en règle. • 

2. Devises. Les bateaux porteront & la poupe leur dénomination, le nom et le 
domicile du propriétaire. 

Les trains ou radeaux porteront aussi sur une planche le nom et le domicile du 
propriétaire. 

Les inscriptions seront apparentes, en toutes lettres et en caractères ayant au moins 
huit centimètres de hautenr. Elles seront peintes ou sur le bonlage du bateau ou sur 
une planche fixée à demeure de manière à ne pouvoir être déplacée. 

8. Personnel. — Agrès. Chaque bateau, train ou radeau aura un marinier au 
moins h bord. 

Il devra, en outre, être muni de tous ses agrès en bon état, et notamment de plu- 
sieurs ancres ou de piquets d’amarre, et des cordages nécessaires. 

4. Vérification de rétat des bateaux. Les conducteurs des bateaux devront les sou- 
mettre tous les ans au moins, et plus souvent s’ils en sont requis, 1 une vérifica- 
tion ayant pour objet de constater qu’ils sont en état de naviguer ; que les échelles 
prescrites par la loi du 9 juillet 1836 et l'ordonnance du 15 octobre suivant sont en 
cuivre; qu’elles n'ont subi aucune altération, et que leur point zéro correspond exac- 
tement au tirant d'eau 4 vide. Cette vérification sera faite par les agents et dans les 
ports désignés à cet effet. 

En cas d’urgence, la vérification des bateanx en marche pourra être faite sur un 
point quelconque du canal par l'ingénieur ou par un agent qu'il déléguera spécia- 
lement. 

Tout bateau reconnu en mauvais état sera retenu et ne pourra se remettre en 
marche qu'après avoir été convenablement réparé. 

5. Pièces dont tout batelier doit être muni. Tout conducteur de bateau, train on 
radeau, doit être muni d’une lettre de voiture en bonne forme, et d’un laissez-passer 
délivré par le receveur des droits de navigation. 

Tout conducteur de bateau doit être, en outre, port?ur d’un certificat délivré par 
l’un des agents commis 4 la vérification dont il est parlé b l’article précédent, et 
constat ai que son bateau est en état de naviguer. 

Ces pièces seront représen ées à toute réquisition des agents de l’administration. 

6. Conditions que doivent remplir Us bateaux naviguant de nuit. Tout bateau 
naviguant de nuit aura deux mariniers au moins & bord. 

11 sera éclairé par un fanal fixé 4 l'avant, dont la lumière s'étende au delà des 
chevaux de balage. 

Les mariniers allumeront, en outre, lorsqu'ils en seront requis, un fanal portatif 
et même deux au passage des écluses. 

Les bateaux arrêtés seront aussi éclairés pendant la nuit par un fanal, sur la 
réquisition des agents du canal, lorsque cette mesure sera jugée nécessaire pour 
prévenir des accidents. 

7. Conduite des chevaux de halage. Les chevaux de halage seront toujours conduits 
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par un charretier, qui, «‘il n’est pu I cheval, devra se tenir t la tète do premier cheval. 

8. Marche simultanée des bateaux. Les bateaux ne pourront marcher en convois; 
Ils ne seront ni accouplés ni remorqués. 

On pourra néanmoins en attacher deux l'un à la suite de l’autre, quand il sera 
possible de le Taire sans augmenter le nombre de chevaux habituellement employé* 
à la traction d'un seul bateau. 

Ne seront pas ccnsidérés comme bateaux accouplés ou doublés les bateaux reliés 
ensemble de manière à former un système invariable, qui n'excède, ni en longueur 
ni en largeur, les dimensions fixées J l'article 1*’. 

TITRE II. Classekevt ors bateaix. — Bâteaux a vabeuh. — Sravica aéccuxi 
XT stance obdisairi. — Trfmatace et pbioeité or. passa» aux écLcsas xv posts 
mobiles. — Halace. — Abt. I". Classement des bateaux. Les bateaux sont divisés 
en cinq classes, savoir : 

1" classe. — Bateaux mus par la vapeur. 

3* classe. — Bateaux halés par des chevaux marchant au trot avec relais. 

2* classe. — Bateaux halés par des chevaux marchant au pas arec relais. 

i* classe. — Bateaux halés par des chevaux sans relais. 

5* classe. — Bateaux halés par des hommes, et radeaux halés soit par des chevaux, 
toit par des hommes. 

3. Bateaux à vapeur. Les bateaux & vapeur ne pourront être établis qu’en vertu 
d’une autorisation de M. le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et sous les conditions qu’elle aura déterminées. L'acte d'autorisation indi- 
quera notamment le système des appareils 'propulseurs et la vitesse maximum. 

Les ingénieurs et les agents qu'ils auront délégués & cet effet pourront monter à 
bord des bateaux à vapeur pour en constater la vitesse et pour apprécier l’effet que 
la marche de ces bateaui produit sur les berges du canal. 

8. Service régulier et service ordinaire. Dans les trois premières classes, la navi- 
gation est régulière ou ordinaire. 

On entend par navigation régulière celle des bateaux qui partent et arrivent à 
jour fixe et ne s’arrêtent entre les points extrêmes qu'a des ports déterminés. 

La navigation ordinaire comprend 1rs autres bateaux et les trains ou radeaux. 

4. Service régulier. Les services réguliers ne pourront être établis qu’en vertu 
d’une autorisation, et conformémuit aux conditions qu'elle aura prescrites. 

La demande d’autorisation devra indiquer le nombre de bateaux qu’on se propose 
d’employer, les lieux et jours de départ et d’arrivée, le mode de traction et les prin- 
cipaux points de stationnement 

L'autorisation sera accordée par le préfet, quand les points de départ et d’arrivée 
seront compris dans un même département, et par le ministre, quand ces points 
extrêmes seront dans des départements différents, 

5. Les bateaux du service régulier de première et de deuxième classe porteront 4 
l'avant, en caractères apparents, les mots Service accéléré. 

Ils auront au moins deux mariniers 4 bord. 

1s arboreront une flamme rouge. 
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II* seront, en ootre, munis d'une cloche qu'ils devront faire sonner cinq cents 
mètres avant d’arriver aux écluses et aux ponts mobiles. 

fl. Les bateaux du service régulier de troisième classe porteront, â l’avant, en 
caractères apparents les mots Service non accéléré. 

Ils arboreront une flamme bleue. 

7. Lorsqu'un entreprenneur de service régulier aura été condamné deux fois dan* 
te délai d'un an pour infraction aux conditions de l’autorisation qu’il aura obtenue, 
cette autorisation pourra lui être retirée. 

8. Service ordinaire. 11 est défendu de placer sur des bateaux qui n’appartiennent 
pas à un service régulier tout ou partie des signes distinctifs de ce service. 

9. Trématage et priorité de passage aux écluses et ponts mobiles. Les numéros des 
classes des bateaux règlent l’ordre d’exercice du droit de trématage et du droit de 
priorité de passage aux écluses et ponts mobiles. 

A égalité de classe, ce double droit est encore exercé dans l’ordre suivant : 

Les bateaux affectés à un service de voyageur» ; 

Les bateaux chargés pour le service de l'État et des travaux de la navigation t 

Les bateaux du service régulier portant des marchandises. 

Dans des circonstances exceptionnelles, certains bateaux pourront encore exercer 
le trématage en debors du droit de leur classe; mais les conducteurs de ces bateaux 
devront être munis d’autorisations spéciales et individuelles, délivrées par l’ingénieur 
en chef, et qu’ils seront tenus de représenter & toute réquisition. 

’il devait être dérogé à la règle pour un temps déterminé et par mesure générale 
en faveur des bateaux chargés de certains objets ou marchandises, et notamment de 
blés et farines, il y sera pourvu par une décision ministérielle. 

En cas de contestation sur l’application des dispositions du présent article, les 
conducteurs de bateaux seront tenus de se conformer aux ordres de l'éclusier ou de 
tout autre agent du canal pour la priorité du passage. 

10. Ilalage. Tout bateau chargé de cent tonneaux et au-dessus doit être halé par 
deux chevaux au moins. 

Les bateaux d'un tonnage inférieur pourront ne prendre qu'un cheval. 

11. Quand les bateaux marchant avec relais auront leurs relais à bord, le nombre 
des chevaux embarqués devra être au moins égal h celui des chevaux à terre. 


TITRE III. Bittacx, trains oc radraiti en huche. — Passage aux éclose* et 
ponts mobiles — A or. 1". Navigation de jour et de nuit. La navigation du canal 
et le passage aux écluse* auront lieu librement le jour et la nuit. 

Les ingénieur» peuvent néanmoins interdire la navigation de nuit à l'époque des 
gelées et des débâcles, et dans le cas où des avaries surveoues soit aux digues, soit 
aux ouvrages d'art, feraient craindre quelque danger. 

I, es ingénieurs peuvent aussi rendre la navigation de nuit obligatoire pour tous 
les bateaux sans distinction, lorsque ces bateaux encombrent les biefs, notamment 
aux approches et à la suite des chômages. 

J. Interruption de ta navigation. Hors les cas de force majeure, la navigation ne 
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pourri £trc suspendue que par nu acte administratif, qui fixera l'époque et la duré! 
des chaînages. 

Pendant les chômages, les bateaux pourront circuler & leurs risques et périls dan* 
les parties du canal qui seront restées en eau. 

3. Rencontre des bateaux, trains ou radeaux. Tout bateau, train ou radeau allant 
dans un sens doit la moitié de la voie d’eau & tout bateau, train ou radeau allant 
dans un sens contraire. 

Quand le, bateaux qui se rencontrent sont l'un chargé, l'autre vide, ie bateau vide 
se range du côté opposé au balage. 

Si les bateaux qui se rencontrent sont tous deux chargés ru vides, le bateau mon- 
tant se tient du côté du halage. 

4. Dans le trématage, le bateau qui cède le passage doit se ranger du côté opposé 
au halage et lâcher son trait. 

5. Lorsqu’un bateau, train ou radeau se présentera dans une partie du canal qui 
n'a pas une largeur suffisante pour le croisement de deux bateaux, et dans laquelle un 
autre équipage se trouvera déjà engagé, il sera tenu de s'arrêter et de se ranger pour 
laisser passer ce dernier. 

Des poteaux indicateurs feront connaître les limites entre lesquelles le croisement 
des bateaux ne peut avoir lieu. 

1 fi. Tout bateau qui s’arrête doit laisser passer ceux qui le rejoignent jusqu'à ce 
qu'il se remette lui-même en marche. 

, 7. Passage aux écluses et ponts mobiles. Les éclusiers et pontonniers n’accorde- 

ront, sous aucun prétexte, le passage des écluses et ponts mobiles aux bateaux, trains 
et radeaux pour lesquels il ne leur serait pas représenté de laisset-passer délivré ou 
visé par le receveur du bureau de navigation le plus voisin, lis pourront, d'ailleurs, 
s'assurer d’une manière sommaire que ces laissez-passer sont en rapport avec les 
chargements. En cas de désaccord, ils le constateront parécrit sur le laissez-passer, afin 
que la fraude puisse être réprimée ou l’erreur corrigée au premier bureau deperccpüon. 

8. Avant d'accorder le passage de nuit aux écluses et ponts mobiles, les éclusiers 
et pontonniers devront s’assurer que les bateaux remplissent les conditions prescrites 
par l'article 6 du titre I*', et qu'ils doivent continuer leur route. 

9. Sauf les exceptions détaillées à l'article 9 du litre II, les bateaux, trains ou ra- 
deaux marchant dans le même sens passeront les écluses et les ponts mobiles dans 
l'ordre de leur arrivée. 

40. Tout bateau, train ou radeau qui, arrivé prés d'une écluse, ne pourrait passer 
immédiatement , devra s'arrêter pour attendre son tour avant le poteau indicateur 
indiquant la limite du stationnement. 

H. Tout bateau, train ou radeau qui, arrivé prés d’une écluse, aurait refusé de 
se faire éduser, ne pourra s'opposer à ce qu’un autre bateau, train ou radeau passe 
avant lut 

42. On profitera, autant que possible, de la même Musée pour faire passer deux 
bateaux marchant en sens contraire. Les mariniers seront tenus d'exécuter les ma- 
nœuvres prescrites dans ce but par les éclusiers. 
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18. Au approches des écluses, ponts et ouvrages d'art, le mouvement des bateau 
sera réglé de manière à prévenir tout choc. 

Les bateaux seront solidement amarrés h chaque extrémité pendant qu’on les 
éduscra ; on les fera ensuite sortir avec précaution ; en aucun cas, on ne les atta- 
chera aux portes. 

Chaque bateau sera muni de perches pour parer les chocs contre les bajoyers et 
les portes, et pour aider è la sortie des écluses. 

Les patrons et mariniers devront d'ailleurs se conformer ponctuellement à tous 
les ordres qui leur seront donnés par l'édusier pour les précautions à prendre lors 
des manœuvres relatives à l'éclusage. 

IA. Les bateaux, trains ou radeaux ne peuvent rester dans l’écluse que le temps 
strictement nécessaire pour la manœuvre. 

15. L’édusier a seul le droit de manœuvrer les ventelles et les portes d'écluse. 
Toutefois, il peut être aidé par les mariniers, qui doivent, dans ce cas, se conformer 
h ses ordres. 

TITRE IV. Passage nas soutenbains. — Abt. 1". 

TITRE V. Stationnement des bâte An. — Embarquement , DÉBABQümnirr rr 

ERTBEPÛT DES MAECBARDISES. MeSCBES D’ORDRE DANS LES PONTS PUBLICS El PBtVéS. 

— RéPANATios des bateacx. — Ganage. — Abt. t ,r . Stationnement dei bateaux. 
Les bateaux ne peuvent stationner que dans les ports et dans les parties de canal 
désignées par les ingénieurs. 

Le stationnement est dans tous les cas interdit : 

1* Sur tous les points où le croisement des bateaux ne peut s'opérer ; 

2* A moins de ' en amont et en aval des écluses. 

2. Les bateaux qui stationnent dans les bieft se placent sur un seul rang, du côté 
opposé au halage. 

8. Tout bateau en stationnement sera amarré à ses deux extrémités. 

Il devra être gardé de jour et de nuit. 

A. Embarquement, débarquement et entrepôt det marchandise t. 11 est défendu de 
charger, décharger et déposer des marchandises ailleurs que dans les ports, A moins 
d’une permission de l'ingénieur, s'il s'agit d‘un seul bateau, nu d’une autorisation de 
l'ingénieur en chef, s'il s'agit de chargements ou déchargements qui doivent avoir 
une certaine durée ou une certaine continuité. 

5. Maurel d'ordre dani Ici porte publia et privée, Lorsque les ports publics aa 
privés sont du côté du balage, les bateaux ne peuvent y rester que pendant le temps 
strictement nécessaire pour leur chargement ou leur déchargement 

Aussitôt que ces opérations sont achevées, ou pendant les interruptions qu’elles 
peuvent subir, les bateaux doivent s'amarrer du côté opposé. 

«. Les mariniers, dans les ports publics, se conformeront au réglement particulier 
de chaque port 

Il est, d'ailleurs, prescrit d'une manière générale : 

1" D'enlever les gouvernails et de les mettre dans les bateaux ou le long du bord; 
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J' De ranger les marchandises à terre, de manière qu'elles occupent le moins 

d’espace possible ; 

S” De réserver, sur le bord du canal, nn chemin de quatre mètres an moins du 
edtè du holnge, et un chemin de doua mètres au moins dn côté op osé; 

6” De laisser libres les chemins de service réservés sur chaque port , suivant le* 
Indications données par les ingénieurs ou par les inspecteurs et gardes-port. 

7. Les bateaux en chargement ou en déchargement seront placés h quai, dans les 
ports publics, de préférence à tous autres. 

8. Il ne peut être déposé dans les ports publics que des marchandises arrivée» 
par ean ou destinées & être embarquées. 

9. Bateaux en réparation. Les bateaux & réparer devront être placés sur des cales 
de radoub. 

Les propriétaires des bateaux pourront néanmoins, quand les circonstances l'exi- 
geront, obtenir des ingénieurs la faculté de réparer leurs bateaux sur d’autres points 
qui leur seront désignés. 

10. Garage. Les bateaux sans emploi ou qui attendront leur chargement seront 
garés dans les lieux désignés par les ingénieurs. 

Les propriétaires de ces bateaux seront tenus de faire connaître 4 l'éclusier ou au 
garde le nom et la demeure des personnes à qui la garde en sera confiée. 

TITRE VL Irterdictiors rr presciuptioss. — Acroaisaixovs. — Disposerions 
diverses. — Art. 1". Interdiction s. 11 est défendu : 

1* De jeter ou déposer dans le canal ou sur les dépendances des immondices, 
pierres, grariers, boit, paille ou fumiers, ni rien qui puisse en embarrasser et atterrir 
le lit; d'y planter aucuns pieux, d'y mettre rouir du chanvre ou du lin; comme 
aussi d'extraire des pierres, terres, sables et autres matériaux plus prés des bords 
que 12 mètres (article A de l'arrêt du 24 juin 1777): 

2“ De détériorer soit les digues ou ouvrages d’art, soit les plantations ou récoltes 
(article 11 de l’arrit du 24 juin 1777); 

3" De suivre avec des bestiaux ou dcschevaux, autres que ceux employés au halage, 
les levées du canal ou des rigoles, et autres parties des francs-bords qui ne sont 
pas grevées de servitudes de passage ; 

4" D’y laisser pâturer les cbevaux ou toute autre espèce de bétail ; 

5" D’y chasser; 

0* D’y pécher autrement qu’4 la ligne volante. 

2. Il est défendu aux mariniers et autres : 

1" D'embarraster les ports et gares qui leur sont affectés, de laisser vaguer les 
soupentes de leurs traits de bateaux, de garer leurs bateaux ou radeaux du côté du 
halage (article 8 de l'arrêt du 24 juin 1777); 

2" D’amarrer les bateaux, trains ou radeaux sur les banquettes plus près de l'arête 
du canal que trois mètres; 

S* D’attacher aucun cordage aux arbres plantés sur les banquettes ou les francs- 
bords, et de tenir les cordages élevés au-dessus des banquettes de manière il gêner ou 
intercepter le passage; 
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4* De «e servir de harpons, gaffes, bitnns ferrés et autres engins en usage sur les 
rivière», qui pourraient endommager les maçonneries, portes d'écluses et autres ou- 
trages d’art. 

3. Prescriptions, les riverains, mariniers ou autres devront faire enlever, dans \e 
plus bref délai possible, les pierres, terres, bois, pieux, débris de bateaux et autres 
empêchements étant de leur fait ou à leur charge dans le lit du canal ou sur les 
bords. Faute de quoi, il y sera pourvu h leurs frais, sans préjudice de l’amende 
encourue pour la contravention (article 3 de l'arrêt du Î4 juin 1777). 

4. Autorisations. Dans les traversées des villes, bourgs et villages, et dans les ports 
publics, nul ne pourra réparer les constructions sises le long et joignant le canal, ou 
en élever de nouvelles, qu’aprés y avoir été autorisé, et en se conformant aux aligne- 
ments qui lui seront donnés par l'administration. 

5. Tont propriétaire qui, en dehors des villes, bourgs et villages et des ports pu- 
blics, voudra élever des constructions ou faire des plantations sur ses terrains le long 
du canal, ne pourra commencer lesdites constructions ou plantations avant que, sur 
sa demande, le préfet ait f-.it reconnaître et tracer contradictoirement la limite du 
domaine public. 

Aucune plantation ne pourra, d’ailleurs, conformément à l’article fi7l du Code 
Napoléon, être faite qu’à une distance de deux mètres de la ligne séparative du do- 
maine public et des propriétés particulières pour les arbres à haute lige, et à la dis- 
tance d'un demi-mètre pour les autres arbres et les baies vives. 

6. Nul ne peut circuler, soit ù cheval, soit en voiture, sur les digues du canal, 
qu’en vertu d’une autorisation de l’ingénieur en chef, qui ne pourra être accordée 
que dans l'intérêt d’un service public. 

Les employésà cheval des contributions inlirectes et des douanes, dans l’exercice 
de b urs fonctions, sont seuls dispensés de cette autorisation. 

7 Ne pourront être établis qu’en vertu d’une autorisation, toujours révocable, de 
l'administration, et sous les conditions qu'elle aura déterminées : 

Les ouvertures ou surlics sur les digues et francs-bords du canal ou des 
rigoles ; 

!" Les lavoirs ou abreuvoirs ; 

3" Les prises d’eau sur le canal; 

4“ Les égouts dirigés vers le canal; 

5” Les ports privés ; 

6” Les grues, chèvres et autres appareils pour l’embarquement et le débarquement 
des marchandises ; 

7* Et tous autres ouvrages qui s'étendraient sur le domaine du canal. 

8. Les particuliers peuvent, sur le rapport des ingénieurs, et l’administration des 
contributions indirectes entendue, obtenir l’autorisation, sous des conditions déter- 
minées, d'avoir des barques pour leur usage et pour l’exploita lion de leurs propriétés; 
mais il leur est interdit, sous les peines de droit, d'appliquer ces barques au transport 
des passagers d'une rive 1 l’autre, avec ou sans rétribution. 

Ces barques deviont, d’ailleurs, être toujours garées de manière 4 ne gêner ni U 
navigation ni le haiage, 
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9 . Toutes avaries faites aux ouvrages d'art, toutes dégradations des digues et talus 
seront réparées aux frais de l'auteur desdites avaries ou dégradations, sans préjudice 
des peines encourues. 

10. Lorsqu'un bateau, train ou radeau vient à couler & fond, le propriétaire ou 
patron est tenu de faire, dans le délai qui lui est prescrit par l'agent du canal le plus 
voisin, les dispositions nécessaires pour le retirer ou remettre fi flot. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation dans le délai fixé, il y sera pourvu 
fi ses frais par l'agent du canal. Ce dernier fera, d'ailleurs, prévenir sur-le-cbamp 
l'ingénieur, et constatera dans un procès-verbal la cause du naufrage, le retard 
qui en sera résulté pour la navigation, et les dépenses qui auraient pu être faite* 
d’office. 

11. Tout bateau, train ou radeau abandonné, ou amarré du côté du baiage, sans 
patron ni gardien, sera conduit, par les soins du premier agent de la navigation qui 
en constatera l'abandon, dans un lieu où il ne gêne pas la navigation. 

Cet agent dressera procès-verbal et préposera un homme i la garde dudit bateau, 
train ou radeau. 

Les dépenses faites par application du présent article seront fi la charge du pro- 
priétaire. 

TITRE VII. — Paocfis-venascx de contraventions et délits. — Jcridictioss. — 
Exécutions s'omet r.T cautions. — Art. 1". Procis-rcrbaux de contraventions et 
délits. Toutes les infractions au présent règlement et tous autres délits ou contra- 
ventions prévus par les anciennes lois et ordonnances seront constatés par procès- 
veibaux des agents du canal et autres ayant qualité pour verbaliser. 

2. Juridictions. Les procès-verbaux constatant des contraventions de grande voirie 
seront déférés au conseil de préfecture. 

Les procès-verbaux constatant des contraventions aux dispositions du présent rè- 
glement qui ne rentrent dans aucun des cas prévus par les anciennes lois et ordon- 
nances seront déférés aux tribunaux de simple police. 

Les procès-verbaux constatant des insuites et mauvais traitements envers les agent* 
de l'administration dans l’exercice de leurs fonctions, et, en général, des délits qui 
peuvent entraîner une peine corporelle, seront déférés aux tribunaux de police cor- 
rectionnelle. 

Iæs procès-verbaux constatant, fi la fois, et des contraventions prévues aux paragra- 
phes l ,r et 2 du présent article, et des délits spécifiés au paragraphe 3, seront dé- 
férés en même temps fi chacun des tribunaux compétents, et, à cet effet, dressés en 
autant d'expéditions qu'il y aura de juridictions appelées fi en connaître. 

S. Exécutions d'office et cautions. Lorsqu'une exécution d’office aura eu lieu, l’état 
des frais, vérifié et arrêté par les ingénieurs, sera transmis au préfet, qui délivrera 
exécutoire du remboursement contre les contrevenants. 

Les marchandises et les bateaux seront, d'ailleurs, retenus jusqu'il présentation 
d'une caution solvable, qui sera chargée d’effectuer ledit remboursement. 
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Circulaire du mini*lre de l'agriculture, du commerce et de* travaux 
public s aux préfet*. 

27 septembre 1855. 

Chemins de fer. —Grande Toirle Interprétation de l’article 5 de la loi du 17 Juillet IMS. 

et application aux chemins de 1er de l'arrêt du conseil du 27 lévrier 1785, concernant les 

alignements . 

Monsieur le Préfet, l’application de la loi dn 15 juillet 1815 (1) sur la police de» 
chemins de fer a soulevé la question de savoir si le propriétaire d'un terrain bar- 
dant un chemin de fer a besoin d'une autorisation pour élever des constructions sur 
ce terrain. 

Le conseil général des ponts et chaussées {section des chemins de fer), saisi 
de l’examen de cette question, a fait observer que la loi du 15 juillet 1815 
{article 3) rend applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les 
servitudes imposées par les lois et réglements sur la grande voirie, et notamment 
par l’arrêt du Conseil du 27 février 1765, q ti oblige & demander alignement pour les 
constructions étant te long et joignant les routes construites. 

Mais, d’après la jurisprudence du Conseil d'État, celte disposition de l'arrêt de 
1765 ne doit s'étendre qu'aux seules constructions touchant immédiatement la voie 
publique, et non à celles qui en sont séparées par une zone quelconque; seulement, 
l'administration peut forcer les riverains h se clore sur l'alignement, afin de faire 
disparaître les angles et renfoncements contraires à la salubrité et dangereux pour la 
sûreté publique. 

Il est évident que res motifs de salubrité et de sécurité publique n’existent pas 
pour les chemins de fer, et que, sous ce rapport, il y a une distinction 1 établir 
entre les chemins de fer et les routes dans les dispositions relatives aux alignements. 

Aux termes de l’article 5 de la loi du 15 juillet 1813, un propriétaire riverain peut 
établir sur son terrain un mur de clôture 5 moins de 2 mètres de distance d’un chemin 
de fer; mais s’.l élève toute autre construction qu’un mur de clôture, il ne peut le 
faire qu'à une distance de plus de 2 mètres, distance mesurée, soit de l'aréte supé- 
rieure du déblai, soit de l'aréte inférieure du remblai, soit des bor.ls extérieurs des 
fossés du chemin, et, à défaut, d’une ligne tracée i 1"50 à partir des rails extériebrs 
de la voie de fer. 

En pareille circonstance, un propriétaire doit demander alignement, afin de n'être 
pas exposé à commettre, sur la xone de terrain qui doit être réservée entre la voie 
de fer et les constructions particulières, un empiétement pouvant attirer sur lui des 
condamnations et entraîner la démolition de ses constructions. 

Mais lorsque les constructions riveraines se trouvent en dehors de la zone de ser- 
vitude, c'ed-à-dirc à plus de 2 mètres du chemin de fer, il n’y a pour le propriétaire 
aucune obligation de demander alignement, attendu qu’il ne s’agit plus, comme au 
bord des routes ordinaires, de faire disparaître les angles et renfoncements contraires 
à la salubrité et à la sûreté publique. 


(I) Voir suprit, n' IW. 
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En résumé, Monsieur le Préfet, je pense, arec le conseil général des ponts et 
chaussées (section des chemins de fer), que les propriétaires riverains des chemins 
de fer qui veulent étab'ir une construction touchant immédiatement le chemin de 
fer ou ta rone de ! mitres, mesurée comme le prescrit l'article 5 de la loi du 1 5 juillet 
1815, doivent demander alignement, mais qu'il n'y a pas lieu de verbaliser contre 
les propriétaires qui, sans en avoir demandé l'autorisation, bâtissent en dehors de 
ces limites. 

278 . 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1), 

il janvier 1856. 

Navigation. — Canaux et rivières canalisées. — Amodiation des produits de la pèche.— 

Cahier des charges. 

Monsieur le Préfet, le département des travaux publics a fait dresser, en 1811, un 
modèle de cahier de charges pour l'amodiation de la pèche sur les canaux et sur les 
rivières canalisées exploitées par l'État. 

Sous l'empire de ce cahier des charges, des baux nombreux ont été passés sans 
difficultés; mais, depuis quelques années, l'insuccès de plusieurs tentatives d’adjudi- 
cation a donné lieu de penser que certaines clauses trop rigoureuses éloignaient les 
concurrents. 

Dans cette situation, j’ai chargé une commission de préparer un travail de révision 
de ce cahier des charges, afin d'y introduire les modifications dont l'expérience avait 
pu faire reconnaître l’utilité. 

Celle révision devait avoir pour but de faire disparaître toutes les prohibitions qui, 
sans utilité téelle pour la navigation, pouvaient empêcher l'adjudicataire d'exploiter 
fhictucusemcnl son bail, et préjudicier ainsi aux intérêts du Trésor; de se rapprocher 
Butant que possible du modèle adopté par la direction générale des eaux et forêts; de 
classer 1r s divers articles dans un ordre méthodique qui permit d'en saisir facilement ' 
l’ensemble et les détails; enfin, de donner au nouveau modèle une forme telle, qu'en 
le (irisant imprimer et en remplissant 1 la main les blancs réservés pour les clauses 
particulières et locales, chaque exemplaire pût devenir une des pièces de l'adjudi- 
cation. * 

J’ai examiné en conseil général des ponts et chaussées le nouveau cahier des charges 
proposé par la commission , et, conformément â l'avis du Conseil, j'y ai donné mon 
approbation. Vous en trouverex ci-joint. Monsieur le Préfet, un exemplaire imprimé. 

Quelques explications me paraissent nécessaires pour faire comprendre les motifs 
qui ont dicté les dispositions essentielles du nouveau modèle, ainsi que les princi|>alcs 
modifications qui sont apportées au cahier des charges de 1811. 

Mode d'adjudication. — Dans l'administration des forêts, les baux sont consentis, 
soit par adjudication an rabais, soit par adjudication anx enchères et è l'extinction des 
feux. Au lieu de recourir ù ces deux systèmes, dont l’emploi successif peut entraîner 
des formalités compliquées, la commission a proposé de s'en'tcnir au dernier seule- 

(1) Voir tn/Vii, n" 3W et 30}, 
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ment, parce qu’en général, sur les canaux et les rivières canalisées, les lots amodiés 
n’ont pas assez d’importance pour qu'on ait à craindre une coalition entre les divers 
concurrents qui peuvent se présenter. 

Morcellement des lois; permissions de pèche. — Les articles 0 et 7 du cahier de» 
charges actuellement en vigueur interdisent d'une manière absolue le morcellement 
des lots et les permissions de pèche. L'expérienee a fait reconnaître que ces prohibi- 
tions peuvent éloigner les concurrents et sont d'ailleurs facilement éludés par l'adjudi- 
cataire. Il n'y avait donc aucun motif sérieux de les maintenir, et il a paru que l’on 
concilierait, dans une juste mesure, l’intérêt du Trésor et celui qui s’attache h la con- 
servation des canaux, en laissant une entière latitude à l’adjudicataire pour céder h des 
tiers une partie des droits qui lui sont conférés par son bail, mais sous ta condition 
qu’il restera toujours seul obligé envers le Trésor et solidairement responsable des 
infractions au cahier des charges qui pourraient provenir du fait de scs cessionnaires. 

Exploitation de la pèche dans les out rages d'art du canal et à leurs abords. — 
L’article 8 du cahier des charges de 1811 énonce d'une manière absolue, que les 
adjudicataires « ne pourront user pour la pèche, ni des écluses, ni des pertuis, ni 
d'aucun des ouvrages d'aru > Cette disposition , surtout h l'époque des chômages, 
tend à priser l’adjudicataire d'une partie assez notable des produits de sa pécho- 
Quelques éclusiers en ont même conclu, bien h tort, qu’ils pouvaient considérer 
comme leur propriété le poisson qui reste dans ces ouvrages. L’article correspondant 
du nouveau modèle fait disparaître à cet égard toute incertitude et n'impose à l’adju- 
dicataire, pour l'exploitation de son bail, que les restrictions qui sont indispensables 
dans l'intérêt de la conservation du canal et de la circulation des bateaux. 

Droit de chaste. — L’article 11 du cahier des charges de 1811 s'applique exclusi- 
vement 1 la chasse des oiseaux aquatiques, et défend l’exercice de ce droit sur les che- 
mins de balage et les francs-bords. Là où ces chemins et ces francs-bords appartiennent 
h l'État, il a paru avantageux pour le Trésor et sans inconvénient pour le service de 
la navigation de concéder le droit de chasse aux adjudicataires, qui devront d’ailleurs 
se conformer aux lois et règlements sur la matière. 

Plombage des filets. — Le plombage des filets et engins sur les canaux et rivières 
canalisées n’a fait jusqu’id l’objet d’aucune mesure générale. MM. les Ingénieurs ont 
souvent demandé, soit qu’on les mit en mesure de procéder eux-mêmes 1 cette opéra- 
tion, soit qu’on chargeât de ce soin MM. les agents de l'administration des forêts. 
L’article 18 du nouveau cahier des charges a pour objet de combler cette lacune. 

Ceux de MM. les ingénieurs en chef qui n’auraient pas h leur disposition les instru- 
ments nécessaires pour le plombage devront en feire la demande à l’administration 
supérieure; ces instruments leur seront adressés por elle, afin qu’il» les remettent 
eux-mêmes aux agents qu’ils chargeront du soin de procéder 6 cette opération. 

Terme uniforme des baux. — Au moment où les expériences d’empoissonnement 
artificiel qui se poursuivent sur plusieurs points du territoire peuvent amener d’im- 
portantes modifications dans les produits et dans l'exploitation de la pèche, il a paru 
convenable de ne pas engager pour trop longtemps les intérêts du Trésor, et de réserver 
à l’administration la faculté d’introduire, d’ici h quelques années, dans un nouveau 
cahier des charges , les clauses dont l'expérience aura pu faire reconnaître l'utilité 
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pour développer l'industrie de II pisciculture. Le terme uniforme des baux & passera 
été fixé, en conséquence, au 31 décembre 1859. 

J'adresse directement it MM. les ingénieurs des exemplaires du nouveau cahier des 
charges et de la présente circulaire. 

Ce cahier des charges devra être substitué 4 celui de 1841, et MM. le ingénieurs 
auront soin dorénavant de rédiger sur des exemplaires imprimés exactement con- 
formes au nouveau modèle les cahiers des charges de chaque adjudication particulière. 

J’ajouterai que quelques ingénieurs ont signalé, soit dans la loi de 1829, soit dans 
les réglements d’administration locale, rendus par MM. les préfets, conformément 4 
foidonnance royale du 15 novembre 1830, des dispositions ou des omissions regret- 
tables , notamment en ce qui concerne la pèche à la ligne ou l’interdiction de pécher 
pendant la nuit. 

Les inconvénients signalés, Monsieur le Préfet, ne paraissent pas assez graves pour 
qu'il y ait lieu de modifier la loi de 1829. 

Quant aux réglements d’administration locale, ils peuvent toujours être révisés. 
Seulement, l'article 5 de l'ordonnance de 1830 porte que ces réglements doivent être 
rendus par le préfet, sur l'avis du conseil général, et après avoir consulté les agent* 
forestiers, sans qu’il soit fait aucune mention des ingénieurs des ponts et chaussées. 
C’est 14 une omission évidente, qu’il est facile de réparer. 

Vous voudrai donc bien 4 l’avenir, Monsieur le Préfet, avant de formuler ou de 
reviser des réglements de cette natore, consulter MM. les ingéuieure des ponts et 
chaussées, s'il existe dans votre département des canaux ou des rivières canalisées où 
la pèche toit amodiée par les soins de l’administration des travaux publics. 

279. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

21 janvier 1856. 

Routes impériales.— Recommandations relatives 4 l'entretien. 

Monsieur le Préfet, renlretien des routes a de tout temps fixé d’une manière parti- 
culière 1'ollcntion de l'administration supérieure. La circulaire du 25 avril 1839 (1) 
a formulé, dans scs procédés principaux, le système d’entretien qui est généralement 
suivi en France depuis cette époque. Ce système, je me plais 4 le reconnaître, appliqué 
par MM. les ingénieurs avec zèle et activité, a notablement amélioré la viabilité. Ce 
qui le caractérise particulièrement, vous le savc 2 . Monsieur le Préfet, c’est qu’il a fait 
une part plus large à la main-d’œuvre dans la répartition du fonds d'entretien, et 
introduit ainsi, avec un emploi plus judicieux des matériaux, des soins de chaque 
moment plus intelligents et plus efficaces. 

Mais si cetle extension de la main-d’œuvre a été un bien, si, lorsqu'elle est réel- 
lement en rapport avec les besoins de la viabilité, elle fait la force des méthodes ac- 
tuelles d’entretien, elle en peut devenir aisément aussi le côté faible lorsqu ’e.le est 

(1) \oitsuprù, n° 123. 
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appliquée arec exagération, et rien ne motiverait mieux les observations critiques 
dont cette partie du service a été l'objet que l’emploi permanent d’un nombre 
considérable d’ouvriers isolés qui seraient trop peu occupés et surveillés d’une ma- 
nière insuffisante, 

L'adminUtialion a déjà cherché à prémunir MM. les ingénieurs contre cet écueil (1) ; 
mais peut-être ses avertissements n’ont-ils pas partout suffisamment prévalu. On se 
plaint, en effet, de ce que les chaussées, qui en généra], et grâce à des soins de tous 
les instants, présentent un aspect satisfaisant, n’ont pas conservé leur épaisseur nor- 
male. Ne doit-on pas attribuer en partie. Monsieur le Préfet, cet amaigrissement des 
chaussées à un défaut d’équilibre entre les dépenses de la main-d'œuvre et celles 
afférentes aux fournitures de matériaux ? une part trop grande étant faite au per- 
fonnel des cantonniers, les sommes employées en matériaux sont devenues insuf- 
fisantes. 

Le nombre des cantonniers des routes impériales en France est de près de 15,000, 
et on leur adjoint encore des ouvriers auxiliaires en nombre équivalent à un accrois- 
sement d’environ 30 p. 0/0 du personnel des cantonniers. L’étendue moyenne des st»- 
tions, généralement très-réduile, varie d’un département à l’autre, entre des limites 
fort éloignées, sans qu'on aperçoive toujours bien la cause de ces différences ; et l’on 
a observé que les routes les mieux entretenues ne sont pas toujours celles où il jr a 
le plus de cantonniers. 

Il est essentiel. Monsieur le Préfet, que MM. les ingénieurs s’appliquent à res- 
treindre la main-d'œuvre aux justes proportions qu'elle doit avoir, et qu’ils ne lui 
fessent pas une part exagérée au détriment des approvisionnements. Cette exagération, 
presque inévitable au début d’un système nouveau qui réagissait contre l'excès des 
fournitures, doit être aujourd'hui soigneusement évitée. 

Des circonstances nouvelles, telles que l’extension du réseau des chemins de fer 
et l'application qui a été faite avec succès à l'entretien des chaussées d’empierrement, 
dans un certain nombre de départements du système d’aménagement avec l'emploi 
du rouleau compresseur, sont des motifs de plus de réduire la main-d'œuvre. Il con- 
vient, notamment, de réduire le nombre des cantonniers sur les routes ou portions 
de routes qui sont parallèles aux chemins de fer et dont la circulation a sensiblement 
diminué depuis l’établissement de ces chemins. 

Veuille» donc. Monsieur le Préfet, de concert avec M. l’ingénieur en chef, examiner 
si les observations qui précèdent s'appliquent à votre département, et s’il n’y a pas 
d'utiles réformes à opérer pour y établir un juste équilibre entre les fournitures et 
la main-d’œuvre. 

Cette condition remplie, le personnel des cantonniers sera encore très-nombreux, 
et il devra demeurer l'objet d’un contrûte actif, d’une surveillance assidue. 

L’organisation actuelle du service me parait renfermer tous les éléments essentiels 
d'une bonne surveillance; seulement, j*ai observé qu’ils n’étaient pas tous mis en 
valeur d'une manière suffisante. Une application plus étendue du système des tâches 
et la constatation régulière du travail des cantonniers, recommandée parla circulaire 
du 31 août 185Ï, sont des moyens très-efficaces de rendre ce travail plus productif 


(t) Circulaire du sous-set rétalre d’E'at des travaux publics aux inspecteurs divisionnaires,— 
avril et auût Itéra ; — voir tome l", page 195. 
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J'insiste donc pour que les prescriptions du reglement à l’égard des taches 4 remplir, 
ainsi que les instructions de la circulaire que je siens de rappeler, soient exactement 
suivies. 

Le classement annuel des cantonniers prescrit par l’article 22 du règlement est en- 
core une mesure très-propre 4 csciter l'émulation de ces ouvriers, d’itn (Ôté par l’es- 
poir d'obtenir un avancement qui appartient chaque année aux plus digms, de l’autre 
par la crainte de perdre une position que les ouvriers assidus et laborieux peuvent 
seuls conserver. Celle mesure pourtant est tombée rn désuétude dans un as ez grand 
nombre de départements. Je désire qn’eile reçoive désormais une application régu- 
lière, et vous veillcrer. Monsieur le Préfet, 4 ce qu’elle soit observée. 

Il est encore un point, Monsieur le Préfet, sur lequel je dois appeler votre atten- 
tion et celle de M. l’ingénieur en chef. 

Le réglement du 10 février 1835 a institué des cantonniers-chefs qui, avant une 
station plus courte que celles des cantonniers or dinaires, peuvent employer une partie 
de leur temps 4 faire des tournées dans une circonscription déterminée pour s'assu- 
rer de la présence des cantonniers et les guider dans leur travail. Dans quelques dé- 
partements, les cantonnierecbcfs sont remplacés par des ambulants qui, n’ayant pas 
de canton, consacrent tout leur temps 4 la surveillance. Ailleurs cucorc, les ambu- 
lants sont employés concurremment avec les cat.lotmicmritcfs. 

J’ai pensé qu’il j aurait plus d’inconvénients que d’avantages 4 généraliser l’emploi 
d'ambulants en place de cliefs-cantonnicrs. Ceux-ci forment une classe supérieure 
accessible aux simplrg cantonniers qui se distinguent par leur activité, leur Intel igencc 
et leur bonne conduite. Tout en devenant surveillants, ils restent ouvriers; ils mettent 
la main 4 Pauvre, et Us sont ainsi plus en état de d riger les cantcnrrir rs dans I exé- 
cution matérielle de lenr travail. La création d’ambulants n’aurait plus les mêmes 
caractères : ce sont des agents plus rapprochés du piqueur que de l'ouvrier, et l'in- 
térêt du service a fait justement rechercher dans les cantonniers-chefs une situation 
contraire. J'ai donc décidé. Monsieur le Préfet, que les ambu'anls devront être sup- 
primés graduellement 14 où ils existent, et que les cantonniers-chefs seront rétablis 
14 où ils n’cxislent plus. 

J'ajouterai 4 ces diverses recommandations une dernière observation. Malgré la 
division que l'ordonnance du 10 mai 1829 a établie dans les dépenses et malgré les 
instructions de l’administration supérieure, U est encore quelques départements où 
l’on exécute avec les fonds d’entretien des travaux qui appartiennent essentiellement 
à la catégorie des ouvrages neufs ou de grpsse réparation, tes que des réfections com- 
plètes ou des transformations de chaussées, des n.odiiications du profil transversal 
des routes, etc. Il est plus que jamais nécessaire, en présence des réducti ns qu'a 
subies le crédit d’entretien des routes impériales, que ce crédit reste exclusivement 
affecté aux travaux d'entretien proprement dit 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m’accuser réception de la présente circulaire, dont 
j'adresse une ampliation 4 4L l'ingénieur en chef et 4 MM. les ingénieurs d'arron- 
dissement. 
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Décret portant modification des dispositions des décrets des 13 octobre 
1851 et 28 mars 1852. relatives au cadre des conducteurs des ponts 
et chaussées. 

17 mars 1850. 

Nipoléos, etc. 


Avovs décrété et décrétous ce qui suit : 

Art. !•*. Les articles 31, 32 et 33 du dieret du 13 octobre 1851 por'ant orga- 
nisation du corps des ponts et chaussées, seront remplacés par les trois articles 
suivants : 


< Art. 31. Les conducteurs des ponts et chaussées forment six classes, dont le 


a traitement est fixé comme il suit (1) : 

> Conducteurs embrigadés principaux 2,500 francs 

> frient — de fêlasse 2,000 

> Idem — de 2* classe 1,800 

s lilim — de 3* classe 1,000 

s Idem — de 4* classe 1,400 

> Conducteurs auxiliaires 1,200 


• Art. 32. Le cadre des conducteurs embrigadés et auxiliaires est fixé par le mi- 
nistre d'après les besoins du service et en raison dis crédits omeits au budget, 
s Les conducteurs sont répartis dans chaque classe d'ap'f s les proportions ci a près : 
Conducteurs embrigadés principaux, 1/15 de l’effectif total (embrigadés et auxii."*}. 



Idem 

— de 1" classe, 2/15 


Idem 

— de 2* classe, 3/15 


Idem 

— de 3" classe, 3/13 


Idem 

— de 4* classe, 3/15 


Idem 

auxiliaires 3/15 

_ » 

Art. 33.. 



2 . L’article 2 du décret du 28 mars 1852 est abrogé. 


381 . 


Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
■ publics aux préfets. 

25 mars 1856. 

Grande voirie et police du roula».— Contrarent'ons. — Mesures I prendre pour régulariser 
l’instruction des recours en gré. e. . • 

Monsieur le Préfet, les condamn liions prononcées pour contraventions aux lois et 
réglements sur la grande voirie et la police du roulage sont suivies de nombreuses 
demandes en remise d'amende. 


fl) Modifié par le décret du il décembre 1339. 
Il 


U 
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Os demandes, VOCJ le savei, ne peuvent plus être accueillies lorsque le» amende» 
dont la remise est sollicitée ont (té acquittées en vertu de décisions ayant acquis l'au- 
torité de la chose jugée. 

Cependant, il est arrivé que des amendes ainsi acquittées pendant que le recours en 
grâce s'instruisait, et sans que l'administration supérieure en (ht avertie, ont fait l'objet 
de remises ou de modérations accordées par décret, et l'on s'est alors trouvé dans la 
nécessité d'opérer un remboursement contraire aux principes de la comptabilité. 

Afin de prévenir ces inconvénients, j'ai reconnu, de concert avec M. le ministre 
des finances, qu'il y a lieu d'adopter les dispositions suivantes : 

i* A la réception d'une pétition tendant à obtenir la remise d'amendes prononcées 
pour contraventions en mature de grande voirie ou de police de roulage, le Préfet 
informera le directeur des domaine» de l'existence de celte pétition et lui demander» 
si le condamné s'est libéré ou non ; 

I' Le directeur donnera immédiatement avis du recours cn grâce au receveur 
dur gé du recouvrement de l'amende , avec ordre, pour ie cas où elle n’aurait pas 
été pavee, de surseoir au recouvrement jusqu’à la décision à intervenir, sauf les 
actes conservatoires s'il y a lieu, et de (aire les mentions convenables au sommier des 
droits et produits constatés. Le receveur répondra sur-le-champ à cet avis, ea 
indiquant si l'amende a été ou n'a pas été payée, et, dans le cas de l'affirmative, U 
date du payement; 

3* Le directeur t r nnsmettra sans retard au préfet les renseignements qui lui auront 
été donnés par le receveur; 

A* Le receveur assurera le prompt recouvrement des frais de justice et des frais de 
réparation, les condamnations de cette espèce ne tombant pas sous l'application du 
■droit de grâce; 

S* A la réception de la décision, le sursis cessera ; 

3* La réponse du directeur au préfet devra, dans tous les cas, être transmise au 
département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, avec U pétition 
du redevable; 

7* Si l'amende n’a pas été payée, le préfet produira , indépendamment des deux 
pièces ci-dessus mentionnées, âne copie de la décision qui aura prononcé la condam- 
nation, ainsi que son avis et celui des ingénieurs sur la pétition. Il fera connaître 
notamment si quelque considération résultant soit des circonstances de la contraven- 
tion, soit de la position du pétitionnaire, peut motiver la remise de tout ou partie de 
l’amende. 

Veuille!, Monsieur le Préfet, vous conformer aux prescriptions qui précèdent, et 
surtout tenir la main à ce que l’instruction des demandes dont il s’agit n'éprouve 
aucun retard. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l'ingénieur en cbefi 


Digitized by Google 



( 1856 ) 


îq5 


ssa. 

Circulaire du minittre de l’agriculture, du commerce et de* travaux 
public* aux ingénieur* en chef ( 1 ). 

• 3 mai 1830. ( 

Personnel.— Compte da personnel. — Des feuilles sismalétlques individuelles sont sublituécs 
eux ubleaux collectifs. 

Monsieur, les notes annuelles des ingénieurs en chef et des inspecteurs généraux 
sur le personnel du service des pouls et chaussées sont aujourd'hui réunies dans des 
états collectifs, dont le dépouillement exigerait en temps consi ilérable. Les do siers 
individuels, dont ces noies devraient former la partie essentielle, restent donc fort 
incomplets et les recherches deviennent tri s-longues et Irf s-tl ifli.- i 1rs, lorsqu'il est 
nécessaire de consulter les notes d'un ingénieur ou d’un agent, eu remontant au 
delà d’un certain nombre d'années. 

A ces étits collectifs, qui ne me paraissent offrir aucun avantage réc', j'ai pensé 
qu’il conviendrait de substituer ù l'avenir des feuilles signalétiqurs individuelles, 
résumant d'une manière plus complète que les auciennrs notes la situation des 
fonctionnaires ou ngonts, et dont la réunion, dans les dossiers, permettra d'embrasser 
dans leur ensemble et h l’instant même, les différentes phases de l'existence adminis- 
trative de chacun. 

J'ai réuni sons une forme aussi abrégée que possible toutes les indications quo 
m'ont paru devoir présenter les feuilles s'gnalétiques. Un mot ou une courte phrase 
suffira presque toujours pour chacun des renseignements & fournir. Les ingénieurs en 
chef et les inspecteurs généraux devront d'ailleurs consigner, dans la seconde page 
de la feuille, tous les faits qui leur paraîtraient de nature & compléter et à «pi quer, 
s'il est besoin, les annotations quelquefois trop laconiques de la première page. Ils y 
joindront une appréciation générale sur le mérite et les titres de chacun, ainsi que 
leurs propositions de toute nature. 

J’ai l’bonneur de vous adresser ri-jnintes les formules imprimées destinées i rece- 
voir, pour l'année 1836, les notes signalétiques des ingénieurs, des conducteurs et des 
employés secondaires placés sous vos ordres. Ces formules sont en nombre suffiant 
pour les minutes qui resteront entre vos mains, et pour trois expéditions dont l'une 
devra être envoyée à M. le préfet et les deux autres seront remises, comme l'étaient 
les comptes du personnel, h M. l’inspecteur général lors de sa tournée annuelle. 

Les employés secondaires étant appelés maintenant b subir les retenues et à obtenir 
une pension de retraite, l'administration a besoin de connaître très-exactement leurs 
services antérieurs (civils ou militaires]; il conviendra donc que les notes qui leur 
seront données cette année en fournissent l'état complet et régulier. Crt étal servira 
a'térieurcment de base au décompte du temps de service admissible pour la retraite. 
On ptocédera de même pour tout nouvel agent, lors de la rédaction de scs premières 
notes. 

MM. les ingénieurs en chef ont été jusqu Ici dans l'usage de ne pas donner de no'es 


(I) Voir nprà, a- SM et 907, et ùifri, n- m et SIS. 
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Je croîs devoir vous rappeler, Monsieur le Préfet, qu’à moins d’une délégatio 
spéciale qui doit vous être notifié? par les soins de l'ad ninistration, tous les projets ( 
propositions intéressant rétablissement, la conservation ou l’exploitation d'un chemi* 
de fer doivent, d'après ies dispositions mè nes des statuts d *s compagnies, être signé, 
par une personne ayant qualité pour engager la compagnie concessionnaire, c’est-à- 
dire, soit par le directeur du chemin, soit, lorsqu’il n’y a pis de directeur, par un ou 
plusieurs membres du eomité de direction, chargé de la ges'ion ordinaire des affaires 
de la compagnie et de l’exécution des décisions du conseil d'administration. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de veiller, en ce qui vous concerne, à l'exécutiez 
des dispositions rappelées dans la présente circulaire, dont j’adresse d’ailleurs am- 
pliation à M\f. les ingénieurs en chef du service du contrôle , ainsi qu’aux compa- 
gnies, et dont je vous prie de m’accuser réception. 

235. 

• 

Circulaire du ministre de l'agriculture , du commerce et des travaux 

publics aux préfets (I). 

24 juin 1850. 

Service hydraulique.— Réglement d’eau.— Redevances; nécessité de Axer le» époques 

des recouvrements. 

Monsieur le Préfet, dans la rédaction des projets de règlements d'eau, lorsqu'il y 
a lieu d’imposer une redevance au permissionnaire, il arrive souvent que MM. les in- 
génieurs, en fixant le chiffre de cette redevance, négligent de préciser les époques des 
recouvrements et croient devoir laisser aux agents de l'administration des domaines 
chargés de ces opérations toute latitude à cet égard. * ( 

Consulté par moi sur cette question, M. le ministre des finances m’a répondu que, 
dans l'intérêt de la régularité des recouvrements et afin d’éviter d’ailleurs toute di.- 
ficultéde la part de* concessionnaires, ii serait utile que les règlements déterminassent 
d’une man ère précise le* époques aiixquei'es le payement est exigible. 

M. le ministre des finances ajou’e qu’il est d’u âge de fixer dans ce cas pour terme 
des échéances la période trimestrielle, et de stipuler que le payement aura lieu 
d’avance. 

Je vous prie en conséquence, Monsieur le Préfet, de vouloir b en inviter MM. les 
ingénieurs à tenir compte des observations qui précèleut dms la rédaction des pro- 
jets de règlement d’eau, toutes les fois que lesdites observations leur paraîtront 
applicables. 


(I) Voir tuprà, n** 123 et 33? 
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Circulaire du ministre de l'agrieullure, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

là juillet 1858. 

Travaux publics.— Opérations relatives au drainage.— Indemnité* (1) 

Monsieur le Préfet, l’administ ration, par une circulaire adressée à MM. les préfets 
sous la date du 18 août 1858, a (dit connaître qu'elle était disposée à autoriser les in- 
génieurs de l'État et les agents sous leurs ordres à fournir gratuitement leur concours 
aux particuliers et aux associations qui entreprendraient des traraux de drainage sur 
leurs propiiétés; elle a ajouté que les ingénieurs, conducteurs et autres agents dont 
les soi vices seraient ainsi réclamés recevaient sur les fonds du Trésor les mêmes in- 
demnités que pour les travaux de l'É'at. 

Les intentions de 'a circulaire du tS août 1851 ont été appliquées dans un certain 
nombre de départements ; mais jusqu'ici l'administration n'a |«s statué sur les indem- 
nités auxquelles pourraient avoir dro't MM. les ingénieurs et les agents sous leurs 
ordres, pour ce travail supp'émentairc. 

Il convient de ne pas lais er plus longtemps cette question en suspens, et j’ai décidé, 
en conséquence, que les ingénieurs et agents secondaires qui, avec l'assentiment de 
l’administration, se sont occupés d'npérat ont de drainage pour les particuliers rece- 
vraient des frais de transport et de séjour réglés comme il suit, savoir : 



FRAIS DE TRANSPORT 

(|*nr kiloiiic.rr) 

FRAIS 


•Ul 

clia-nitiM 
«lr f«". 

•*ir 
m- 1>* 
de 1 er rr. 

de séjour 

(per jour). , 

Ingénieurs en cher des ponts et ckous'écs et do 
mines 

fr c 

0 15 

fr c 
0 50 

fr c 

15 00 

Ingénieurs o: d maires 

0 125 

0 30 

12 00 

Élevés ingénieurs 

0 125 

0 30 

8 00 

Conducteurs el gardes-mines 

0 10 

0 20 

5 00 


0 08 

0 15 

3 50 



Vi uiücx inviter M. l'ingén'eur en chef de votre département, s'il a eu à s'occuper, 
lui, les ingénieurs et agents sous «es ordres, de travaux de drainage, pour le compte 
des particuliers, 1 dresser, d'après le tarif cl-dessns. des états des sommes revenant 
i chacun, depuis le 1" janvier jusqu'au 30 juin dernier. Ces états vous seront remis, 
et vous voudrez bien me les adresser pour être approuvés, s’il y a lieu. Des états ana- 
logues seraient dressés, 1 l’avenir, 1 la fin de chaque trimestre, jusqu’à nouvelle dé- 
cision de l'administration supérieure. 


(t) Voir suprü, n" 262 et i 7 i, et (nfri, n- Î65, 101 et «2. 
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Ln tommes k payer en vertu des dispositions ci-dessus seront d’alUeurs imputées 
sur les fonds du service hydraulique, 
le donne connaissance de la présente à MM. les ingénieurs en eheC 


387. 


Niroiéou, etc. 


Loi tur le drainage (i). 

17 juillet 18S8. 


TITRE I". EncocsscïKKrrs Dossés px» l’État» — Aar. 1". Une somme de cent 
millions de francs est affectée 6 des prêts destinés k faciliter les opérations de drainage. 

Un aitide de la loi de finances fixe, chaque année, le crédit dont le ministre d« 
l'agriculture, du commerce et des Irai aux publics peut disposer pour cet emploi. 


J. Les prêts effectués en vertu de la présente loi sont remboursables en vingt-cinq 
ans, par annuités comprenant l’amortissement dis capitol et l’intérêt calculé k quatre 
pour cent 

L’emprunteur a toujours le droit de se libérer par anticipation, soit en totalité, soit 
en partie. 

Le recouvrement des annuités a lien de la même manière que celui des contribu- 
tions directes. 


TITRE II. De pxmiéci sm iss mutins Dinsis et sca lecas nécorrn oc ix- 
tehcs. — Art. 3. Il est accordé au Trésor public, pour le recouvrement de l’an- 
nuité échue et de l’annuité courante sur les récoltes ou revenus des terrains drainés, 
un privilège qui prend rang immédiatement après celui des contributions publiques. 
Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de 
l’année sont p >yés sur le prix de la récolte avant la créance dn Trésor public. 

Le Trésor public a également, pour le recouvrement de ses prêts, un privilège qui 
prend rang avant tout autre sur les terrains drainés. 

A Le privilège sur les terrains draiués, tel qu’il est établi par l’article précédent, 
est accordé : 

1* Aux syndicats, pour le recouvrement de la taxe d’entretien et des prêts ou avances 
laits par eux; 

i* Aux prêteurs, pour le remboursement des prêts faits k des syndicats; 

3" Aux entrepreneurs, pour le payement du montant des travaux de drainage par 
eux exécutés ; 

4“ A ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rembou rser les entrepreneurs, en 
te conformant aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 2103 du Code Napoléon 

Les syndicats ont, en outre, pour la taxe d’entretien de l’année échue et de 
l'année courante, le privilège sur les récoltes ou revenus, tel qu'il est établi par 
l'article 3. 

Le privilège n’affecte chacun des immeubles compris dans le périmètre d’un syndi- 
cat que pour la part de cet immeuble dans la dette commune. 


(1) Voir infrà, n« 322 et 32t. 
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5. Toute personne ayant nue créance privilégiée ou hypothécaire onTérteure au 
privilège acquis en vertu de la présente loi a le droit, 6 l'époque de l'aliénation de 
l'immculile, de faire réduire ce privilège ù la plus-value distant 6 celte époque et 
résultant des travaux de drainage. 

UTRK III. Du mode ne cosservation no pnrvnéos. — Anr. 6. Le Trésor publie, 
les syndicat^, les préteurs et les entrepreneurs n'acquièrent le piivilége que sous la 
condition d’avoir préalablement fait dresser nn pracé s-verba’, & IVITct de constater 
l’état de chacun des terrains i drainer relativement aux travaux de drainage proje- 
tés, d'en déterminer le périmètre et d’en estimer la valeur actuelle d'après les produits. 

Lorsqu'il s’agit d’un prêt demandé au Trésor public, le procès-verbal est dressé par 
on ingénieur ou un homme de l'ort commis par le piéfct, assisté d’un expe l désigné 
par le Juge de paix ; s’il y a désaccord entre l’ingéuieur et l’expert, celui-ci fait con- 
signer ses observations dans le procès-verbal. 

Dans les autres cas, le prreés-verbot est dressé par un expert désigné par le juge 
dé paix du canton où sont situés les biens. 

Les entrepreneurs qui ont exécuté des travaux pour des propriétaires non constitués 
en syndicat doivent, de p'us, faire vérifier la valeur de leurs travaux, dans les deux 
mois de leur exécution, par un expert désigné par le juge de paix. Le montant du 
privilège ne peul pas excéder la valeur constatée par ce second procès-verbal. 

7. Le privilège accordé par la piércnte loi turhstrnains drainés se conserve par une 
inscriplion prise : poar le Trésor public cl pour lev prêteurs, dans les deux mois de 
l'ai te de prêt; pour les syndicats, dans les deux mois de l'arrêté qui les cou tituc; 
pour les entrepreneurs, dans les deux mois du procès-verbal prescrit par le premier 
paragraphe de l’aiticle 0. 

L’inscription contient, dans tous les cas, un extrait sommaire de ce procès- 
verbal. 

Lorsqu'il y a lieu h vérification des travaux, en exécution du quatrième paragraphe 
de I article 6, il est fait mention, en marge de l'inscription, du procès-verbal de ceUe 
vérification, dans les deux mois de sa date. 

8. L'acte de prêt consenti au profit d'un syndicat répartit provisoirement la dette 
entre les immeubles compris dans le périmètre du syndical, proportionnellement à 
la part que chacun deees immeubles doit supporter dans la dépense, et l'insc. ipLon 
est pri e d'après cette répartition provisoire. 

Pour les avances d’un syndicat, l'inscription est également prise d’après une répar- 
tition p ovisoirc faite, comme il est dit au paragraphe précédent, par les soins du 
syndicat. 

Si la répartition provisoire est rectifiée ultérieurement par l'effet des recours 
ouveits auv p opriétaices en vertu de l'article à de la loi du 44 floréal an xi, il est 
fuit mention de cctle rectification en marge des inscriptions, 4 la diligence du syndi- 
cal, dans les deux mois de la date où la répartition nonvel'c est devenue dcfiuiüvret 
le privilège s’exerce conformément ù celle dernière répartition. 

TITRE IV. Dispositions c E stait. es. — Ait. 9. Si nue opération de drainage 
aggiavc les dépenses d’un cours d’eau réglé par la loi du 14 floréal an xi, les ter- 
rains drainés sont compris dans les propriétés intéressées et imposés conformément 
i cette loi. 
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10. Un réglement d’administration publique détermine tes conditions et les formes 
des prêts faits par le Trésor public, les mesures propres & assurer l'emploi dos fonds 
provenant de ces prêts à l'exécution dos travaux de drainage, les formes de la sur- 
veillance de l'administration sur l'exécution et l'entretien des travaux de drainage 
effectués avec les prêts faits par le Trésor public, et, en général, toutes les mesures 
nécessaires à l'exécution de la présente loi. 

2S8. 

Loi qui dispense de l'affirmation les procès-verbaux dressés par 
les brigadiers de gendarmerie et tes gendarmes. 

47 juillet 1850. 

Nxrotéov, etc. 

Article lmqce. A l'ave-ir, les procès-verbaux dressés par les brigadiers de gen- 
darme r!o et les gcudarmes ne seront, dons aucun cas, assujettis i la formalité de 
PalS, nu. lion. 


289 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (I). 

44 aoftt 1856. 

Comptabilité. — Retenues ponr rens'ons. — Tnstruninns concernant la manière dont elles 
doivent t ire restées dans n mandats de pu) muent. 

Monsieur le Préfet, d'après l'article 3 de la loi du 9 juin 1853, les retenues à 
«errer pair le compte des pensions civiles «e compo«ent, savoir : 

4* D'une relinnc de 5 p. 0/0 sur les sommes payées 0 titre de trailcme- tj 

1* D'une retenue du 12* des mêmes sommes lors de la première nomination ou 
dans le cas de réii légration, et du 12* de toute augmentation ultérieure : 

S- Des retenues peur cause de congé et d'absence ou par mesure disciplinaire. 

La circulaire du 11 janvier 1854 a réglé le mode su'vant lequtl ces rrt'nues 
dosent figurer dans les mandats dé Ivrés ponr le payement des appointements aux 
agents des ponts et chaussées soumis a la retenue pour la peu ion. 

D'après ce mode, qui n’est au reste que la continuation de et qni s’est toujours 
pratiqué daus le service, la retenue de 5 p. 0/0 n’est comptée que sur le traitement 
réellement payé. Elle rsl comprise, mais sans en être dégagée, dans les autres rete- 
nues qui représ nient des portions de traitement non payées. 

41. le ministre des finances a demandé qn'4 l'avenir la retenue de 5 p. 0/0 fût 
comptée sur le traitement intégral payé ou Non payé, et qu'elle fût relatée dans les 
mandats de payement distinctement des autres retenues. 

Il m'a paru qu’il u'yr avait, pour l’administration de l'agricnlture, du commerce 
et des travaux publics, aucun mo if grave de repousser le mode indiqué par M. le 


fl) Voir suprà, n« ÏM et »r 
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ministre des finances et qui a été adopté d'ailleurs par tous les départements minis- 
tériels; je tiens tous prier, en conséquence, Monsieur le Préfet, de prendre les 
mesures nécessaires pour que dorénarant la retenue de 5 p. 0/0 soit comptée comme 
fi est indiqué ci-dessus, sur le traitement inlégral pay i ou hou payé, et pour qu’elle 
soit relatée distinctement, ainsi que chacune des autres retenues, dans les mandats h 
délivrer par tous ou dans ceux à délivrer par MM. les ingénieurs en chef pour appoin- 
tements aux agents du service. 

Afin de prévenir tout malentendu, je joins 1 la présente circulaire un modèle rec- 
tifié (n* 10) du mandat de payement pour appointements, dans lequel les retenues 
sont présentées comme le demande M. le ministre des finança. Ce modèle remplacera 
celui qui est annexé i la circulaire du il janvier 1854. 

Je tous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse amplia- 
tion à MM. les ingénieurs en cheC 


390 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publict aux préfets. 

17 septembre 1856. 

Service général. —Expropriation pour cause d'utilité publique. — Exécution de l'article U 
de la loi du 3 mai 1601. 

Monsieur le Préfet, aux termes d'une circulaire de l'un de mes prédécesseurs, 
portant la date du il juillet 1843, la simple requête mentionnée dans l'article 13 de 
la lui du 3 mai 1841 (i), sur ('expropriation pour cause d'utilité publique, doit être 
présentée au tribunal por les parties directement et sans le ministère d'un avoué. 

Cette interprétation de la loi sur l'expropirution a rencontré de l’opposition de la 
part d'un assrx grand nombre de tribunaux. Lorsque ce cas s'est oDe ri, mes prédé- 
cesseurs, afin de prévenir de trop longs retards dons la prise de possession des ter- 
rains ont invité MM. la préfets 4 faire présenter de nouvelles requêtes par le 
ministère d'un avoué. Une circonstance récente ayant fourni i l'adm'nistration l’oc- 
cas'on d'examiner de nouveau la question controversée, il m'a paru, Monsieur le 
Préfet, qu’il n’y avait pas lieu d'insister pour le maintien de rUiterprétation que la 
circulaire du 2Î juillet 1843 a eu pour objet de faire prévaloir. 

En principe général, vous le savez, toute requête présentée en justice doit être 
(ignée par un des avoués constitués pris le tribunal auquel elle est adressée, et l'on ne 
peut se dispenser de ce mode de procéder que dans la cas formellement spécifiés par 
la loi; l’on doit re onnaltre que la mots timple requête, écrits dans la loi de 1841 
sur l’expropriation, n'impliquent en rien cette d spense, et c'est dès lors avec raison 
que la tribunaux exigent l'app'ication de la règle commune. 

Il ne parait pas, d’ailleurs, que l'État soit véritablement intéressé dans la quation. 
La frais résultant du recours au ministère da avoués pour la présentation de la 
(impie requête, sont en effet peu considérables ; et, d’autre part, da renseignements 
qui me sont parvenus de quelqua départements semblent établir que l’intervention 

(1} Voir tuprA, u* 123. 
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des avoués a pour résultat d'accélérer, plutôt qu’elle ne la retarde, l'expédition des 
affaires. 

Dans une telle situation, il m'a paru, ainsi que je l’ai dit p'us haut, que l'admi- 
nistration ne devait pas persister dans les instructions de la circulaire du 12 juil- 
let 1843, cl je vous invite, en conséquence, 4 les considérer comme non avenues. 

Je tous prie de tou'oir bien m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
j’adresse une ampliation 4 M. l'ingénieur en chef. 

291. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1 ). 

27 octobre 1858. 

Personnel. — Agents intérieurs 4 employer en 1837. 

Monsieur le Préfet, d'après les dispositions du décret du 17 août 1853, portant 
organisation des agents inférieurs des ponts et chaussées, le nombre et la classe de 
ccs agents doivent étic fixés choque année par l’administration supérieure. J’ai, en 
conséquence, l'honneur de vous adresser les indications nécessaires pour la prépa- 
ration des t'.blcanx où devront figurer les diverses catégories d’agents des ponts et 
chaussées 4 employer en 1857 dans votre département. 

Les agents seront inscrits dans l’ordre suivant : 

1" Conducteurs princi aux. embrigadés et auxiliaires (bien que les conducteurs ne 
soient pas soumis aux dispostion» du décret du 17 ao.1t 1853, il importe que l'admi- 
nistration ait dons un même cadre les différentes catégoiies d’agents employés dans 
chaque service : les conducteurs devront dore figurer en tête de cet é at, mais seu- 
lement 4 ;itre de renseignements ; aucune proposition ne devra Cire formulée 4 leur 
égard i; 

2” Emp'oyés secondaires (par classe) î 

3* Gardes, éelnsiers, pontiers, b-irraglsles et autres agents de la navigation inté- 
rieure et des poils maritimes de commerce (par catégorie, et par classe dans chaque 
catégorie) ; 

A" Gardiens de phares et fananx. 

Les agents temporaires et les autre) agents des ponts et chaussées qui ne subissent 
pas de retenues pour la retraite seront mentionnés 4 la suite, avec l'indication du 
salaire de chacun d’eux et la décision qui a autorisé leur emploi. 

Les agents seront portés avec leur grade actuel ; les propositions d'avancement 
seront Indiquées dans une colonne particulière réservée 4 cel effet. Les chef* de ser- 
vice ne d vront pas perdre de vue, dan» leurs propositions d'avancement, les condi- 
tions établies par le décret d'organisation et auxque'les il ne doit pav élre dérogé; si 
qnelqu s-uns des agents que recommandent une aptitude spéciale et d’excellent» ser- 
vices ne pouvaient au 1" janvier prochain, faute de satisfaire aux conditions d’an- 
cienneté de grade, élre promus 4 une classe supérieure, ils pourraient cependant être 
* 4 l’avance l'objet d'une proposition qui n’aurait son effet qu'en temps utile. 


(I) Voir in/rà, n« 293 c» 342. 
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Jtnx termes de l'article 8 du décret, les candidats déclarés par l'administration 
supérieure admissibles au grade de conducteur peurent être, s’ils s'en sont d'ailleurs 
rendus (lignes, nommés immédiatement employés secondaires de première classe. I.es 
ingénieurs devront, en conséquence, faire des propositions pour ceux de leurs 
agents qui, depuis le résultat de l'examen de 1 856, paraîtraient devoir être compris 
sur le tableau d'admissibilité. Les candidats admissibles tt la suite des concours pré- 
cédents, et qui seraient proposés ponr le grade de conducteur, peuvent, à plus fort» 
raison, être appelés à jouir de la même faveur. 

Les services spéciaux qui s’étendent sur plusieurs départements fourniront un état 
par département. Les ingénieurs chargés de deux services distincts produiront un 
4.U par service (1). 

Ponr que l'administration puisse se rendre compte des mutations survenues dans le 
cadre des agents depuis le règlement de 1855, U est indispensable que les ingétiicure 
indiquent dans la colonne d’observations, en regard du nom des agents nouveaux! 
la date de la nomination et le nom des agents remplacés. Une note finale indiquera 
les agents qui auront quitté le service depuis le dernier riglement et l’époque é la- 
que.Ie fis ont cessé leurs fonctions. Les créations d'emploi reconnues nécessaires 
devront également être mentionnées dans cette note. 

J'adresse ampliation de la présente 5 tous les chefs de service, et je leur transmets 
des tableaux en quantité suffisante ponr la rédaction de leurs états. 

Ces états devront parvenir & l'administration supérieure avant le 1*' décembre. Ils 
seront revêtus de votre visa. 


393. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce cl des travaux 
publics uux préfets, 

9 novembre 1858. 

Sarvlre hydraulique. — Drainage.— Écoulement des eaux dans les fossés des chemins publics. 
Monsieur le Préfet, l'application de la loi du 10 juin 1851 (2), sur le drainage, a 
soulevé la question de sasoir si les propriétaires qui veulent améliorer leurs héritages 
par ce procédé d'us échement ont le droit de faire déboucher les conduits évaetta- 
trurs des eaux dont le drainage débarrasse leurs héritages dans les fossés des routes 
impériales ou départemental s, des chemins de grande et petite communication et, 
en g néial, dans les fossés d'une voie publique quelconque avec ou sans indemnité. 

Cette question d’interprétation pouvant se reproduire et donner lien 1 des diffi- 
cultés, j'en ai fait l’objet d’un examen spécial cil conseil général des ponts et chaus- 
sées (itclion de tn navigation). J’ai l'honneur de vous informer. Monsieur le Préfet, 
que, par décision du 30 octobre dernier, j'ai reconnu avec le conseil que la loi pré- 
citée de 1851 ne donne pas aux propriétaires le droit de faire déboucher les con- 
duites (1e drainage dans les fossés des chemins publics, et que, dans chaque cas 


(i) One disposition a été modifie par la circulaire du ministre de l'agricalture, du coqs- * 
mercc et des travaux publics, en date du 19 décembre 18.9. 

P) Voir nprà, n* MA. 
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pan^dlier, cette faculté doit être subordonnée à une autorisation spéciale, qui ne 
peut être accordée qu'avec l’assentiment des admini tintions préposées & l’entretien 
de ces voies de communication, et sous les conditions que ces administrations auront 
déterminées. 

Je vous prie de donner connaissance de cette décision à M. l'ingénieur en chef, en 
l'invitant à la communiquer à MM. les ingénieurs ordinaires, ainsi qu'aux autres 
agents de son service. 

293 . 

Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef (I). 

20 novembre 1856. 

Personnel. — Agents inférieurs I employer en 1837. 

Monsieur, d’après la circulaire du 27 octobre dernier sur les agents inférieurs des 
ponts et chaussées, les ingénieurs en chef chargés de services spéciaux qui s’étendent 
sur plusieurs département^ doivent fournir un état par département; les ingénieura 
chargés de deux services distincts doivent produire un état par service. 

Je vous invite à m’adresser en double expédition , pour chaque dé;artement «I 
chaque service, l'état qui vous est demandé (2). 

L'une de ces expéditions sera renvoyée avec les modifications qu’elle aura pu rece- 
voir et tevétue de mon approbation. Elle aura force de décision pour le règlement 
des agents & employer en 1857. 

Vous trouverez ci-joinle une nouvelle formule qui servira à cet elleU 

294 . 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux prcfels. 

22 décembre 1856. 

Routes. — Plantations et communications électriques — Instructions. 

Monsieur le Préfet, des difficultés s’étant élevées dans plusieurs départements par 
suite de l’existence simultanée de p'anlalions eide lignes télégraphiques sur les routes, 
j’ai dû, pour en prévenir le retour, et après m’étre concerté avec Son Esc. le ministre 
de l'intérieur, arrêter les dispositions suivantes: 

4* Lorsqu'il s’agira de plautcr une roule sur laquelle une communication électri- 
que auta déjà été établie, les ingénieurs des ponts et chaussées sc concerteront au 
préalable avec l'inspecteur des ligues télégraphiques sur l’emplacement à donner aux 
plantations ; 

2* Lorsqu’il s’agira, au contraire, d’établir une communication électrique sur une 
'route impériale ou départementale, plan'.ée ou non plantée, les agents des lignes lélé- 


(1) Voir tuprà, n* 201, et ( nfri\ n° 342. 

(3) Cette disposition a été modifiée par la circulaire du ministre de l’agriculture, du cota- 
ærce et des travaux publics, en date du 10 décembre 18è0. 
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graphiques s'entendront d'abord arec les ingénieurs des ponts et chaos, tes sar rem- 
placement de la ligne télégraphique; 

3’ En cas de déf accord, dans l'une ou i'sulre hypothèse, les agents des deux ser- 
vices en rendront compte respectivement h leur administration, pour qu'il soit statué 
sur le différend. 

Veuiliet, Monsieur le Préfet, ossurer, en ce qui rôtis concerne, l'esécution des dis- 
positions qui précèdent et m’accuser récepti.n de la présente circulaire, dont j'adresse 
une ampliation h M. l'ingénieur en chef. 

235. 

Circulaire du minitlrc de l'agriculture. du commerce et des travaux 
publies aux préfets (I). 

1 février 1857. 

Navigation. — Bacs. — Interprétation de l'article 17 du cahcr des charges. 

Monsieur le Préfet, l'article 17 du modèle de cahier des charges pour le serv ice des 
bacs, joint à la circulaire du 31 aaût 1852, a donné lieu à quelques difficulté* 
d’interprétation en ce qui concerne le mode de détermination de l’étendue du port 
dtt baci. 

Le conseil général des ponts et chaussées, consulté sur celte question, a émis Paris 
que c'est il l'ingénieur en chef qu'il appartient de fixer l'étendue dent il s’agit; mais 
que cette étendue doit être déterminée A l'avance, de mauière que les lim'les du port 
de chaque bac puissent être indiquées dans le calih-r des charges de l'adjudication. 

Le conseil a pensé, en outre, qu'il conviendrait de faire de cette déterminat'on 
l’objet d'un travail d’ensemhle qui précéderait le renom cUemcnt des baux de tous les 
bacs d'un même cours d'eau, et sur lequel on consumerait les conseils municipaux des 
communes iniéiesséis. 

J'ai approuvé l'avis du conseil général des ponts et chau'sées. 

La question se trouvant ainsi résolue, vous voudrci bien transmettre des instruc- 
tions A MM. les ingénieurs afin qu'ils aient A se conformer, pour l'avenir, aux pres- 
criptions qui précédent. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation A M. l’ingénieur en chef. 


296. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des fratiatt* 
publics aux ingénieurs en chef. 

26 lévrier 1857. 

Navigation. — Travaux eéxeutés ru vertu de lois spéciales. — Comptes moraux. 
Monsieur, l'administration a demandé depuis longtemps A MM. les ingénieurs 
l'envoi de comp’es mensuels indiquant la situation des travaux extraordinaires du 
service de la navigation. 


il) Voir iitprà, n* 233, et infrà, n" 820. 
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Ces comptes, indiquant article par article, d'one part te chiffre des évalu'tions 
primitives, de l’autre celui des projets définitifs, devaient signaler, à mesure qu'elles 
viendraient à se produire, toutes les circonstances qui seraient de nature 1 déterminer 
une augmentation dans le montant de la dépense. 

Au moyen de ces renseignements, l’administration pouvait suivre l'emploi des 
crédits législatifs. 

Les comptes que UH. les ingénieurs m'adressent chaque mob ne sont plus en 
général conformes & ces prescriptions et ne répondent pas au but que s'était propo’é 
i'admiuis ration. Il est essentiel de se conformer désormais aux prescriptions anté- 
rieures. 

Je vous invite, en conséquence, & m'adresser désormais des comptes mensuels 
rappelant pour chaque allocation générale tous les ailic'es compris dans les projets 
généraux qui ont servi de base & la loi et comprenant par conséquent, entreprise par 
entreprise, Ips travaux terminés aussi bien que ceux qui ne sont pas encore rntreprb. 

En regard de chacun de ces articles, vous indiquer,’! le moulant de l'évaluation 
première et le moulant des adjudications ou des dépenses autorisées pour les travaux 
définitifs. Au cas où des projets nouveaux non compris dans les prévisions premières 
auraient été autorisés, ils devront être également mentionnés. 

La colonne d'observations devra toujours contenir des renseignements prédis sur 
U marche et l'état des travuus. 

Ces renseignements sont indispensables pour que l'administration puisse toujours 
se rendre compte de la situation et de l’emploi des créd ts législatifs. 

Vous roudrex bien d'ailleurs, Monsieur, dresser ces comptes sur des tableaux 
conformes au modèle d-annexé, tant pour le format que pour la disposition des 
colonnes. 

J'attache une grande importance & ce que MM. les ingénieurs suivent exartement 
I l'avenir les prescriptions que je viens de rappeler dans la rédaction des comptes 
moraux des travaux extraordinaires, lesquels devront continuer ù m'être (rtuumb 
exactement dans les dix prcuikis jours de chaque mois. 
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Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets {IJ. 

J7 féTrier 1857. 

Service hydraulique.— Drainage. —Réponse 1 l’enrol d’un prrjet de budget. 

Monsieur le Préfet, j’ai reçu le projet de budget que vous m’avrx fait l'honneur de 
m’adresser pour le service du drainage. Après examen détaillé des propositions qui 
m'ont été transmises des déparlemenls, j’ai reconnu que, 5 moins qu'il ne s'agisse do 
traitement d’agents spéciaux, il n’y a pas lieu de fixer d'avance le montant des allo- 
cations & imputer pour ce service sur l’exercice courant. 

En effet, soit qu’il s’agisse, pour les particuliers ou pour les syndicats d’obtenir le 
concours gratuit des ingénieurs et des agents placés sous leurs ordres, soit qu'il s'agisse, 
pour les départements et les chambres et sociétés d'agriculture, d’obtenir 1 j délivrance 
de machines à fabriquer les drains et d'ustensiles de drainage, ce n'est qu’au fur et 
à mesure des demandes formées et après examen spécial de chaque affaire, qu’il peut 
être statué par l’administration supérieure. 

T’attends donc. Monsieur le Préfet, les propositions que vous aurex à m'adresser 
sur chaque demande tendant è ob'enir le concours de l'administration aux travaux de 
dr inage. Vos proposition», Monsieur le Préfet, seront accompagnées d'un rapport de 
M. l'ingénieur en chef, faisant connaître, pour hs projets d'étude de drainage, |g 
montant approximatif de la dépense, et pour les demandes en concessions de machines 
et ustensiles les conditions souscrites par les demandeurs, ainsi que l’état des besoins 
de chaque localité (J). 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que tontes les dépenses impu'ées sur les 
fonds du service hydraul.que doivent être mandatées par M. l’ingénieur eu chef. 

238 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

18 mars 1857. 

Canaux et rivières canalisées.— lüv'gaiion de nuit.— Tarif des indemnités t accorder 
aua eclusêers et pontonniers. 

Monsieur le Préfet, le passage de nuit aux écluses et pouls mobiles, qui jusqu’alors 
ne pouvait s'effecluer qu’eu vertu d'autorisations spéciales, doit désormais avoir lien 
librement, d'après les dispositions contenues dam le règlement géuéral adopté par 
l'administration pour la police des canaux et rivières canalisées (3). 

Lorsque des autorisations de passage de nuit é aient ainsi accordées, des indemnités 


(I) Voir lafrù, n" 3 it et 333. 

(3) Le concours des ingénieurs peut être désormais accordé par décision préfectorale. Voir 
mil à, n* tco. 

(3) Voir auprd, o* 378. 
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étaient allouées aux éclusiers et pontonniers. Ces indemnités étaient à la charge de 
l'État. Les passages de nuit devenant un droit au profit de toute la batellerie, il m'a 
paru convenable de régler d’une manière uniforme la rémunération qu’il est juste 
d’accorder aux agents de l’administration en raison du surcroit de travail qui leur 
est imposé. 

Après avoir invité les ingénieurs des différents services de navigation à faire con- 
naître le mode de rémunération suivi dans ers différents services, et pris l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées, j’ai réglé ainsi qu’il suit le montant des indem- 
nités qui seront accordées désormais aux éclusiers et pontonniers pour chaque passage 


de nuit, savoir : 

1° Passage de nuit 5 une écluse O f 40 

2" Passage de nuit 5 une écluse double ou à deux écluses des ervies par 

le même éclusier ; 0 60 

3 n Passage de nuit ù un pont mobile 0 20 


Dans ce tarir ne sont pas compris les écluses qui ont plus de deux sas accolés ni les 
barrages mobiles. La manœuvre de ces ouvrages et de tous les autres placés dans les 
circonstances particulières devra donner lieu à des propositions spéciales. 

4° Le maximum des indemnités annuelles ne devra pas dépasser, pour chaque agent, 
450 franrs. 

5° On comptera comme passages de nuit ceux qui s’effectueront : 

Du 1 er avril au 1 er novembre, de neuf heures du soir 5 cinq heures du matin; 

Et du 1 er novembre au 1 er avril, de huit heures du soir à six heures du matin. 

6° Les passages de nuit seront constatés par des états que tiendront les éclusiers 
et pontonniers, et sur lesquels sont indiqués la date et l’heure des passages, aiusi quo 
le nom des bateaux. 

Ces états seront certifiés par le conducteur et transmis par lui à la fin de chaque 
mois à l’ingénieur de l’arrondissement, qui fera parvenir à l’ingénieur en chef un état 
récapitulatif à la fin de chaque trimestre. 

Cet état récapitulatif sera annexé au certificat qui sera délivré par ce chef de service 
au profit des éclusiers et pontonniers, en môme temps que les certificats de payement 
du salaire de ces agents. Ces deux certificats devront toujours être distincts. 

J’appelle l’attention de MM. les ingénieurs sur la surveillance générale qu’ils auront 
à exercer. Il leur sera facile, par la comparaison des heures de passage d’un même 
bateau aux écluses successives, de s’assurer de l'exactitude des états tenus par les 
éclusiers et pontonniers. f 

Je n’oi pas besoin d’ajouter, Monsieur le Préfet, qu’il est absolument interdit aux 
éclusiers et pontonniers d’exiger et même de recevoir aucune rétribution des mari- 
niers. MM. les ingénieurs devront rappeler celte iulerdiclion à ces agents en leur fai- 
sant savoir que toute infraction sur ce point entraînerait leur remplacement immédiat 

J’adresse à MM. les ingénieurs uoe ampliation de la présente circulaire» dont je 
vous prie de m’accuser réception. 
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299. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

30 mars 1857. 

Personne!.— Pensions. — Congés.— Certifie»!* médicaux à produire 1 l’appui des demande» 

de pension pour cause d'invalidité et des demandes de congé pour cause de maladies. 

Monsieur le Préfet, lorsqu'un fonctionnaire ou employé demande son admission h 
la retraite pour cause d'invalidité ou d'infirmités dans les cas prévus par l'article 5, 
paragraphe dernier, et par l'article 11, paragraphe 3 de la loi du 9 juin 1853, son 
état de santé doit être constaté, suivant les prescriptions des articles 30 et 83 du régle- 
ment d’administration publique du 9 novembre 1853, par un médecin désigné par 
l’administration et assermenté. 

L’article lfl du même règlement, relatif aux congés que peuvent obtenir les fonc- 
tionnaires et employé», les dispense, dans certains cas de maladie, de toute retenue 
sur leur traitement, et suppose également dans ces divers cas la production d'un cer- 
tificat de médecin comme base de la décision à prendre par l'autorité supérieure. 

Jusqu'ici aucune règle prêche n’a été prescrite par l'administration pour la déli- 
vrance des certificats à produire en exécution des articles 16, 30 et 35 ci-dessus rap- 
pelés du réglement du 9 novembre 1853. J'ai pensé qu'il y avait utilité 5 combler 
cette lacune, et je viens vous faire connaître les dispositions auxquelles il m’a paru 
convenable de s’arrêter. 

En principe. Monsieur le Préfet, c’est à vous qu’il appartient de choisir les méde- 
cins appelés à délit rer les certificats dout il s’agit; mais il m'a sen.b’é qu’au lieu de 
les désigner dans chaque cas particulier, il y aurait avantage à faire choix immédiate- 
ment d’un médecin spécial qui serait appelé à faire, dans chaque circonstance, les 
constatations qui pourraient être nécessaires. 

Un médecin par arrondissement ne suffirait pas évidemment, et il me parait qu’il 
conviendrait d'en désigner un par canton; mais provisoirement, comme le ministre 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics n’a pas dans tous les cantons 
d’agents auxquels soient applicables les dispositions de la loi sur les pensions, il y 
aura lieu de ne faire d’abord les nominations des médecins que pour les cantons où 
la nécessité en sera constatée; on procédera ensuite successivement, pour les autres 
cantons, au fur et h mesure des besoins. • 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vous occuper immédiatement de l’exécution 
des dispositions ci-dessus. Les médecins que vous aurex désignés piétcront serment 
entre vos mains pour l'arrondissement chef-lieu, et entre les mains du sous-préfet 
pour les autres arrondissements. Dans le cas d’ailleurs où ils ne pourraient se rendre, 
soit au chef-lieu du département, soit au chef-lieu d'arrondissement, vous pourries 
déléguer le juge de paix du canton pour recevoir le serment. Une expédition de l’acte 
de prestation de serment vous serait transmise, et le médecin ainsi assermenté pour- 
rait, sans formalité nouvelle, remplir les diverses missions qui lui seraient confiées. 

Quant aux honoraires des médecins, il m’a paru qu’ils pourraient être réglés à 
raison de I francs par certificat, arec addition d’une somme de 25 centimes par kilo- 
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mètre, lorsque les médecins seraient obligés de se déplacer en dehors de la commune 
de leur résidence. 

Ces frais seront payés sur les mémoires présentés par les médecins et approuvés par 
l'administration supérieure. Ils seront imputés sur le même chapitre du budget que le 
traitement du fonctionnaire ou de l'agent intéressé. 

A l'égard des médecins sur lesquels votre choix devra se porter de préférence, je 
ne puis mieux faire que de m'en rapporter & votre appréciation personnelle. Je me 
bornerai à faire remarquer que les médecins qui font partie des conseils départemen- 
taux d’hygiène publique et de salubrité, les médecins des hôpitaux, les médecins des 
épidémies dans choque arrond ssement , et ceux qui, dons les autres localités, sont 
déjà en possession de la clientèle des admini trations publiques, sont des candidats 
tout naturellement désignés. Il est entendu, d'ailleurs, que les médecins attachés aux 
écoles d'agriculture , aux écoles d'arts et métiers, aux écoles vétérinaires, aux dépôts 
d'étalons, aux établissements sanitaires du littoral, seront de préférence chargés de 
délivrer les certificats réglementaires aux fonctionnaires et employés de ccs établisse- 
ments, et n’auront droit à des honoraires qu'autant qu’ils ne recevraient pas une 
rétribution annuelle de l’administration. Ces médecins devront, comme les autres, 
prêter serment pour que leurs certificats soient valables, à moins qu'ils ne l'aient déjà 
prêté lors de leur installation. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, dont j’adresse une ampliation aux différents chefs de service. 
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Circulaire du minitire de f agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

11 avril 1857. 

nomes départementales. — Travaux d’entrellen. — Payement de» retenue» de garantie. — 
Modification de l'une des clauses du devis général d’entretien (1). 

Monsieur le Préfet, le devis général, arrêté le 31 août 1833, pour le service d’en- 
tretien de toutes les communications de grande voirie, porte (t ™ section, chapitre 5, 
article 3, S 3) que « les soldes d'exercice ne doivent être payés qu’aprês la réception 
s définitive des travaux, et, au plus tût, après P expiration du premier semestre de 
s l’exercice suivant. » 

D'un autre côté, l’article ï, $ 13, du règlement de comptabilité du ministère de 
l'intérieur, en date du 30 novembre 1840, est ainsi conçu : «Les retenues de garantie 
» sur les travaux d’entretien et sur ceux qui s’exécutent sur les fhnds d'un seul exer- 
» cice se rapportent 4 l’année de l’exerrice et sont rendues au moment où le certificat 
• de réception des ouvrage» peut être délivré aux entrepreneurs. » 

Ces deux dispositions, qui se conciliaient très-bien avant l'ordonnance du 4 juin 
1843, qui a abrégé de deux mois le temps accordé pour la clôture de chaque exercice, 
sont contradictoires, maintenant que l'époque de cette clôture est fixée au 31 mal, 
c'est-à-dire à la fin du cinquième mois de l'exercice suivant, en ce qui concerne le 
mandatement des dépenses imputables sur les fonds départementaux. 

Dans le but de faire cesser celte contradiction , et après m'être concerté avec 
Son Exc. le ministre de l'intérieur, j’ai reconnu, Monsieur le Préfet, de l'avis du conseil 
général des pont» et chaussées, qu’il y a lieu, en ce qui concerne les routes départe- 
mentales, de modifier la clause précitée du devis général d'entretien, et de fixer au 
30 avril le terme du délai de garantie pour les travaux exécutés cl les fournitures faites 
pendant l'année précédente. 

Cette abréviation du délai de la garantie, Monsieur le Préfet, ne parait devoir 
présenter aucun inconvénient : en effet, pour les routes empierrées, l'examen à faire 
au moment de l'expiration de ce délai ne peut porter que sur la qualité des maté- 
riaux fournis, l’emploi de ces matériaux étant fait par les cantonniers, qui sont les 
ouvriers de l'administration. Quant aux routes pavées, les travaux nécessaires pour 
mettre en état de réception définitive les repiquages et relevés à bout effectués pen- 
dant la campagne précédente peuvent être exécutés avant la fin du mol» d'avril. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse am- 
pliation à MM. les ingénieurs. 


(1) Voir suprd, n* 100. 
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Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets ( 1 ). 

10 juin 1857. 

Boutes Impériales.— Entretien. — Projet de budget. 

Monsieur le Préfet, j'ai l'iionneur de vous adresser la formule qui devra servir 
désormais à la rédaction du projet de budget des dépenses d'entretien des routes 
impériales de votre département. 

Sa composition permettra à M. l'ingénieur en chef de réunir sur la même ligne, 
pour chaque route, les renseignements qu'il est le plus essentiel d'avoir pour 
apprécier la situation de cette route et les crédits qu'il convient d'accorder 1 son 
entretien. Ce sera pour MM. les ingénieurs on travail d'autant plus facile que 
déjà ils en produisent les éléments dans les comptes de tournées d'inspection. 

Pour mieux préciser le sens des questions posées par le tableau, je joins à la 
présente un exemp'aire dont les colonnes sont remplies à titre de spécimen. 

Deux lignes horizontales seront consacrées h chaque roule ou partie de route, 
l'une destinée à l'exercice qui se termine au moment de la présentation du travail, 
et l'autre à l'exercice dont on soumet le budget. Les écritures de la première ligne 
devront être à l’encre noire, celles de la seconde 5 l'encre rouge. 

La colonne d'observations ne pourra en recevoir que de tris-sommaires, mais 
M. l’ingénieur en chef devra annexer & son projel de budget un rapport où il indiquera 
les circonstances spéciales de chaque route, les changements survenus d’une année à 
l'autre, et motivera le crédit qu'il propose, ainsi que sa répartition en matériaux et 
main-d’œuvre. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, en m'envoyant ces pièces, y joindre vos 
propres observations et votre avis. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente, dont j'adresse une ampliation 
5 MM. les ingénieurs. 


302 . 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef ( 2 ). 

15 juin 1857. 

Personnel. — Examen de conducteurs. — Concours de 1837. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer que les concours pour l'admission t 
l'emploi de conducteur auxiliaire des ponts et chaussées s’ouvriront cette année, 
comme les années précédentes, au mois d'octobre, au chef-lieu de chaque département. 
Il importe que cette époque ne soit pas dépassée, et je n'autoriserai aucun ajournement 
au delà des derniers jours du mois. 


(I) Voir infra, n~ 305 et 307. 
P) Voir (» fn\ n" 337. 
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Les employés secondaires et outres agents du service de.» ponts et chaussées, qui 
se seront sérieusement préparés et désireront concourir, devront transmettre l’urs 
demandes par l’intermédiaire de leurs chefs. Chaque demande sera accompagnée d'uti 
acte de naissance, dûment légalisé, ou, h défaut, d'une pièce authentique pouvant 
en tenir lieu, et d’une note distincte et individuelle faisant co maître très-succinctement 
les antécédents du candidat, la nature et la durée exacte de ses services civils on 
militaires, son emploi actuel, le taux de son traitement et l’appréciation personnel!» 
des ingénieurs sur sa capacité, son aptitude spéciale et sa moralité. Le, diplômes, 
certificats et autres pièces analogues ne seront pas joints; la note constatera seulement 
l’existence de ces pièces, qui seront représentées aux examinateurs. Les candidats 
autorisés précédemment et qui ont déjà transmis un acte de naissance sont dispensés 
d’en fournir un nouveau. 

Les candidats étrangers à l’administration devront également faire parvenir leurs 
demandes par l’intermédiaire de l'un des ingénieurs du département dans lequel ils 
résident 

Jusqu’ici, an grand nnmbro de candidats étrangers ou non au service de l’État 
ont cru devoir solliciter leur admission au concours, quoique l’insu ffisance de leurs 
éludes et de leurs connaissances techniques ne leur permit pas de satisfaire aux 
conditions du programme. Dans l'inlérét même de ces candidats aussi bien que pour 
éviter & l’administration et anx commissions d’examen un travail inutile, il est h 
désirer qu'avant de transmettre les demandes d'autorisation, les ingénieurs puissent 
se rendre compte sommairement du degré d’instruction et de capacité des postulants 
et ne les encouragent à se présenter que s’ils leur paraissent avoir quelque chance de 
succès. Les demandes que les ingénieurs ne jugeraient pas convenable d’appuyer 
seraient toutefois adressées avec leur avis h l'administration, qui déciderait s’il y a 
lieu de les accueillir ou de les rejeter. 

Le tableau des candidats admis aux examens devant être arrêté au plus tard au 
commencement de septembre, toute demande qui parviendrait au ministère après le 
31 oût sera rigoureusement rejetée. 

Il ne peut être dérogé, sous aucun prétexte, aux conditions d’ûgc fixées par le 
programme. 

Une note insérée au Moniteur fait connaître au public l'ouverture d 's concours. 

Les membres des commissions d’examen seront ultérieurement désignés 

303 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets (Extrait). 

0 août 1857. 

Budgets di'nortemen’aux. — Dépenses facultatives — Avances de fonds pour les frai» 

d'instruction relatlfsaux allait es d'usines et autres entreprises analogues. — Observations. 

Monsieur le Préfet, au moment où vous allez avoir à soumettre au conseil général 
de votre département le projet du budget des dépenses de l’exercice 1858, je crois 
devoir appeler spécialement votre attention sur deux articles qui ne pourraient, il 
est vrai, figurer parmi les dépenses obligatoires de la première section de ce budget. 
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mais qu'il serait désirable de soir comprendre désormais, à titre de dépenses 
BcullsliTCS, dans la 2* section. 

11 s’agit, en premier lieu, de la dépense nécessaire pour procurer aux officiers de 
la gendarmerie des logements dans les batiments affectés au casernement ordinaire de 
tette arme. 


Le second point que je dois signaler également b rotre attention concerne les 
«rances de fonds nécessaires pour faciliter l'instruction des affaires relatives aux 
exploitations d'usines et d'autres entreprises analogues. 

Jusqu’il présent, ces avances ont presque toujours été faite», lorsqu’il y avait lieu, 
par les agents du service des ponts et chaussées qui ont il diriger l’instruction. 

Or, Monsieur le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics 
désire, avec raison, exonérer ces agents d’une obligation qui ne devrait pas leur 
incomber, et il m’a proposé, dans ce but , d'accord avec M. le ministre des finances, 
l'adoption d'une mesure qui m'a paru facilement réalisable. 

. Cette mesure consisterait à faire verser désormais au compte des produits éventuels 
départementaux le montant des taxations dues pour travaux d'intérét public il la 
charge des particuliers. Ces taxations étant, jusqu'à présent, centralisées à titre de 
cotisations municipales, et les receveurs généraux étant obligés d'attendre leur 
encaissement, pour viser les mandats délivrés en faveur des agents des ponts et 
chaussées, j'ai reconnu, ainsi que mes deux coliigiics des travaux publics et des 
finances, qu'il y aurait avantage, sous tous les rappoits, à modifier ce système cl cet 
ordre de comptabilité. 

Désormais, vous devrez avoir soin d’inscrire à l’article 3 des recettes de la 2* 
section du budget départemental le produit des taxations dont il s'agit, ainsi que 
cela se pratique déjà pour d'autres pro luils spéciaux, tels que le montant des droits 
de visite des pharmacies et autres établissements de même nature. 

Les avances nécessaires devront dés lors être faites an nom du département et 
figurer, à ce titre, parmi les dépenses du sous-cbapltre 20. 

Toutefois, vous ne perdrez pas de vue que le nouvel article à insérer ainsi, en 
recette et en dépense, à la 2 e section du budget départemental, ne doit imposer au 
département d'autre charge que celle d’avances à faire dans la limite exacte du 
montant des produits dont le recouvrement lui aura été d’avance assuré. 

Vous aurez donc soin, Monsieur le Préfit, de n'inscrire pour cct objet au sous- 
chapitre 20 ( Dépenses diverses) qu’un crédit égal au produit présumé des taxations 
qui pourront être versées au compte des recettes éventuelles du département et 
de n'uutnriscr d’avances que dans la proportion de ces recettes. 

Je donne avis de cetle disposition à mes deux collègues des travaux publics et des 
finances, en les priant de vouloir bien prescrire, chacun en ce qui le concerne , les 
mesures nécessaires pour en assurer l’exécution, et je vous recommande de veiller à 
ce qu'elle soit exactement observée dons votre département. 
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Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

7 août 1857. 

Service hydraulique.— Irrigations et usines. — Instruction sur la marche 1 suivre à l’égard 
des demandes en révision des réglements existants. 

Monsieur le Préfet, la révision des anciens régi ments d’usines on de prises d’eau 
d'i rig .tion sur les cours d’oan non navigables ni flottables a soulevé, dans plusieurs 
départements la question de savoir si le paragraphe 4 du tableau D annexé au décret 
du 25 mars 1852, qui attribue aux préfets le droit de statuer eu cette matière, et les 
termes de la circulaire du 27 juillet 1852, relatifs ï l’exercice de ce droit, ont abrogé 
les dispositions de la circulaire du 23 octobre 1851, qui prescrivent aux préfets de 
cou uller l'adminstration supérieure, avant de procéder a aucune instruction nouvelle 
ayant pour objet la modification des règlements existants. 

J’ai examiné cette question en conseil général des ponts et chaussées. 

D’accord avec le conseil, j’ai reconnu, Monsieur le Prèfe', que les règlements d’eau, 
qui touchent en général à des intérêts nombreux et complexes, ne doivent intervenir • 
qu’après un examen complet, et qu’une fois rendus, ils uc doivent être modifiés 
qu’avec une extrême réserve. 

Quand ces actes ressortissoient exclusivement au chef du pouvoir exécutif, 
ces principes dirigeaient l’administration supérieure; elle s’interdisait à elle-même le 
droit de faire ouvrir de piano des enquêtes tendant 4 remettre en question les 
règlements existants. Dès lors, elle doit tenir la main 4 ce qu’on ne s’écarte pas des 
mêmes principes, aujourd'hui que le décret de décentralisation vous a transporté. 
Monsieur le Préfet, les pouvoirs qui, avant ce décret, appartenaient exclusivement au 
chef du gouvernement, en Con-eil d’État. 

En conséquence, et pour prévenir la mobilité qui, en s'introduisant dans les arrêté* 
réglementaires, pourrait en affaiblir l'autorité et inquiéter les intérêts auxquels se rat- 
tachent ces actes importants, il convient. Monsieur le Préfet, qu’aucune demande en 
révision ne soit soumise aux enquêtes avant que l’administration supérieure, sur l’avis 
préalable de MM. les ingénieurs, ait été d’abord consultée. Le décret île décentralisa- 
tion, en remettant le droit de faire des règlements 4 l’autorité préfectorale, placée plus 
près des divers intéressés, ne fait que donner une importance nouvelle aux prescrip- 
tions que renferme, 4 cet égard, la circulaire du 23 octobre 1851. 

Ces observations vous le comprenez. Monsieur le Préfet, s’appliquent, 4 plus forte 
raison, aux cours d’eau du domaine public proprement dit, sur lesquels les règlements 
continuent 4 émaner de Sa Majesté en son Conseil d’Êtat; elles me paraissent d'ail- 
leurs suffire pour lever les incertitudes que pourraient faire naître les termes de la 
circulaire du 27 juillet 1852, qui doit se combiner avec les dispositions précitées de la 
circulaire du 23 octobre 1851. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vouloir bien vous conformer désormais aux 
présentes instructions. 

Je transmets une ampliation de la présente dépêche 4 M. l’ingénieur en ehet 
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Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef, 

3 octobre 1837. 

Routes impériales. — Projet de budget pour l’entretien en 1838. — Instructions. 

Monsieur, je tous ai adressé, le 10 juin dernier, la nouvelle formule du projet de 
budget des dépenses d’vntretien des route* impériales. 

Plusieurs de vos collègues ayant demandé si le nombre diurne de colliers & inscrire 
dans la colonne n* 9 du tableau doit être déduit des comptages effectués en 1851-51, 
ou bien des résultats fournis par les deux premières périodes du recensement en 
cours d’eiécution, je viens, afin de prévenir tout malentendu, vous inviter k vous 
servir du dernier recensement. 

Je sous prie, d'ailleurs, d'indiquer dans le rapport que vous dcvei joindre au projet 
de budget ; 

1* Le nombre des cantonniers employés en 1857 sur les routes impériales de votre 
département, ainsi que la dépense afférente au payement de leurs salaires pour 
# l’année entière ; 

!’ La dépense annuelle faite en ouvriers auxiliaires. Cette dépense devra être 
déduite de la moyenne des cinq dernières années. 

806. 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

5 novembre 1857. 

Comptabilité. —Réglement du 16 septembre 1841. — Exécution de l’article 71 en ce qui 
concerne la déclaration de perte d’un mandat de payement. 

Monsieur le Préfet, l'article 73 du règlement du 16 septembre 1853 est ainsi 
conçu : 

• En cas de perte d’un avis d’ordonnance de payement ou d’un mandai, il en est 
> délivré un duplicata, sur la déclaration motivée de la partie intéressée, et d’après 
» l'attestation écrite du payeur, portant que l’ordonnance ou le mandat n'a pas été 
i acquitté, ni par lui, ni sur son visa, par un autre comptable. > 

Ni cet article, ni aucune disposition du règlement ou des instructions n'indiquent 
la destination ultérieure à donner 5 la déclaration de perte. 

M. le ministre des finances n demandé que, pour ce qui concerne mon département, 
je prescrivisse la règle à suivre 5 cet égard. Conformément k sa proposition, j’ai décidé 
que la déclaration de perle d’un mandat, revêtue du certificat de non-payement, 
restera entre les mains de l’ordonnateur secondaire. Cet ordonnateur devra indiquer 
sur le mandat délivré par duplicata la date de la déclaration de perte et celle du 
certificat de non-payement du mandat primitif. 

(I) Voir tnfrà, n« 316 et 83» (art. 710). 
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En cas de double payement & la suite de la délimitée d’un duplicata, l'ordonnateur, 
pour dégager sa responsabilité, sera tenu de représenter la déclaration de non-payement 
du mandat primitif, afin que l’on puisse reconnaître celui des comptables qui aurait 
délivré indûment le certificat de non-payement et lui faire subir les conséquences de 
l'erreur qu'il aurait commise. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vous conformer à ces dispositions pour ce qui 
vous concerne, et d’inviter MM. les chefs de service sous-ordonnateurs & s'y conformer 
également. 


307 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

5 novembre 1857. 

Comptabilité. — Dépenses payables hors du chef-lieu du département. — Les mandats concer- 
nant ces di'Deusis pourront être pré-enés pour le payement au\ caiss-s des receveurs des 

revenus indirects. — Modifications à Introduire S cet égard dans les formules des mandats. 

Monsieur le Préfet, les dépenses effectuées sur le budget du ministère de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics sont payées dans les départements, soit au 
cbef-Iieu du département, à la caisse dn payeur, soit sur le visa du payeur, aux caisses 
des receveurs particuliers des finances ou des percepteurs d’après les indications des 
ordonnateurs secondaires et des sous-ordonnateurs secondaires. 

Afin de faciliter le payement des mandats payables hors du chef-lieu du département, 
M. le ministre des finances vient de décider qu'ils pourraient être présentés, pour le 
payement, aux caisses des receveurs des revenus indirects, indépendamment des autres 
comptables désignés ci-dessus. 

Par suite de celte décision, il est nécessaire de faire aux formules imprimées des 
mandats les changements ci-après : 

1* Le libellé du visa à donner par le payeur doit être modifié comme il suit : 

I Par te receveur particulier de P arrondissement d . . . , . 
Par U percepteur d 

ou d défaut par ('un des receveurs des revenus indirects 
de la même localité. 

J* Dans le nouveau mode adopté, le comptable qui doit effectuer le payement 
n'élant plus déterminé d'une manière absolue, il est nécessaire, pour que l'on puisse 
toujours connaître facilement quel est celui dont la responsabilité est engagée, d'ajouter 
sur les formules de mandats la mention suivante : 

i lleeeveur particulier de Carrondissement d 

Payé par moi soussigné. . ' Percepteur des contributions directes d 

f lleeeveur d 

Cette mention devra être placée au bas du mandat, après la quittance de la partie 
prenante. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vous conformer à ces dispositions pour ce qui 
vous concerne et d'inviter MM. les ingénieurs en rbef i s'y conformer également 
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Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines 

concernant le mode de payement du prix de vente des immeubles 
domaniaux (1). 

10 novembre 1857. 

Selon la législation antérieure à la loi du 18 mai 1850, le prix des ventes de biens 
de l'État devait être acquitté en dnq termes dans un délai de quatre ans et trois mois. 

Ce délai a été réduit à deux ans et un mois par l'article 19 du cahier des charges, 
approuvé le 19 juil'et 1850; puis à deux années, par une décision du 9 mai 1854, 
applicable aux cessions amiables pour lesquelles des délais exceptionnels n'auraient pas 
été déterminés. 

Les avantages que l'on attendait de cette réduction n'ayant pas été complètement 
obtenus, il a paru convenable de remplacer les payements semestriels par des paye- 
ments annuels. 

En conséquence, par une décision du î novembre courant. Son Exc. le ministre 
des finances, en conservant, relativement aux délais de payement, l'assimilation des 
cessions amiables aux adjudications, a prescrit de rédiger, ainsi qu'il suit, l'article 19 
du cahier des charges pour l'aliénation des immeubles domaniaux : 

« Pour remplir les formalités préalables & son entrée en possession, l’adjudicataire 
» aura un délai d’nn mois pondant lequel il ne payera pas d'intéréts. 

» Le prix principal de l'adjudication sera divisé par cinqu'émes et payé, savoir: 

> Le premier cinquième, dans le mois & partir du jour de l'adjudication, 

» Et les quatre autres cinquièmes d'année en année, 9 partir de l’expiration du 

> terme accordé pour le payement du premier cinquième, de manière que la totalité 
» du prix soit acquittée dans l’espace de quatre ans et un mois. 

> Les quatre derniers cinquièmes et le premier cinquième lui-même, s'il n'a pas 

> été payé dans le mois courant du jour de l’adjudication, porteront intérêt à 
» 5 p. 0 / ', 9 partir du jour fixé pour l'échéance du premier cinquième. 

» Si le prix de l’adjudication n’excède pas 100 francs, il sera payable et exigible 
■ intégralement dans le mois, 9 partir du jour de l'adjudication, pendant lequel il 
• n'est pas dCi d'intérêts. » 

Ces règles seront appliquées aux cessions 9 faire en vertu de lois qui ont autorisé 
un mode d'aliénation autre que celui des enchères, lorsque ces lois n'auront pas déter- 
miné de délais exceptionnels pour le payement du prix. 

Les préposés ne perdront pas de vue que si l'entrée en possession de l'acquéreur a 
précédé la rédaction de l'acte de cession, il doit être stipulé que le prix portera intérêt 
9 compter de l'expiration du mois de l'entrée en jouissance. 


(I) Voir tnfrà, n” 3G2. 
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Circulaire du minisire de Vajriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

18 novembre 18S7. 

Service général. —Chemin» de fer. — Transport pour le compte de» administration» publiques. 

Monsieur le Préfet, d'après un usage généralement admis, le payement de» frais de 
transport sur les cbemitts de fer, que l'expédition soit faite en port payé ou en port dû, 
• lieu au comptant, c’est-à-dire au départ ou à l'arrivée de la marchandise. Cet usage 
est d’une exéculion facile dans le» cas ordinaires; mais dea difficulé» peuvent se pro- 
duire lorsqu'il s'agit de transports effectués pour le service des administrations publi- 
ques eu égard aux régies mêmes de la comptabilité de ces administrations. En effet, 
certains délai» étant exigés pour la régularisation de la dépense, le payement ne peut 
avoir lieu avant {'accomplissement préalable des formalités auxquelles il est subor- 
donné. Tout transport deviendrait donc impossible pour l'État, si une exception, 
commandée par des nécessités d'ordre public, n’était établie en ce qui touche l’ac- 
quittement des frais qu'entraînent le» expéditions faites à son compte. Je viens, en 
conséquence, d'inviter les compagqics à donner à leurs agents les instructions néces- 
saires pour que, dans tous les cas où des transports seront remis aux chemins de fer 
par les administrations publiques, il soit accordé un délai suffisant, qui permette la 
liquidation régulière de la ciéance, conformément aux formalités requises par les 
lob et règlements. 

Je rappelle d'ailleurs aux compagnies qu’aux termes de la loi du 13 brumaire an vn(l), 
les quittances qu'elles ont à délivrer aux comptables des administrations publique* 
doivent être revêtues d'un timbre, lorsqu'il s'agit de sommes supérieures à 10 francs. 

A cct égard, une distinction est nécessaire, selon que les lettres de voiture accom- 
pagnant les expéditions émanent d'agents de l’État ayant qualité à ce sujet ou d'entre- 
preneurs chargés des transports. 

Dans la première hypothèse, les lettres de voiture étant exemptes du droit de timbre, 
aux termes d’une décision de M. le ministre des finances en date du I e ' juillet 1856, 
la quittance de la somme à payer pour le transport pourrait être portée à la suite de 
ces écrits; mais si cette somme s'élevait à pins de 10 francs, le» lettres de voiture 
devraient être présentées au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre avant la 
signature de la partie prenante, et acquitter un droit de timbre de 35 centimes (2). 

Dans la seconde hypothèse, les lettres de voiture devraient être rédigées sur papier 
timbré, mais elles pourraient être revêtues, sans payement d’aucun droit de timbre, 
quelle que fût la somme, de l'acquit de la partie prenante, en vertu de l’exception 
résultant, dans ce cas, des dispositions de l’article 23 de la loi du 13 brumaire an vu. 

Je voua prie. Monsieur le Préfet, de vous conformer, en ce qui vous concerne, aux 
présentes instructions et de m’en accuser la réception. 


ft) Voir tuprà , n- 57. 

(2) Ce droit a été porté à 50 centimes pour la loi du 2 juillet 155 J, 
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Décret portant modification au règlement d‘ administration publique , 
du 10 août 1U52, sur la police du roulage et des messageries 
pubiques (1). 

24 février 1858. 

Napoléon, etc. 


Avons décrété et décrétons ce qui soit : 

Art. 1 er . Les deux derniers paragraphes de l’article 7 du décret du 10 août 1852 
sont remplacés par les paragraphes suivants : 

« 6° Les voitures chargées dont l'attelage n’excédera pas le nombre de chevaux qui 
» sera fixé par le préfet, à raison du climat, du mode de construction et de l'étal des 
» chaussées, de la nature du sol et des autres circonstances locales. 

» Les arrêtes pris par le préfet en vertu du paragraphe précèdent seront soumis, 
» avant leur mise 5 exécution, à l'approbation de notre ministre de l’agriculture, du 
» commerce et des travaux publics. » 

2. Les préfets pourront appliquer, par des arrêtés spéciaux, aux voitures particu- 
lières servant au transport des personnes, les disposi ions du premier paragraphe de 
l’article 15 du décret du 10 août 1852, relatives à l’éclairage des voitures. 

3. Les préfets pourront restreindre, lorsque la dimension des objets transporté» 
donnera au convoi une longueur nuisible à la liberté ou à la sûreté de la circulation, 
le nombre des voitures dont l’article 13 du décret du 10 août 1852 permet la réunion 
en convoi. Leurs arrêtés seront affichés sur les parties de routes auxquelles Us s’appli- 
queront. 

4. Nos ministres de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, de l’inté- 
rieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera inséré au BuUetin des lois. 


311 . 

Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef de contrôle de chemins de fer. 

26 février 1858. 

Chemins de fer. — Épreuves des ponts métalliques supportant les voies des chemins de fer. 
Monsieur, j’ai l’honneur de vous informer que, d'après l’avis émis par le conseil 
général des ponts et chaussées, j’ai téglé de la manière suivante les épreuves 4 faire 
subir aux ponts métalliques ‘upportant les voies des chemins de fer. 

■ Ces épreuves seront de deux espèces, et auront lieu d’abord par un chargement 
» de poids mort, ensuite au moyen de poids roulant 

• 1° Chaque mètre linéaire de simple voie sera chargé d’un poids additionnel de 


(1) Voir suprà, n 0 * 204, 229, 233, et infrà, n° 313. 
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* 9,000 kilogrammes pour les travées d’une ouverture de Î0 mètres et au-dessous, 
» et de 4,000 kilogrammes pour celles d’une ouverture supérieure à 20 mètres, sans 

* que, dans ce dernier cas le poids puisse jamais être moindre que 100 tonnes. 
» Cette charge devra rester au moins pendant huit heures” sur le pont, et n’en être 

> retirée que deux heures après que la flèche prise par les poutres aura cessé de 
a croître. 

» Pour les ponts à plusieurs travées, chacune d’elles sera chargée d’abord isolément ; 

* elles le seront ensuite simultanément. 

» Dans les ponts où les voies sont solidaires entre elles, chaque voie sera chargée 
» successivement, l’autre voie restant libre. Elles le seront ensuite simultanément. 

• Chaque épreuve partielle aura lieu conformément aux prescriptions du !•» 

> paragraphe du présent article. 

> 2" line première épreuve au moyen de poids roulant se fera par le passage, sur 

* chaque voie, d’un train compo'é de deux machines, pesant chacune avec leur 
t tender 60 tonnes au moins, et de wagons, portant chacun un chargement de 12 

* tonnes, en nombre suffi ant pour couvrir au moins une tiavée entière. Ce train 
s marchera successivement avec des vitesses de 20 kilomètres et 35 kilomètres h 

> l’heure. 

» Une seconde épreuve aura lieu au moyen du passage sur la voie d’un train 

* composé de deux machines, pesant chacune avec leur tender 35 tonnes au moins, 
s et de wagons dont le poids sera établi comme dans les trains ordinaires de 
» voyageurs et en nombre suffisant pour couvrir au moins une travée entière. Ce 
s train marchera successivement avec des vitesses de 40 kilomètres et 70 kilomètres 

> 4 l'heure. 

» Pour les ponts à deux voies, les épreuves par poids mouvant auront lieu d’abord 

> sur chaque voie isolée, puis simultanément sur les deux voies, en faisant marcher 

* les deux trains parallèlement dans le même sens, ensuite en sens opposé, de manière 

> i se croiser sur le milieu des travées. > 

Je vous prie, Monsieur, de m’accuser réception de la présente dépêche. 

312. 

Circulaire du minitire de Vagricullure, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef (Extrait) (1). 

8 mars 1858. 

Personnel. — Notes signalétiques. — I35D. 

Monsieur, l’administration s'occupe de faire imprimer les formules destinées à 
recevoir les notes du personnel du service des ponts et chaussées pour 1858. Ces 
notes devront, comme l'année dernière, être fournies en trois expéditions, dont une 
sera confidentiellement adressée 5 M. le préfet, et les deux autres remises à M. l'in- 
specteur général au moment de sa tournée. Les ingénieurs ordinaires conserveront 
dans leurs bureaux, comme annexe du registre de notes, la minute de la feuille qu Ils 
auront faite pour chacun des agents placés sous leurs ordres, et l’expédition de cette 


(I) Voir suprà, 203, 307, 233 cl 38J. 


Digitized by Google 



»4 ( 1858 ) 

feuille servira à son tour de minute aux ingénieurs en chef, qui devront la reproduire 
textuellement en faisant d'ailleurs connaître, dans la colonne destinée à recevoir leurs 
observations particulières, les points sur lesquels ils pourraient didéier d'opinion arec 
le chef immédiat de l’agent. 

En opérant ainsi, l’on n'aura besoin que d'un nombre de feuil'es quintuple au plus 
de celui des agents, les notes de ceux qui se trouvent directement sous les ordres des 
ingénieurs en chef ne devant donner lieu qu'à une seule minute. 

J'ai remarqué qu'en 1856 et en 1857 un assex grand nombre d'ingénieurs en chef 
ont cm divoir Taire imprimer dans leurs dépa terrien s un supplément de formules, 
bien que l'administration leur en eût envoyé chaque année une quantité suffisante. Il 
en etl résulté une dépense ass» i considérable qu'il était facile d'éviter et que je refu- 
serai d’autoriser à l’avenir. 

Je crois devoir rappeler encore une fois à MM. les chefs de service que les seuls 
fonctionnaires ou agents pour lesquels il a été demandé <!cs notes sont les ingénieurs, 
les conducteurs, les employés secondaires et, dans les départements ma'itimes, les 
ollicMTSCt maîtres de port. Il ne ramait donc être question, comme quelques ingénieurs 
ont pu le croire jusqu'à présent, de fournir des feui les sign ilétiqucs pour les gardes 
de navigation, les éclusiers, bariagistes, gatdcs-poits, gardes-rivières, gardiens de 
phares, agents temporaires, chefs d'atelier, surveillants et tous autres agents inférieurs 
du service des pouta et chaussées qui sont à la nomination des préfets ou des ingé- 
nieurs en chef. 

Malgré I' invitation faite à plusieurs reprises à MM. les chefs de service d’attendre 
le résultat du travail d'avancement pour présenter leurs propositions d’indemnités en 
faveur des conducteurs et agents secondaires, plusieurs ingénieurs ont continué de se 
servir de 1'ancier.ne formule imprimée, dans laquelle se trouvent les propositions 
d'indemnités aussi bien que les prupositious d'avanrement ; il en résulte pour eux un 
travail inutile, puisque, leurs premières propositions d'indemnités ne pouvant être 
prises en considération, ils se trouvent dans l'obligation de les reproduire aprè-s 
un temps plus ou moins long et avec les modilications nécessitées par le travail 
d’avancement. 

Dans quelques srrviees, on fournit un résumé de propositions pour chaque classe de 
fonctionnaires; dans le plus grand nombre, on les réunit sur la mémefeuile. Ce 
dernier mode se prête plus facilement aux recherches que l’administration peut avoir 
à faire, et parait devoir être préféré. 


313 . 

Circulaire du miniitre de l'agriculture, du commerce cl des travaux 
publics aux préfets (1). 

9 mars 1858. 

Police du roulage. — Modification du décret du 10 août 1859.— Envoi d'un décret. 
Monsieur le Préfet, j’ai l’honneur de vous adresser ampliation d'un décret impérial 
en date du 25 février 1858, portant modilications au décret réglementaire du 
10 août 1852 sur la police du roulage. 

(1) Voir nrpri, n" 2C5, 929, SJ5 et St*. 
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hS 

Ces modifications sont relatives : 

1* Aux barrières de dégel) 

J* A l'éclairage des voilures particulières; 

8* Aux convois des voitures. 

Je vais rappeler sommairement les considérations qui ont déterminé l'administration 
à en provoquer l’adoption. 

Le besoin des barrières de dégel ne se fait sentir que dans quelques département* 
dn nord de la France. Sous l’ancienne législation, le poids des voitures admises 
& circuler en temps de dégel était constaté au moyen des ponts à bascule. Ces 
instruments de pesage ayant été supprimés, on a dû y suppléer par la limitation de 
l'attelage. 

Cinq années d’expérience ont démontré que les chaussées n'étaient pas suffisamment 
protégées par la nouvelle réglementation : les poids que l’on supposait correspondre à 
un attelage déterminé ont été notablement dépassés dans certaines localités. L’industrie, 
en effet, y emploie des chevaux d'une force exceptionnelle; elle préfère, dans la 
mauvaise saison, accroître leur travail, au risque de les ruiner promptement, plutût 
que de ralentir sa marche. Or, les chargements étant ainsi & peu près les mêmes en 
tous temps, il s'ensuivait que les barrières de dégel n'empéchaicnt pas les dégra- 
dations extraordinaires des chaussées. 

D’un autre côté, il a été établi que les dégâts étaient aussi considérables sur les roules ’ 
empierrées que sur les routes pavées. 

Les nouvelles dispositions décrétées confèrent à l’autorité préfectorale le droit de 
limiter les attelages suivant le climat, le mode de construction et l'état des chaussées, 
la nature du sol et les autres circonstances locales. Ces prescriptions assurent une 
protection efficace aux voies de communication sur lesquelles les barrières sont 
déjà ou seront plus tard établies. Les arrêtés préfectoraux devront d'ailleurs être 
soumis ù mon approbation avant leur mise & exécution. 

Le règlement de I85Î astreint à l'éclairage les voitures de roulage et les voitures 
publiques, et déligue en outre aux préfets le droit d'étendre cette obligation aux 
voitures de l'agriculture; mais il ne renferme aucune prescription applicable aux 
voitures particulières servant au transport des personnes. Cesl une lacune qu'il 
importait de combler. Sans doute, les voitures particulièies sont moins nombreuses et 
généralement conduites avec plus de soin que les voitures de rouiuge ; mais il est 
évident qu’à raison de leurmarche rapide, elles peuvent présenter des dangers sérieux 
pour la circulation de nuit : l'article I du décret vous donne les moyens d'y pourvoir. 

Je crois devoir, Monsieur le Préfet, appeler voire attention particulière sur cette 
disposition. Vous aurez à examiner s’il convient d'en faire l'application dans votre 
département. Je vous serai obligé de me faire connaître la détermination que vous 
curez prise. 

L’article 18 du décret de 1882 a fixé le nombre maximum des voitures qu'il est 
permis de réunir en convoi, et délègue à l’autorité municipale la faculté de 
restreindre ce nombre dans la traversée des villes, bourgs et villages. La même 
faculté restrictive n’existait pas pour le parcours en rase campagne. Cependant 
on voit, notamment sur les routes qui ouvrent un débouché à l'exploitation des 
forêts, circuler des convois de trois ou quatre voilures chargées de longues pièces 

si <8 
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de bois. Le développement continu de ces convois atteint quelquefois de cent & 
cent trente métrés. De pare lies longueurs de chargements réunis présentent un 
obstacle et un danger d'autant plus réels que génétoU ment les routes, en pays de 
montagnes, sont étroites, aff ilées de pentes lapides et de tournants brusques. L'ar- 
ticle 3 du nouveau décret a pour but de réprimer cet abus. 

C’està vous, Monsieur le Préfet, qu’il appartient d’npprécicrsi cette disposition peut 
recevoir une application utile dans votre département. Vous voudrez bien m’informer 
du parti que vous aurez pris à ce sujet. 

L’exécution du nouveau décret ne me parait d’ailleurs devoir soulever aucune 
difficulté. Toutefois, si d’autres éclaircissements vous semblaient nécessaires, je 
m’empresserais de vous les faire parvenir. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse 
ampliation à chacun de MM. les ingéuieurs du service ordinaire. 

314 . 


Loi relative à V exécution des travaux destinés à mettre les villes 

à l’abri des inondations (I). 

28 mai 1858. 


Napoléon, etc. 

Aut. 1 ,t . Il sera procédé, par l’État, à l’exécution des travaux destinés à mettre les 
villes à l’abri des inondations. 

Les départements, les communes et les propriétaires concourront aux dépenses de 
ces travaux, dans la proportion de leur intérêt respectif! 

2. Les travaux seront autorisés par décrets rendus dans la forme des règlements 
d’administration publique. 

Ces décrets détermineront, pour chaque entreprise, la répartition des dépenses entre 
l’Étal, les départements, les communes et les propriétaires intéressés. 

3. Chaque décret sera précédé d’une enquête dans laquelle les intéressés seront 
appelés à présenter leurs observations sur le projet de répartition des dépenses. 

A. La part de dépense mise à la charge des départements ou des communes sera 
inscrite au budget départemental ou communal, comme dépense obligatoire. 

5. La répartition entre les propriétaires intéressés, de la part de dépense mise & 
leur charge, sera faite Conformément aux dispositions de la loi du 16 septembre 
1807 (2). 

Les taxes établies en vertu du paragraphe précédent seront recouvrées au moyen do 
rôles rendus exécutoires par le préfet, et perçues comme en matière de contributions 
directes. 


6. 11 ne pourra être établi, sans qu'une déclaration ait été préalablement faite à 
l’administration, qui aura le droit d’interdire ou de modifier le travail, aucune digue 


(1) Voir bi/rd, n” 317, 319 et 323. 

(2) Voir tvprà, n° 88. 
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sur les parties submersibles des rallies de la Seine, de U Loire, du Rhêne, de la 
Garenne et de leurs affluents ci-après désignés ; 

Seine. — Yonne, Aube, Marne et Oise. 

Loire,— Allier, Cher et Maine. 

fthOite. — Ain, Saine, Isère et Durance. 

Garonne . — Gers et Baise. 

Dans les Tarées protégées par des dignes, sont considérées comme submersibles les 
surfaces qui seraient atteintes par les eaux si les levées venaient à être rompues ou 
supprimées. 

Ces surfaces seront indiquées sur des plans tenus à la disposition des intéressés. 

Les infractions aux dispositions du $ t" du présent article seront poursuivies et 
punies comme contraventions en matière de grande voirie. 

7. Toute digue établie dans les vallées désignées & l'article précédent, et qui sera 
reconnue faire obstacle & l'écoulement des eaux ou restreindre d'une manière nuisible 
le champ des inondalions, pourra être déplacée, modiliée ou supprimée par ordre de 
l’administration, sauf le payement, s’il y a lieu, d'une indemnité de dommage qui 
sera réglée conformément aux dispositions du titre XI de la loi du 16 septembre 1807. 

8. Les sommes restant disponibles sur le produit de l'emprunt autorisé par la loi 
du 11 juillet 1855 seront affectées ù l'exécution des travaux destinés à mettre les 
villes b l’abri des inondations, jusqu'il concurrence d'une somme qui ne pourra 
dépasser vingt millions. 

9. 11 est ouvert, pour l'exécution des travaux prévus par la présente loi, un crédit 
de huit millions (8,000,000 fr.)sur l'exercice 1858. 

Les fonds non employés sur cet exercice pourront être reportés, par décret impérial, 
sur l'exercice suivant. 

10. Un règlement d’administration publique déterminera les formalités nécessaires 
pour l'exécution de la présente loi, notamment les formes de l'enquête et de la 
déclaration prescrite par les articles 3 et 6. 

315 , 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

10 juillet 1858. 

Boutes et ponts. — Modification de l'analyse des prix des projets. — Modèle de soumission 

de travaux. 

Monsirur le Préfet, des difücullés qui se sont élevées dans plusieurs departements 
au sujet du règlement de compte des travaux exécutés pour le service des ponts et 
chaussées, ont démontré la nécessité : 

1" De faire porter désormais le rabais souscrit dans les soumissions des entrepreneurs 
sur l’analyse des prix plutôt que sur les prix du détail estimatif, comme on l’a 
généralement (ait jusqu’i présent; 


(I) Voir suprd, n" 110 et 113, et tn/rà, n* 333. 
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J» De modifier en conséquence la rédaction de l’analyse des prix s 

8* D'adopter, en outre, un modèle pour les soumissions des entrepreneurs, en 
exécution de l'article 16 de l'otdcnnancc du 10 mai 1829(1). 

Après avoir examiné la question en conseil général des ponts et chaussées, j’ai 
reconnu, arec le conseil, qu'il y a lieu de substituer les deux formules ci-jointes h 
l'analyse des prix et au modèle de soumission aujourd'hui en usage dans le service 
des ponts et chaussées. 

La formule suivie jusqu'à ce jour pour l’analyse des prix renferme déjà une colonne 
pour tes prix d'application distingués des prix élémentaires; mais du moment où cette 
pièce acquiert une importance nouvelle, il convient de lui donner une forme de nature 
à prévenir leute erreur et tout malentendu. On l'a, h cet effet, scindée en deux 
parties entièrement distinctes, 

La première et la plus importante, désignée sous ia dénomination de Bordereau de* 
prix, servira de base aux adjudications. Les prix seront énumérés sans aucun détail, 
sans le mélange d'aucun chiffre étranger qui puisse former confusion. Lne observation 
imprimée sur la première page, avertit le lecteur de la portée de ccs chiffres et appelle 
l'attention des intéressés. 

La seconde partie, sous le simple titre de Renseignements, comprend les sous-détaîls 
et les calculs au moyen di squels les ingénie urs sent arrivés à rétablissement des prix. 
Il est bien évident que, tngénéial, il doit y avoii concordance entre les deux parties; 
mais si, par exception, ce fait ne se réalisait pas, la formule adoptée avertit clairement 
les entrepreneurs que les prix du boidereau sont seuls applicables. 

On trouve à la dernière page des explications sur la manièie de remplir cette for- 
mule. Elles devront toujours être conservées, afin de dernier aux entrepreneurs les 
moyens de procéder à une vérification. 

Quant au modèle de soumission, il ne me parait devoir denuer lieu à aucune 
observation. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à MM. les ingénieurs. 


Modèle de soumission. 

Je soussigné (nom, prénom*, profession el demeure), faisant élection de domicile 
k. . . . , après avoir pris connaissance ( mentionner le devis tt les pièces communiquées, 
et désigner les travaux auxquels elles s'appliquent), lesquels travaux sont évalués 
ensemble à non compris une somme à valoir 

(*) Mc soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux conformément anx condi- 
tions du dev is, et moyennant les prix d'application du boidereau, sur lesquels je con- 
sens un rabais de (ch toutes lettres) francs (sans fraction) par cent francs. 

M’engage, en outre, à payer les frais d'affiebcs et de publication, ceux de timbre et 
d’expédition du devis, du boidereau des prix et du détail estimatif, aiusi que du 

(1) Voir suprà, n* 89. 

O Lorsqu’il y a plusieurs entrepreneurs, mettre : Kous soussigné * nous obligeons 

conjointement el solidairement 
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procès-verbal d’aojudlcalion, enfin le droit d'enregistrement auquel la ptsUote sou- 
mission pourra donner lieu si elle est acceptée. 

Fait à le 185 . 

(Signature du soumissionnaire.) 

316. 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

19 juillet 1858. 

Comptabilité. — Réglement dn 10 septembre l*ao.— Exécution de l’article 72. — Nouvelles 
dispositions relativement à la destination qu'il y a lieu de donner à ta déclaration de 
perte d'un mandat. 

Monsieur le Préfet, par une circulaire en date du 5 novembre 1 857, concertée avec 
M. le ministre des finances, j’ai indiqué la destination 5 donner 5 la déclaration de 
perte d'un mandat, dans le cas prévu par l'article 72 du règlement du 19 septembre 
1848. 

Cette circulaire porte qne la déclaration de perte, revêtue d’un certificat de non- 
payement du mandat adiré, doit rester entre les mains de l'ordonnateur, pour être 
représentée en cas de double payement 

M. le ministre des finances a reçu & cet é tard des réclamations de plusieurs de 
ses collègues, et il a reconnu qu'il est préférable d'adopter une autre manière de 
procéJer. 

Voici en définitive la marclie qui devra être suivie : 

Le payeur qui recevra une déclaration de perte de mandat devra, après l’avoir fhit 
revêtir des déclarations de non-payement nécessaires, en délivrer une copie. L’original 
et la copie seront adressés à l’ordonnaleur, qui conservera la copie et joindra l’ori- 
ginal au duplicata du mandat délivré. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vous conformer à ces nouvelles dispositions 
pour ce qui vous concerne, et d’iuviter MM. les ingénieurs en chef sous-délégataires 
i s’y conformer également. 

d'adresse ampliation de la présente circulaire à chacun de ces fonctionnaires. 

317. 

Décret portant règlement d‘ administration publique pour l'exécution 
de la loi du 2il mai 1(158, sur les travaux de défense contre les 
inondations (2). 

15 août 1858. 

NspoLéox, etc. 

Avons oécaérf et Décaéroxs ce qui sait : 

TITRE 1”. Formalités des enquêtes. — Akt. I". Les travaux de défense contre les 

(1) Voir sujn-à, n* 3C«, et tn(ri k, n‘ 3» (art. 7»), 

i») Voir surri, n* 310, tl tnfri, o” 319 «t 333. 
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i amnistions è exécuter aux termes de la loi du 38 mal 1858 seront soumis à uns 
enquête préalable dans les formes ci-aprés déterminées. 

3. L'enquête s'ouvre sur un projet indiquant le tracé des ouvrages, leurs disposi- 
tions principales et l'appréciation des dépenses. 

Aux pièces du projet est joint un mémoire descriptif énonçant le but de l'entreprise 
et les avantages que l'on peut s'en promettre. 

3. L'arrêté du préfet, qui prescrit l'ouverture de l'enquête, indique le projet de 
répartition des dépenses entre l'Etat, le département, la commune et les propriétaires 
intéressés. 

Un plan parcellaire, joint aux pièces, désigne les propriétés qui sont présumées 
devoir concourir è la dépense. 

4. Le projet est déposé pendant un mois à la mairie de chaque commnne intéressée. 

Pendant ce délai, des registres sont ouverts à la mairie pour recevoir les déclara- 
tions des habitants sur l’utilité et la convenance des travaux projetés. 

Les délais ci-dessus prescrits, pour le dépit des pièces et pour la durée de l'enquête, 
peuvent être prolongés par le préfet. 

Ces délais ue courent qu'à dater de l'avertissement donné par voie de publications 
et d’aflicbcs. 

11 est justifié de l'accomplissement de celte formalité par un certificat du maire. 

5. Dans le cas où des propriétaires sont présumas devoir contribuer à la dépense, 
ces propriétaires sont, immédiatement après la déluré de l'enquête, réunis par com- 
mune, sur 1a convocation et sous la présidence d’un commissaire désigné par le 
préfet. 

Les convocations sont faites individuellement à chaque propriétaire. 

Cette assemblée, quel que soit le nombre des membres présents, donne son avis su 
le projet et sur la part de dépense qui doit rester à la charge de l'ensemble des pro- 
priétaires intéressés. 

Un procès-verbal de la délibération est dressé par le commissaire. 

0. Immédiatement après l'accomplissement de ces formalités le commissaire trans- 
met au maire de la commune, avec son avis motivé, les pièces de l'instruction qui ont 
servi de base à l’enquête, le registre d'enquète et le procès-verbal de délibération des 
propi iélaires intéressés 

7. Le conseil municipal est appelé A émettre un avis motivé, tant sor l'utilité et la 
convenance des travaux projetés que sur la part contributive de la commune dans la 
dépense de ces travaux. 

8. Le maire transmet au préfet la délibération du conseil municipal avec le dossier 
de l'instruction. 

9. Dans le cas où le département est appelé A concourir A la dépense des travaux, 
le conseil général délibère sur futilité du projet et sur la part qui doit être mise A la 
charge du département. 

10. Après l’accomplissement de ces formalités une commission de neuf membres 
tu moins et de treize su plus formée par le préfet, conformément A l'article 4 de 
l'ordonnance du 18 lévrier 1834, te réunit su chef-lieu de l'arrondissement ou au 
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chef-ücu du département, selon que les travaux seront compris dans un seul ou dans 
plusieurs arrondissements. 

Cette commission cxam’nc les déclarations consignées aux registres d'enquête ci 
les délibérations mentionnées dans les articles précédents, entend les ingénieurs des 
ponts et chaussées et les autres personnes qu'elle juge utile de consulter, et donne son 
avis motivé, tant sur l'utilité de l'entreprise que sur les diverses queslious qui auront 
été posées par l'administration. 

Les opérations de la commission, dont il sera dressé procès-verbal, devront Cire 
terminées dans le délai d'un mois. 

il. Lorsque l'instruction est terminée, le préfet adresse toutes les pièces, avec son 
■vis motivé, au ministre de l’agriculluie, du commerce et des travaux publics pour 
être statué, s'il y a lieu, par un décret rendu dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique, conformément aux dlsposi.ions de l'article 2 de la loi susvisée (1). 

TITRE II. Formulait à suivre pour Cexiculion de dijiten dont la partie i ubmer- 
lihte des rallie i. — Anr. 1 2. Les parties submersibles des vallées, mentionnées à l'ar- 
ticle 6 de la loi dn 28 mai 183$, sont indiquées sur les plans généraux dressés par les 
soins de l’administration. 

Ces plans sont déposés, pendant nn mois, 3 la mairie de chaque commune intéres- 
sée. A l'expiration de ce délai, un commissaire, désigné par le préfet, reçoit A h. 
mairie, pendant deux jours consécutif^, les déclarations des habitants. 

13. Les pièces de l'enquête sont adressées par le commissaire au préfet. 

Le pré et les transmet au minislrc de l'agriculture, du commerce et des travaux 
oublies, avec son avis cl celui des ingénieurs. 

14. Un décret, délibéré en Conseil d'État, détermine les limites définitives de la 
partie submersible de chacune des vallées énoncées dans l'article 6 de la loi précitée. 

15. Des extraits des plans généraux indiquant ces limites restent déposés 3 la 
mairie de chaque commune intéressée, de manière que tout propriétaire puisse en 
prendre connaissance. 

16. Tout proprié'aire qui désire exécuter des digues dans ies parties submersibles 
des vallées ci-dessus désignées doit Taire connaître son intention par une déclaration 
adressée ou préfet. 

Cette déclaration indique l’emp'acemcnt et les dispositions des ouvrages projetés. 

Elle est immédiatement enregistrée dans les bureaux de la préfecture, et il en est 
accusé réception au pétitionnaire. 

17. Cette déclaration est communiquée 3 l’ingénieur en chef. 

Si l'ingénieur en chef pense que le travail doit être interdit ou modifié, il donne 
son avis au préfel, qui statue, sauf recours au ministre. 

18. L'arrété du préfet est notifié au propriétaire dans le délai d'an mois, 3 dater de 
l’enregistrement de sa déclaration dans les bureaux de la préfecture. 

Passé ce délai, le propriétaire, s’il n’a reçu aucune notification, peut exécuter les 


(I’ Voir Infri, n* 323. 
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travaux, tans préjudice des droits résultant pour l’administration de l'article 7 de la 
loi du 28 mai 1858. 

19. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé 
de l’exécution du présent réglement. 


318 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets (1). 

25 août 1858. 

Routes.— Propriété des terrains retranchés des routes Impériales et départementales dans les 
traverses des villes et bourgs.— Transmission d’un avis du Conseil ü’Euit. 

Monsieur le Préfet, la question de savoir 5 qui doit être attribué le prix des pare 
celles de terrains retranchées, par voie d’alignement, des roules impériales ou dépar- 
tementales dans la traverse des villes et bourgs a donné lieu 4 des dillicullés dans 
plusieurs départements. Les administrations des finances des travaux publics et de 
l’intérieur différant d’opinion sur la solution 5 donner à celle question, j'ai cru devoir 
consulter le Conseil d’Élat, qui, dans sa séance du 22 juillet dernier, a émis l’avis 
suivant : 

I • Le Conseil d'Élat, consulté par les ministres de l'intérieur, des finances et des 

> travaux publics, sur la question de savoir à qui de l’État, des départements ou des 
» communes appartient le prix des parcelles de terrains détachées des routes impé- 

• riales ou départementales, par voie d’alignement, dans la traverse des villes et 
» bourgs, et cédées aux propriétaires riverains! 

» Vn les pièces communiquées par le ministre de l'Intérieur, et notamment la eor- 

• respomlance entre les ministres de l’intérieur, des finances et des traraux publics, 

• l’avis du conseil d'administration de l'enregistrement et des domaines, en date du 
» 5 lévrier 1850; 

> Vu l’avis de la section d'administration du Conseil d’Élat, en date du 28 octobre 

> 1851; 

» Vu la loi des 22 novembre -1" décembre 1790, et les articles 538 et 714 du 
» Code Napoléon ; 

» Vu le décret du 16 décembre 1811; 

> Vu les lois des 10 septembre 1807 et 24 mai 1842; 

• Considérant qu'en régie générale les terrains dépendant des routes impériales 

> appartiennent 4 l'État, comme ceux des routes départementales appartiennent aux 
» départements; 

* Considérant , toutefois, que lorsque ces terrains ont antérieurement fait partie des 

> rues, dans la traverse des villes ou bourgs, et ont ét v , par conséquent, propriété 

• communale, le droit de l’État on du département, qui s’est formé par l'effet d'une 
» affectation gratuite 4 la voirie impériale ou départementale, ne peut survivre h 
» cette affectation ; que si l’affectation vient 4 cesser pour certaines parcelles, par 

> l’effet de l'alignement, le droit de la commune sur ces parcelles reprend toute sa 
» force; 


(1) Voir »upr<l, n“ 86, et to/rd, n"’ SS9, 86) et 875. 
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» Considérant que ces principes ont été reconnus, au nom du Gouvernement, dans 

• la discussion de la loi du 21 mal 1812, 

> Est d’aris : 

» Que les parcelles retranchées des routes impériales et départementales par rôle 

• d'alignement sont la propriété de l'État ou du département, sauf le cas où il serait 
» établi que ces parcelles auraient fait partie antérieurement de la voirie muni- 

• cipale. » 

Cet avis, qui est de tout point conforme & la doctrine de mon administration, me 
parait dcroir mettre un terme aux difficultés actuellement pendantes en cette ma- 
tière. Désormais, tonte la question à examiner, dans les affaires de cette nature, est 
de savoir si les parcelles de terrain rendues aux riverains faisaient partie de la voirie 
municipale antérieurement au classement des traverses comme routes Impériales ou 
départementales. Le prix de la cesdon devra être versé dans la caisse de la commune, 
de l'État ou du département, saivant que ce point de fait sera résolu affirmativement 
ou néga’ivement. 

Veuillez m'accuser réception de cette circulaire, et en assurer l'exécution en ce 
qui vous concerne. 

319. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux ' 
publics aux préfets (I). 

1" septembre 1858. 

Navigation. — Règlement d'administration publique pour l'exécution de ta toi du JS mal 1858 
sur les travaux de défense contre les Inondations. 

Monsieur le Préfet, l’article 10 de la loi du 28 mai 1858 sur les travaux de défense 
contre les inondations dispose qu’un réglement d'administration publique déterminera 
les formalités nécessaires pour l'exécution de la loi, notamment les formes de l'enquête 
et de la déclaration prescrite par les articles 3 et S. 

J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint un exemplaire de ce réglement d'adminis- 
tration publique. Il porte la date du 15 août 1858. 

Ce règlement est divisé en deux titres: le premier renferme les dispositions relatives 
anx enquêtes auxquelles chaque projet doit être soumis; le second concerne l'exécu- 
tion de dignes dans la zone submersible des vallées énoncées dans la loi. 

D'après la' loi, l'enquête doit porter sur les projets des travaux et sur la répartition 
des dépenses entre l’État, le département, la commune et les propriétaires intéressés. 
Le décret approbatif de chaque proj t devant fixer la répartition définitive des dépen- 
ses, on s'est appliqué, en déterminant les formes dans lesquelles ces enquêtes seraient 
ouverte", û faciliter, autant que possible, h tous les intéressés les moyens de prendre 
connaissance des projets, et de faire entendre leurs observations. Je n'ai pas besoin 
d’ajouter de commentaires aux dispositions da réglement. Ces dispositions s'expli- 
quent d'elles-mêmes. Je me borne à appeler votre attention sur la nécessité de suivre 
très-exactement toutes les prescriptions qu'il renferme. Je vous adresserai d’ailleurs 
des instructions spéciales pour chacun des projets dont l'administration est saisie. 


(1) Voir tuprà, o*" IU et 817. 
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Le titre II l'occupe de deux question!, & savoir: la désignation des parties submer- 
sibles des vallées mentionnées dans la loi et les formes de la déclaration & faite par les 
propriétaires qui désirent exécuter des digues dans ces xoncs. 

L’importance des dispositions de ce titre ne vous échappera pas. La loi du 28 mai 
dernier a donné à l'administration le pouvoir de s'opposer h l'exécution de travaux 
considérés comme dangereux pour la sûreté pub'ique et a créé ainsi, dans un intérêt 
général, une servitude nouvelle pour la propriété. 

Il convenait que l’exercice de cette servitude fût entouré de sérieuses garanties. Le 
réglement a eu pour but, en fixant les formalités que devra remplir, d’une part, l'ad- 
ministration, et d'autre part, le propriétaire, de déterminer ces garanties. 11 est, dés 
lors, essentiel de se conformer très-régulièrement aux dispositions prescrites. 

Vous voudrai bien donner 5 MM. les ingénieurs les instructions nécessaires pour 
l'exécution des prescriptions du règlement ci-joiuL 

J'adresse d'ailleurs, à M. l'ingénieur en chef, ua exemplaire de cette circulaire et 
on exemplaire du décret du 15 août. 


320 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

11 septembre 1858. 

Navigation. — Bacs.— Mesures générales.— Étendue du port des bacs. 

Monsieur le Préfet, le cahier des charges qui sert de base aux adjudications des 
passages d'eau renferme plusieurs articles dans lesquels il est fait mention du port 
des bacs; ce sont les articles 11, 17 et 25. 

L'article 11 porte que rétablissement d'un nouveau bac public ou d'un pont dans 

une étendue de & partir de l'extrémité de la limite du port du Inc affermé, 

ne pourra donner ouverture qu'û la demande en résiliation du bail, sans indemnité. 

L'article 17 stipule que l'étendue du port du bac sera déterminée par l'ingénieur eo 
chef, et indiquée par des bornes que l'adjudicataire fera placer ù ses frais. 

Enfin le fermier est autorisé par l'article 25 ù poursuivre toute personne qui établi- 
rait sans autorisation un bateau particulier dans les limites dn port du bac, ou qui, 
ayant obtenu une autorisation, se servirait de son bateau pour passer, moyennant 
rétribution, des personnes étrangères ù sa famille ou & son exploitation. 

Une circulaire du 2 février 1857 a fait connaître que la détermination de l’étendue 
du port des bacs, qui devait être Gxée par l'ingénieur en chef, ferait l'objet d'un tra- 
vail d'ensemble qui précéderait le renouvellement des baux de tous les bacs d'un 
même cours d'eau, et sur lequel on consulterait les conseils municipaux des com- 
munes intéressées. 

Au moment de préparer le travail qu’ils avaient à fournir en exécution de la circu- 
laire précitée, plusieurs de MM. les ingénieurs ont demandé ce que l'on devait en- 
tendre par ces mots : port du bac; celle expression désigne-t-elle l’étendue <es rives 
nécessaire pour la manœuvre du bac, ou la longueur de rivière dans laquelle aucune 


(I) Voir tuprà, a"' 23S et 193. 
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personne ne peut avoir oe bateau, ni franchir le cours d'eau tans être astreinte à 
payer la rétribution afférente au fermier? 

L'in'erprétation & donner a ces mots : port du bar, doit ressortir du rapprochement 
des trois articles précités ; ils désignent l'étendue de rivière dans laquelle le Couver» 
nement concède un droit exclusif aux fermiers. Le département des finances et celui 
des travaux publics ont toujours entendu cette expression daus le sens que j'in» 
dique. 

C’est la limite de cet espace que MM. les ingénieurs doivent déterminer en exécu* 
lion des prescriptions de l’article 17 du cahier des charges. En thèse générale, et sauf 
que'qucs cas exceptionnels motivés par des circonstance, spéciales ou par d'anciennes 
habitudes loca'es, l’espace affecté à chaque passage d’eau ne doit pas avoir en lon- 
gueur plus d’un kilomètre : 500 mètres en amont du point où s'effectue la traversée, 
et 500 mètres en aval. Au delù et en dehors du port du bac, le fermier n’a pas d’ac- 
tion personnelle ù exercer ; c’est 0 1’anlorüé publique seule qu’il appartient d'agir 
pour réprimer les contraventions qui peuvent être commises, ou les abus qui peuvent 
exister. 

Ces explications lèveront tonte incertitude et permettront & MM. les ingénieurs de 
se conformer aux prescriptions de la circulaire du S février 1837. 

Je vous prie, Monsieur le Préfl, de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse une ampliation i MM. les ingénieurs. 

321. 

Circulaire du minitire de Vagricullitre, du commerce et det travaux 
publict aux préfets (i). 

10 septembre 1833. 

Grande voirie.— Envoi d'un arrêté réglementaire sur les permissions de grande voirie. 
Monsieur le Préfet, par une circulaire du 18 novembre 1831, vous avci été appelé 
h donner votre avis sur un projet de règlement et un projet d'arrété comprenant les 
dispositions générales auxquc.les doivent être soumis les riverains des routes. 

Comme il ne pouvait s'agir que d'assu cr l'application de la législation existante, U 
a paru inutile de pruvoquer un règlement d'administration publique, et j'ai pensé 
qu'on pourrait avantageusement réunir en une seule pièce les deux documents qui 
accompagnaient la circulaire précitée. Le visa des lois et ordonnances qui régissent 
la matière est, en effet, le préambule naturel et presque obligatoire d’un règlement 
de grande voirie, et, d’un antre cité, le» détails contenus dans le règlement rempla- 
ceront d'une manière beaucoup plus complète le dispositif de l'ancien projet d'arrété. 

J'ai donc décidé. Monsieur le Préfet, qu'un projet d'arrêté préfectoral serait 
substitué aux deux pièces qui se trouvaient jointes h la circulaire du 18 novembre 
1851. 

Après un mûr examen des renseignements recueillis sur la question, j'ai reconnu, 
conformément à l’avis du conseil général des ponts et chaussées, qu'il y a lieu d'adop- 


(1) Voir iufrà, n* 348. 
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ter, pour servir de modèle dans tous les départements, le projet d 'arrêté annexé à U 

présente circulaire. 

Assurer avant tout l'exécution des mesures intéressant la sécurité et la liberté de 
la circulation; avertir clairement les intéressés des obligations qu’ils ont 4 remplir; 
éviter d’imposer aux ingénieurs et à leurs agents des formalités trop minutieuses. 
Incompatibles avec la prompte expédition d'affaires aussi multipliées; adopter des 
règles assez larges pour qu'elles puissent, sans inconvénient, s'appliquer à toute la 
France, malgré les différences résultant de la nature du climat, de celle des maté- 
riaux de construction et des habitudes des populations, et néanmoins donner des indi- 
cations assez précises sur ce qu’il convient de permettre ou d’empfeher ; réserver 4 
l'autorité locale toute la part d'action qui lui appartient dans l’appréciation des cas 
si divers et si nombreux qui se présentent dans la pratique : telles sont. Monsieur le 
Préfet, les idées qui ont constamment prévalu dans la discussion approfondie à 
laquelle le projet d’arrété a donné lieu et dont il vous est réservé d'assurer l'applica- 
tion. Il vous sera facile de reconnaître que ce projet d’arrélé n'altère en rien la force 
des règlements particuliers en vigueur dans chaque localité, et qui, intéressant plus 
spécialement la propreté et la salub.ilé, rentrent dans les attributions des autorités 
locales. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, donner à ce projet d'arrfité toute la publicité néces- 
saire et m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse uuc ampliation 
6 MM. les ingénieurs. 

Projet d'arrêlê concernant les permissions de grande voirie (I). 

Nous, Préfet du département d 

Vu les lois et règlements qui ont pour objet la conservation des routes et ta liberté 
de la circulation publique, notamment : 

1“ L'édit royal de décembre 1607; 

î" Lés arrêts du Conseil d'État du roi, en date des 3 mai 1710 et 17 juin 17Î1 ; 

3’ L'ordonnance du roi, en date du & aoflt 1731 ; 

à' Les arrêts du Conseil d’État du roi, en date du 16 décembre 1759, 27 février 
1765 et 5 avril 1772; 

Vu l'article 1" de la loi des 7-14 octobre 1790 et l'article 3 de la loi du 28 pluviôse 
an vm, réglant la compétence des fonctionnaires administratifs en matière de grande 
voirie; 

Vu l'article 29 du titre I" de la loi des 19-22 juillet 1791 qui a confirmé les 
règlements alors subsistants louchant la voirie; 

Vu l'article 43 du litre II de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, la loi du 9 
ventôse an xm, le décret impérial du 18 décembre 1811 et la loi du 12 mai 1823, 
relative aux plantations et 4 l’entretien des fossés le long des routes; 

Va les lois du 16 septembre 1807 et du 3 mai 1841, relatives aux droits et aux 
obligations des propriétaires riverains des routes et 4 l'expiopriation forcée pour 
cause d’utilité publique; 


(!) Rectifié suivant la circulaire du minisi e de l'agricu'ture, du commence et des travaux 
fUiilics en date du 30 octobre 1833. 
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Tl le» lois du 19 floréal an x et du 23 mars 1861, relatives * la constatation des 
délit» de grande voirie et aux pénalités encourues; 

Vu l'article 871 du Code Napoléon; 

Vu la loi sur le timbre, en date du 13 brumaire an vu; 

Vu { Viter ici la reglements locaux en usage) ; 

Considérant qu'aux termes de ces lois, décrets et ordonnances, l'administration est 
chargée d'assurer la libre circulation sur les routes, ainsi que ('uniformité dans les 
régies relatives aux constructions et aux plantations, de prononcer sur les diverses 
demandes faites par les particuliers, d'empécher ou de poursuivre les contraventions 
en matière de grande voirie; 

Considérant que, pour diminuer le nombre de ces contraventions et assurer 1a 
répression de celles qui seront commises, il importe de faire coanaitrt ou rappeler au 
public et aux fonctionnaires administratifs les règlements adoptés pour l'exécution 
de ces lois, décrets et ordonnances, 

Avons iREtri et snatross les dispositions ci-après concernant les permissions de 
grande voirie. 

Casrrrmx 1". Foams des demjvnoes. — Ait. !•'. Toute demande de permission de 
grande voirie, ayant pour objet d'établir des constructions le long des routes, de 
modifier les façades de celles qui existent, de faire ou de supprimer des plantations 
réguières ou de former une entreprise quelconque sur le sol des voies publiques et 
de leurs dépendances doit être faite sur papier timbré et adressée au préfet ou au 
sous-préfet ; elle est présentée par le propriétaire ou en son nom, et contient l'indication 
exacte de ses nom, prénoms et domicile. 

Elle désigne la commune où les travaux doivent être entrepris, en ajoutant, dans 
les traverses l'indication de la rue et du numéro de l'immeub'e auquel ils se rap- 
portent, et, hors des traverses celle des lieux dits tenants et aboutissants et des 
bornes kilométriques entre lesquelles Us doivent être exécutés. 

Chspttbe î. Coxstbcctions sectes Alignemente par avancement. — Aet. 1. Lors- 
que la construction sur l'alignement doit avoir pour effet de réunir 6 la propriété 
riveraine une portion de la voie publique, les ingénieurs procèdent, contradictoirement 
avec le pétitionnaire, au métré et 6 l’estimation du terrain 6 abandonner. Le montant 
de l'estimation, contrôlé par les agents des domaines et arrêté par le préfet, est 
acquitté par le pétitionnaire, ou, en cas de contestation, déposé à la caisse des dépôts 
et consignations 

Il est formellement interdit au pétitionnaire d'occuper le terrain avant d'en avoir 
acquitté ou consigné le prix. 

Le permissionnaire ne peut réclamer le tracé de son alignement, s’il n’est pas en 
mesure de justifier de ce payement. 

Alignements par reniement. — Aet. 3. Lorsque la construction sur l’alignement 
aura en pour effet de réunir 6 la voie publique une partie du terrain riverain, il est 
procédé comme ci-dessus an métré et i l 'estimation qui servent de base au règlement 
de l’indemnité. 

Cette indemnité n'est exigible qu'k partir du jour où, sur la demande du permis- 
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slnnnairc, il aura été constaté que son terrain est définitivement réuni 4 la voie 
publique. 

Règlement par le jury du prix des terrain t acquit ou cidct par let rireraint. — 
Art. 4- A défaut d'anangement amiable entre l'administration et le jiélitionnaire, le 
pris du terrain & céder ou ù acquérir est réglé conformément 4 la loi du 3 mai 1841 
et 4 l'article 50 de la loi du 16 septembre 1807. 

Dispositions relatives au eas de reeul<ment. — Abt. 5. ün mur mitoyen mis 4 
découvert par suite du recuiement d'une construction voisine est soumis aux mêmes 
régies qu'une façade en saillie. 

Le raccordement des constructions nouvelles avec des batiments ou murs en saillie 
ne peut être effectué qu'au moyen de délurés provisoires dont la nature et les 
dimensions sont réglées par l'arrêté d’autorisation. Toutefois, les épaisseurs ne peuvent 
dépasser, en y comprenant les enduits et ravalements : 

Pour les délurés en briques, bourdéts en mortier ou piètre avec ou sans pans de 

bols 0-, 1* 

Pour les délurés en bois avec remplissage eu piètre et plâtras, moellons, argile ou 
pisé 0», 16 

Pour les délurés en moellons, bourdés en mortier ou plâtre sans pans de 

bois 0“, 25 

Pour les délurés en pisé et en modlons, sans mortier ou en mortier de terre, avec 
enduit en terre 0", 40 

Toutes liaisons entre les nouvelles et les anciennes maçonneries, tendant 4 récon- 
forter celles-ci sont formellement interdites. 

Aqueduet sur les fostit de la roule. — Art. 6. L'écoulement des eanx ne peut 
être intercepté dans les fossés de la route. 

Les dispositions et dimensions des aqueducs destinés 4 rétablir la communication 
entre la route et les propriétés riveraines, sont fixées par l'arrété qui autorise ces 
ouvrages; ils doivent toujours être établis de manière 4 ne pas déformer le profil 
normal de la route. 

Baiet et clôtures. — Art. 7. Les baies sèches, barrières, palissades, détures A 
claire-voie ou levées en terre formant clôtures, sont placées, savoir : 

Dans les traverses, sur l'alignement fixé pour les constructions, et hors des tra- 
verses, de manière 4 ne pas empiéter sur les talus de déblai et de remblai de la 
route. 

Les baies vives sont placées 4 0*, 50 en arrière de ces alignements. 

’ Avit d donner par le propriétaire et vérification des travaux. — Art. 8. Tout 
propriétaire autorisé 4 faire une construction ou une cl " turc ou 4 exécuter des ou- 
vrages sur le sol de la route, doit indiquer 4 l'avance, 4 l'ingénieur de l'arrondissement, 
l'époque où tes travaux feront entrepris, pour qu'il puisse être procédé par le 
conducteur 4 une première vérification, ou, si le propriétaire le demande, au tracé 
de l’alignement. 

S'il s'agit d'une construction en maçonnerie, le permissionnaire prévient une 
seconde fois l'ingénieur dès que les premières assises au-dessus du sol sont posées. 

Dans tous Ica cas, après l’ocbèvement des travaux, les agents de l’administration 
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dressent un procès-verbal de récolement en double expédition, conformément aux 
disposition* de l'article 38 ci-après. 

Cnienai 3. Constecctioxs en saillie ses l'alicxeitest. Interdiction de travaux 
eonfoi lalifi. — Air. 9. Tous ouvrages conforlatifssont interdits dans les constructions 
en saillie sur l'alignement, tant aux étages supérieurs qu'au rex-de-chaussée. 

Sont compris notamment dans cetle interdiction : 

Les reprises en sous-œuvre ; 

La pose délirants, d'ancres ou d'équerres, et tous ouvrages destinés à relier le mur 
de Lee avec les parties situées en arrière de l'alignement; 

Le remplacement par une grille de la partie supérieure d'un mur en mauvais 
état; 

Des rbangements assez nombreux pour exiger la réfection d'une partie importante 
de la façade. 

Travaux qui pourront tire autorité! avec condition! ipcciatei. — A*t. 10. Peurent 
être autorisés, dans les cas et sous les conditions énoncés dans les articles 11 à 17, les 
ouvrages suivants : 

Les crépi i ou rejointoicments ; 

L'établissement d'un poitrail ; 

L’cibaussement ou l'abaissement des murs et façades; 

La réparation totale ou partielle du cbaperon d’un mur et la pose de dalles de 
recouvrement; 

L'établissement d'une devanture de boutique; 

Le revêtement des façades; 

L'ouverture ou la suppression de baies. 

Crépit et rejointoiementi, poitrail, exhauttement ou abaittement dei façadei, ré- 
paration det ehaperoni et pôle de dalla de recouvrement. — Aet. 11. L'exécution de 
crépis ou rejoinloiements, la p: se ou le renouvellement d'un poitrail, l'abaissement 
ou l'exhaussement des murs et façades, la réparation des chaperons d’un mur et la 
pose des dalles d : recouvrement ne seront permis que pour les murs et façades en 
bon état, qui ne présentent ni surplomb, ni crevasses profondes, et dont ces ouvrages 
ne puissent augmenter la solidité et la durée. 

Il ne pourra être fait, dans les nouveaux crépis, aucun lancis en pierres ou autres 
matériaux durs. 

Les reprises des maçonneries autour d'un poitrail ou des nouvelles baies seront 
faites seulement en moellons ou briques et n'auront pas plus de0“,25 de largeur. 

L'exhaussement des façades ne pourra avoir lieu que dans le cas où le mur infé- * 
rieur sera reconnu assex solide pour pouvoir supporter les nouvelles constructions. 
Les travaux seront exécutés de manière qu'il n'en résulte aucune consolidation du 
mur de face. 

Devanture! de boutique!. — Aar. 12. Les devantures se composeront d’ouvrages 
en menuiserie; il n'y sera employé que du bois de 0~,10 d'équarrissage au plus. 
Elles seront simplement appliquées sur la façade, sans être engagées sous le poitrail 
et sans addition d'aucune pièce formant support pour les parties supérieures de la 

maison. 
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Revêtement des façades. — A»t. 15. L'épaisseur des dalles, briques, bols ou carreaux 
employés pour les revêtements des soubassements ne dépassera pas 0*,05. 

Le revêtement au-dessus des soubassements, au moyen de planches, ardoises ou 
feuilles métalliques, ne pourra être autorisé que pour les murs et façades en bon 
état. 

Ouverture de baie», portes bâtardes et fenêtres. — Anr. 14. Les linteaux des baies 
de portes bâtardes ou fenêtres à ouvrir seront en bois; leur épaisseur dans le plan 
vertical n'excédera pas 0*,16, ni leur poitée sur les point* d'appui, 0“,20. 

Le raccordement des anciennes maçonneries avec les linteaux, et les reprises autour 
des baies ne seront faits qu’en petits matériaux et n'auront pas plus de 0*, 25 de 
largeur. 

Portes charretières. — Abt. 15. Les portes charretières pratiquées dans les murs 
de clôture ne pourront s'appuyer que sur les anciennes maçonneries ou sur des po- 
teaux en bois. Les reprises autour des baies seront assujetties aux conditions fixées 
dans l'article piécédent. 

Suppression de baies. — Abt. 16. La suppression des baies pourra être autorisée 
sans conditions pour les façades en tris-bon état ; lorsque la façade sera reconnue ne 
pas remplir celte condition, 1rs baies 5 supprimer seront fermées par une simple 
cloison en petitsmalériaux de 0*,16 d'épaisseur au plus, dont le parement a (fleurera 
le nu intérieur du mur de face, le vide restant apparent à l’extérieur, et sans addition 
d'aucun montant ni support en fer ou en bob. 

Avis à donner par le proprietaire. — Abt. 17. Tout propriétaire autorisé & faire 
une réparation doit indiquer à l'avance, & l’ingénieur de l’arrondissement, le jour où 
les travaux seront entrepris. 

L'administration désigne, lorsqu’il y a lieu, ccnx qui ne doivent être exécutés qu'en 
présence de l'un de ses agents. 

T< avaux à rinterieur des propriétés. — Abt. 18. Il est interdit de faire dans U 
partie retranchable d’une propriété aucune construction nouvelle, lors même que le 
terrain seiait clos par des murs ou de toute autre manière, et que l’on ne toucherait 
pas au mur de face. * 

Les travaux à l'intérieur des maisons sont exécutés sous la responsabilité des pro- 
priétaires, contre lesquels il est exercé des poursuites dans le cas où ces travaux sont 
reconnus être conforlalifs des murs de face. 

Csupitbe A. Saillies. Soubassements, colonnes, pilastres, ferrures, jalousies, Per- 
siennes, contrevents, appuis de croisées, barres de supports, tuyaux de descente, cu- 
vettes, ornements en bois des devantures, grilles, enseignes, socles, petits et grands 
balcons, lanternes, transparents, attributs, auvents et marquises, bannes, comickcs 
d'entablement. — Abt. 19. La nature et la dimension maximum des saillies permises 
sont fixées ci-après, la mesure des saillies étant toujours prise sur l’alignement de la 
fhçade, c'est-à-dire à partir du nu du mur au-dessus de ta retraite du soubassement : 

1’ Soubassement 0“, 05 

2* Colonnes en pierres, pilastres, ferrures de portes et fenêtres, jalousies personnes, 
contrevents, appuis de croisées, barres de supports .. 0*, 10 

3* Tuyaux et cuvettes, ornements en bois des devantures, grilles deboutioues et de 


Digitized by Google 


( 1858 ) * * 4 » * 

fenêtre* de» rer-de-chaussêe, enseignes, y compris tanin pièces accessoire». 0*,1S 

4- Socles rie devanture* de boutiques 0*,S0 

5" P tits ba'rons de croisée au-dessus du rei de-chaussée 0*,22 

0" Gands boirons, lanternes, transparent», attributs. O*,80 


Ces outrages ne pourront être établis qu’à 4*, 30 au moins, au-de sus du sol et 
seutetu' ot dans les rues dont la 1 irgeur ne se a pos inférieure à 8 mitres. Toutefois, 
s’il y a dormi la façade un trottoir de 1 “,30 de la-geur au moins la hauteur de 
4", 39 pourra être léduite jusqu'au minimum de 3“,50 pour les grands balcons, 
dans les rues ayant au mob» 8 mètres de largeur, et an mini tram de 3 mètres pour 
les laotemci. t anspar. nts cl attributs, quelle q te soit ta largeur de la rue. 

G s outrages devront d'ailleurs être supprimas sans In lemnité si l'administration, 
dans un intérêt public, e-t conduite à exhausser ultérieurement le sol de la route. 

7* Auvents et marquises f 0*,80 

O? nuvr ges seront en bois ou en mitai; on ne let autorisera que sur des façades 
detaat le- quelles il existe un trottoir de 1“,33 de laigeur au moins, et à 3 mitres 
au moins au-dessus de ce trottoir. 

8" Cannes..... 1“,50 

Elles ne pourront être posées que devant les façades où il existe un trottoir. La 
dimenson maximum fivée ci-dessus sera réduite quand ce trottoir aura moins de 
2 mètres, de manière que sa largeur excède toujours de 0”,30 au moins, la saillie 
des bannes. 

Aucune partie des supporls ne sera à moins de 2“, 53 au-dessus du trottoir. 

0* Corniches d'entablement. 

Leur saillie n'cxcéd.'ra pas 0“, tfl quand elles seront en plâtre, ou l'épaisseur du 
mur à son sommet quand clics seront en pierre ou en bois. 

Les dimensions fixées ci dessu - s inl applicables seulement dans les portions de 
routes ay nt plus de 6 mè'res de largeur effective. Lorsque cette largeur n'est pas 
atteinte, i'arrété du préfet statue, dans chaque cas particul.cr, sur les dimensions des 
saillies qu'il y a lieu d'autoriser. 

Oeeupalion temporaire de la voie publique. — Am. 29. Les échafaudages ou les 
dépôts de matériaux qu'il pourra être nécessaire de faire sur le sol de la route pour 
l'exécution des Iraiatix seront éclairés pendant la nu l; leur sadlie sur la voie pu- 
bliqtic sera de 3 mètres au plus, et ce maximum pourra être réduit dans les traverses 
étroites. 

Ils seront déposés de manière à ne jamais entraver l’écoulement des eaux sur la 
roule ou ses dépendances. Dans les villes, le permissionnaire pourra être tenu de les 
entourer d'une clôture. 

2t. Il est interdit d’établir, de remplacer ou de réparer des marches, bornes, 
entrées de caves ou tous ouvrages de maçonnerie, en saillie sur Ici alignements et 
placés sur le sol de la voie publique. Néanmoins, il pourra être fait exception à cette 
règle pour ceux de ces ouvrages qui seraient la conséquence de changements ap- 
portés au niveau de la route ou lorsqu'il se présenterait des circonstance; ex teptioa- 
nclics. Dans ce dernier cas, il devra en être référé à l'administration supérieure. 

CnxriTnK 5. Dispositions coa:ui«uxi les sans ou aez-oe-enicssie 1T t’xccàs dis 
d 19 
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MITES CüiiiETiUts. Condition! pour Couverture des portes et fenêtres du ret-de- 
ehaussrr. — Ait. 77. Aucune porte ne pourra s'ouîrir en dehors de manière h Taire 
saillie sur la voie publique. 

te» fenêtres et to'cIs du rci-de-chaussée, qui s'ouvriraient en dehors, devront se 
rabattre sur le mur de face, le long duquel i s seront Tués. 

Emplacement et accès des portes eorhéres. — Ait. ÏJ. Sur les routes plantées, les 
portes rhairetière* seront, autant que^ possible, placées au milieu de l'intervalle de 
deux arbres consécutif. 

Il sera posé, devant les arbres de chaque côté du passage, des bornes en pierre 
dure ou en bois nu des butte-roues en fonte. 

Lorsqu'il existera, vis-à-vis des portes charretières un trottoir ou une contre-allée 
réservée i la ci rulotion des piétons >1 J sera établi, suivant leur profil en travers 
normal, une chaussée de S mètres de largeur, qui sera en pavé ou en empierrement 
formé de menus matériaux. 

La bordure du trottoir, lorsqu'il en existera, sera baissée dans l'emplacement du 
passage, sur une longueur de 3 mètres, de manière à conserver 0“,05 de hauteur 
au-dessus du ranivoau. Le raccordement de la partie baissée avec le reste du trottoir 
aura 1 mètre de longueur de chaque cédé. 

Ces divers ouvrages sont i la charge du propriétaire riverain. 

Crapitie 8. Tboitoirs, Condition d'établissement des trottoirs. — Ait. 14. La 
na'nre et les dimensions des matériaux 3 employer dam la construction des trottoirs 
seront fixées par l'arrêté spécial qui autorisera ces ouvrages. Les bordures, ainsi que 
le dessus du trottoir, seront établi, suivant les points de hauteur et les alignements 
fixés sur le plan au pétitionnaire. 

Les extrémités du trottoir devront se raccorder avec les trottoirs voisins ou avec Ica 
revers, de manière h ne former aucune saillie. 

Suppression des bornes. — Air. 15. Partout où un trottoir sera construit, le rive- 
rain est tenu d'enlever les barnes qui se trouvent en saillie sur les façades des cons- 
tructions. 

Cn a priai 7. Écooleuest des eacx. — Émiufsesiest d’aqcmccs et ni tiivvcx. — 
Ait. 18. Nul ne peut, sans autorisation, rejeter sur la voie publique les eaux insa- 
lubres provenant des propriétés riveraines. 

Les eaux pluviales, lorsqu’elles auront été recueillies dans une gouttière, ainsi que 
celles provenant de l'intérieur des nuirons, seront conduites jusqu'au soi par des 
tuyaux de descen e, puis jusqu'au raniveau de la route, soit par une ga gnuille, s'il 
existe un trottoir ou dès qu'il en existera un, soit par un ruisseau pavé, s'il n'existe 
qu'un revers. 

Écoulement sous la voie publique. — Ait. 17. Les particuliers peuvent être auto- 
risés à établir, sous le sol des routes, des aqueducs oa conduites pour l'écou'ement ou 
la distribution des eaux ou du gai, conformément aux dispositions spéciales qui seront 
réglées par l’arrêté d’autorisation et sou» les conditions ci-après. 

Conditions générales des autorisations pour rétablissement de tugasue ou aqueducs 
sous la voie publique. — Art. 28. Les tranchées longitudinales ne seront ouvertes 
qu’au fur et i mesure de la construction de l'aqueduc ou de la pose des tuyaux, et 
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le* tranchées transversales que sur la moitié de la largeur de la rôle pnWiqiie, de 
matière que l'a lire moitié reste libre pour la circulation. I.ej parties d tranchées, 
qui ne pou T'aient pas <"lrc eomb’êes avant b fin dé la journée seront défendues pen- 
danl la nuit par des barrière» solidement établies et niflhammeut éclairées. 

Le remblai de i tranchées, après la po e des conduites sera Tait par couches de 0*.Î0 
d'épaisseur, et cil que courh' sera pilonnée arec soin. On rélal.lira sur le remblai 
les parafes, chaussées d empierrement, tmltoirs el autres ouvrages qui auraient été 
dém-lis en suppléant an déchet des »i ux matériaux p ar des mat ■riaux neufs de bouue 
quarté, et en se conformant, pour l'exécution, A toutes les règles de l'art. 

Ces l ai aux seront faits par le permissionnaire, qui devra, pendant un an, les 
entretenir d’une manière continue. Toute négligence apportée A l’entretien sera 
constatée par un procés-verba) , et déférée, par ce moyen, au conseil de préfec- 
ture. 

Ans ilût après la rédaction d’cc pro'és-verbal, l'ingénieur ordinaire fera exécuter 
d'efiiee les réparations jugées nécessaires. Les dépenses seront, dans un délai de trrh 
jours, remboursées A l'entrepreneur qui aura exécuté les travaux, cl au domicile 
de ce dernier, par le permissionnaire, sur lj vu d'un état dressé par l'ingénieur 
ordinaire, visé par l'ingénieur en chef, et rendu au besoin exécutoire par le 
préfit. 

Le perm'ssinnnaire fera enlever, immédiatement après l'exécution de cha ne 
partie du travail, les terres, grivois et immondices qui en provicudiont, de manière 
à rendre la voie publique parfaitement libre. 

Il se conformera A toutes les mesures de précaution qui lui seront indiquées, soit 
par les ingénieurs, soit par l'autorité locale. 

Il devra fjire les dispositions convenables pour ne porter aucun dommage aux 
voies d'écoulement, telles que aqueducs ou tuyaux déjA établis, soit par l'adminis- 
tration, so t par 1rs paiticuliers. 

Il ne pourra entreprendre ses travaux ni lei rep-endre, s’il les a suspendus, 
sans en avoir prévenu A l'avance l'ingénieur de l'arrondissement ou le conducteur 
d, légué. 

Djivs le mois qui suivra l’exécution des travaux, il déposera, au bureau de l’in- 
génieur ordinaire, un plan coté indiquant exactement le Iracé des con luites et leurs 
divers emb anebem nU A l'échelle de 0*,053 m lli nèlre» pour 1 mètre. 

Le permissionnaire on son ayant cause devra, A toute époque, se conformer aux 
rig'emcnls d’administration ou de police en vigueur. Il sera teint, sur une simple 
réquisition, de laisser visiter les ouvrages qui se rattachent A l'écoulement ou d’inter- 
rompre cet écoulement. 

Il m a tenu, en outre, si l'administration le jnge nécessaire dans un intérêt de 
po’lcc ou de salubrité, d'ouvrir des tranchées sur les parties de conduites qui lui 
seraient désignées, el de rétablir ensuite la voie sans pouvoir, A raisin de ces faits, 
réclamer aucune indemnité. 

L'administration conserve d'aillenrs le droit de faire changer l'emplacement de» 
conduites ou même de les supprimer, conformément aux articles 38 et 39 ci- 
aprvs. 

Tuyaux de conduite pour Ut taux ou lt gau — Aar. 19. Les tuyaux pour U 
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distribution des eaux ou du gai seront toujours posés à 0*,60 au moins de pro- 
fondeur. 

Disposition* relalhe* aux conduites débou'hant dans un aqueduc situe tout la roi « 
publique. — Ait. SO. Lorsqu'il s’agira de j -ter les eaux d’nne propriété riteraine dans 
On égout existant sous la voie publique, elles y seront amenées directement par un 
conduit dont les matériaux et les dispositions seront indiq és par l'arrété d'autorisation. 

Le percement dans la maçonnerie du pied-droit sera réduit aux dimensions stricte- 
ment indispensables. Le raccordement sera exécuté arec soin en ciment ou en btm 
mortier hydraulique. 

Le conduit sera muni, à son origine dans l'intérieur de la propriété, d'une curette 
arec g'ilie, qui derra faire obstacle au passage des immondices. 

Il est in'erdil d'introduire dans l'égout aucun liquide qui pourrait nuire A la salu- 
brité ou & l'égout lui-méme. 

Cnvcrrnr. 8. Piartatvovs. — Art. 31. Nul ne peut exercer un acte quelconque de 
jouissance sur une plantation située sur le sol d’une route, sans autorisation préalable 
du préfit. 

Cette autorisation ne sera accordée que si les particuliers justifient aroir lég'lime- 
ment acquis les aibres dont il s'agit A titre onéreux ou les avoir plantés A leurs frais, 
en exécution des anciens règlements. 

A balaqe des plantation*. — Art. 32. Nul ne peut abattre des arbres faisant partie 
de plantations régulit* rcs situées le long des routes, sansen aroir obtenu l'autorisation. 

L’abatage ne sera permis que lorsque les arbres auront atteint (ouïe leur croissance ; 
qu'ils seront trop rapprochés entre eux ou de la route, on que l'administration jugera 
utile de remplacer la plantation riveraine par une plantation nouvelle établie sur fe 
sol même de la roule. 

L'abatage ne pourra avoir lieu qu'après que les arbres auront reçu l'empreinte dn 
marteau des ponts et chaussées. 

' Il sera fait de manière à ne pas encombrer la voie publique. Les arbres p'antés sur 
le sol d s routes seront, aussitôt ap-és l'abatage, rangés sur le bord des accotements ou 
le long des fossés, parallèlement A I axe de la route. Les trous seront comblés immé- 
diatement. Les aihres abattus seront enlevés huit jours au plus la d après leur chute. 

Lci arbres de» plantations riveraines seront abattus sur le terrain des propriétaire», 
sans emprunter en aucune façon, pour le dépôt des bois, le sol de la route. 

33. Les conditions de l'élagagc (les haies cl des plan'ations sont déterminées par 
des arrêtés spéciaux, en raison de l'essence des arbres et des circonstances locales. 

Les baies seront toujours conduites de manière que leur développement du côté de 
la voie publique ne fasse aucune saillie sur le sol appartenant A la route. On n'jr tolé- 
rera l'existence d'aucun arbre de haute tige, A moins que la baie ne te trouve A deux 
mètres au moins des terrains de la voie publique. 

SA. Les plantations nouvelles ne peuvent être exécutées que d'après an arrêté par 
lequel le préfet fixe les alignements, l'espacement des arbres entre eux dans chaque 
rangée, leur essence, les conditions auxquelles ils doivent satisfaire et toutes les pré- 
cautions A prendre pour assurer leur bonne venue. 

, ■ Cumu 9, CosoiTio.vs staiaiu* B» aïtomiatiom. Durée du auloruationt. — 
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"Ait. S9. Les autorisations ne sont valables que pour nn an, è partir de la date des 
arrêtés, et sont périmées de plein droit, si l'on n'en a pas fait usage avant l'eapiratloa 
de ce délai, • • . 

Procès-verbaux lit récolement. — Ast. 33. Tonte permission de grande vo ! ri* 
donne lieu 4 une vériliralion de la part des agents de l'administration. Si les condi- 
tions imposées au permissionnaire ont été remplies, le résultat de cette opération est 
constaté par un procès-verbal de récolement eu double expédition, dont l'une, après 
avoir été visée par les ingénieurs, est remise par le préfet au propriétaire. 

lions le cas contraire il est dressé un procès-verbal de contravention, lequel est dé- 
féré au conseil de préfecture. 

Réparation de» dommages cautéi à la route. — Ast. 37. Aussitôt après l'achève- 
ment de leurs traraus, les pcimissionnaires sont tenus d'enlever tons les décombres, 
terres défaits de matériaux, gratois et immondices, de réparer immédiatement tous 
les dommages qui auraient pu êlie causés b la route ou b ses dépendances, et de ré- 
tablir dans leur premier élat les fossés, talus, accotement*, chaussées ou trottoirs qui 
Auraient été endommagés. 

Entretien en bon état de > ouvrages situés sur le solde la route et de tes dépendances. 
— Aut. 39. Les ou* rages établis sur le sol de la voie publique et qui intéressent la 
viabilité, notamment ceux mentionnés dans les articles 0, II, 33, 37, 38, 39 cl 30 du 
présent riglemrnl, rcrout toujours entretenus en bon état et maintenus conforma 
aux conditions de l'autorisation, toute de quoi cette autorisation serait révoquée, Indé- 
pendamment des mesures qui p urraient être prises conlie le permissionnaire pour 
répression de délit de grande voirie et pour la suppression de ces outrages 

Suppression des ouvrages tans indemnités. — Aar. 39. Les permissions de pure 
tolérance cnnceri anl les ouvrages mentionnés b l’art'c'e précédent, penvrat toujours 
êtie modifiées ou révoquées, en tout ou en partie, lorsque l'administration le juge 
uti e & l'intérêt pull e, cl le permissionnaire est tenu do se conlormer à cc qui lui est 
p rêvait b ce sujet, sans qu’il puisse s'en prévaloir pour réclamer aucune indemnité. 

Réserres des droits des tiers. — Ast. 40. Les autorisat'ons de grande voirie ne sont 
données que sous tontes i éscrvcv des droits des tien, des règlements faits par l'autorité 
nnnicipa e dans les liin lesde scs attributions, des servitudes militaires et de celles 
résultant du Code forestier. 

Réserve concernant la palite de petite voirie. — Art. 41. Une permission de grande 
voirie accordée pour une propriété qui fait l'angle d'une voie communale ne piéjuge 
rien sur les obigations qui peuvent être imposées par l'autorité locale en ce qui con- 
cerne la Crade sur la voie communale. 

Chapitre 1 0. Mode de constatation des délits. — Art. 42. Les contraventions sont 
constatées par lev maires ou adjoints. Ici ingénieurs, conducteurs ou agents secon- 
daires les commissaires et agents de police, les gendarmes les gardes clumpéircs, et 
en général par tous les agents dûment assermentés 

Publication et exécution du réglement. — Art. 43. Le présent arrêté sera publié et 
• (fiché dans l'é endue du i épnrlcm nt. 

Le préfet, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et le commandant de la gett- 
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«tannerie «ont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en surveiller el d'en assurer 
l'exécution. 

Fait h , U 

Le Préfet du département. 


822 . 


Décret parlant règlement d'administration publique pour l'exécution 
de* laie de s 17 juillet IC56 rt SB mai 1B50. en ce qui louche les prêts 
destines à faciliter les opérations de drainage (I). 

23 septembre 1853. 

Napoléon, etc. 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE I". Fcrmf. ht isstrcctior des demandes de prêts. — Art. 1". Tout pro- 
priétaire qui vent obtenir un prêt, par ajplication des lois des 17 juill.t 1838 et 
38 niai 1858, adresse sa demande au mini Ire de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. 

Cette demande énonce : 

1* Lu somme qu'il veut emprunter, et, s'il y a lieu, celle pour laquelle 11 entend 
concourir h la dépense; 

2" Les noms et prénoms des fermiers ou colons partiaircs. 

Il y est joint un evlrnil de la matrice et du plan cadastrai, avec indication de la 
situation cl de l'étendue des terrains 5 drainer. 


2. Les demandes de prêt, avec les pièces h l'appui, sont soumises à une commission 
formée pris du ministère de l'agriculture, du commcicc cl des travaux publics, sou. 
le titre de Commission supérieuic du drainage. 

Les meinl res de cette commission sont nommés par le ministre. 

8. Aprls délibération de la commission, la demande de prêt est renvoyée, s'il y* 
lieu, A l'ingénieur chargé du service hydraulique dan, le département de la situaton 
des bicus. 

Dans la quinzaine qui suit l'envoi, l’ingénieur visite les terrains à drainer ; procède 
aux opérationset vérifications nécessaires pour apprécier l'utiii é de l'entreprise pro- 
jetée, cl donne son avis sur l'admissibilité de la demande de piél (2'. 

Son rapport est adressé au préfet, qui le tiansmd, dans les dix jours, arec scs 
prnposit ans, au ministre de l’agi iculture, du commerce et des travaux puLlics 

A. Le ministre adresse, s’il y a lieu, les pièces à la soc été du Crédit foncier de France, 
afin qu’elle vérifie les titres de propriété et la situation hypothécaire du demandeur. 

Si la société juge que les garanties offries par le demandeur sont suffisant s, le 
ministre staluc, après av's de la com inèsion supérieure. 

L’arrêté du ministre qui autorise le p'èl en détermine les conditions générales, et 
notamment les délais dans lesquels les travaux deuout être commencé; el acbtvés. 


(1) Voir suprà. n* 287, et Infra, u» 321. 
(1| Voir infrà, n* 833. 
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5. Si la demande de prêt est formée par un syndicat, cette demande doit contenir, 
outre les indications prescrites par l'article 1 er du présent règlement, la délibération 
des intéressés qui donne au syndicat pouvoir de con racler un emprunt soumis aux 
dispositions des lois des 17 juillet 1856 et 28 mai 1858. 

Celte demande est instruite comme il est dit aux articles 2, 3 et U. 

TITRE II. Conditions dm prêts et slrveillanci de l'adhmstbation sim l’exiS- 
cütion et l’entretien des travacx. — Abt. 6. Les fonds prêtés ne peuvent ét é 
employés qu'aux travaux du drainage; le Crédit foncier doit s'assurer qu'ils reçoivent 
leur dostiiiation. 

7. Les travaux sont exécutés par l'emprunteur, sous la surveillance de l'admi- 
nistration. 

Le montant du prêt est remis à l’emprunteur par à-compte successifs, aux époques 
fixées et proportionnellement au degié d'avancement des travaux, constaté par l’in- 
génieur chargé de la surveillance, de manière que le solde lie soit versé qu’après 
leur exécution complète. 

8. L’ingénieur doit refuser le certificat nécessaire à l’emprunteur pour toucher 
tout ou partie du prêt, si les travaux sont mal exécutés. 

En ras de réclamation contre le refus de l’ingénieur, il est statué par le préfet, qui 
suspend p ovisoi renient, s’il y a lieu, le payement des termes de l’emprunt. 

Si tes travaux sont interrompus sans que l'empuntcur ait remboursé, le préfet 
peut autoriser la société du Crédit foncier à faire exécuter en son lieu et place, les 
travaux nécessaires pour rendre productive la dépcusc déjà faite jusqu'à concurrence 
des sommes à verser pour compl 1er le prêt. 

Le tout sans préjudice des actions à intrn’er par la société du Crédit foncier 
devant les tribunaux civils, à raison de l'inexécution du contrat. 

• 

9. L’entretien drs travaux du drainage reste soumis au contrôle du Crédit fon- 
der, jusqu’à l’entière liLérutio» de l’emprunteur. 

TITRE III. Dispositions générales. — Art. 10. Le département de l’agriculture, 
du commerce c-t des travaux publics supporte les Lais de l'instruction administrative 
des demandes de prêts et de surveillance clés travaux. 

Les frais de l’expertise mentionnée dans l’urt cle 6 de la loi du 17 jui’Ict 1856, 
ceux de l’acte de prêt, de l’inscr plion du privilège cl de l’hypothèque supplémen- 
taire, dans le cas où elle a été requise, enfin le coût des mainlevées et de la quit- 
tance, sont seuls à la chai ge de l'emprunteur. 

Le montant en est recouvré par le Crédit foncier dans le cas où il en aurait fait 
l'avance. 

11. Nos ministres secrétaires d’Êtat aux départements de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 
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Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

28 septembre 1858. 

KaTigat on. — Défense des ville! centre tel Inondations. — Les pji-t.es des enquêtes doivent 
être communiquées sus ingénieurs. 

Monsieur le Préfet, l'article 11 du décret réglementaire du 15 août dernier con- 
cernant les travaux de défense contre les inondations dispose que lorsque l'instruc- 
tion de chaque projet est terminée, le préfet adresse toutes les pièces avec son aTis 
motivé au ministre. 

Plusieurs ingénieurs ont demandé, si, contrairement 5 l'usage, cet article impli- 
quait que les pièces des enquêtes devaient être communiquées & l’administration sans 
qu'iis aient éé appelés ù fournir un rapport sur les résultats des enquêtes. 

Aucun doute ne peut s'élever A ce sujet. Il est bien entendu que les pièces des en- 
quêtes ouvertes sur 1rs projets de dépense des villes contre les inondations devront, 
comme les pièc's des enquêtes ouvertes sur toutes ent éprises ü'ul.li.é pu liqnc en 
vertu de l'ordonnance lég cmenluire du 18 févtier 1835 (2), être communiquées aux 
ingénieurs en chef pour qu'.ls fournissent un rapport sur les résultats des eiiqnè es. 

Aucun ilglemcnt n’a presc il celle communieat on, parce qu'elle n'a pat le carac- 
tère d'un degré de l'instruction, mais elle est indispensable pour é.'a'rcr complète- 
ment l'administration. Vous aurcs donc soin, Monsieur le Préfet, de joindre au dos- 
sier que vous auiez & me renvoyer, uu lapport de M. l'ingénieur en chef sur les 
résu.lats des enquêtes ouvertes sur chuquc projet. 

324 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce cl des travaux 
publics aux préfets (3). 

2 octobre 1838. 

Service hydrnu'iqnr. — Drainage — Envoi d'nn régiraient d'aduTnistntion piitifqne pour 

IVvriitio.i des io.s des 17 ju.i et 1 iad et 3S mai 1»37, en ce qui tuurlic les prêts destinés k 

faci.iitu les opéranons de Uiuui-.ge. 

Monsieur le Préfet, j’ai l'bonurur de vous adresser le règlement d'administration 
publique daté du 23 septembre dernier et ayant pour obj.-l d'assurer l'exécution du 
prêt de cent millions, autorisé par la loi du 17 juillet 1850, en vue de lacililer les 

opération; de drainage. 

Le Gouvernement ne pouvant trouver dans les ressources ordinaires du budget les 
eapi aux dont il aurait besoin pour réaliser ces prêts, et voulant d'a Heurs éviter de 
recourir 5 l'emprunt, a cru devoir se subs: .tuer la société du Créd t foncier de France, 
pour l'appl cal on de la loi de 1856, tout en se réservant ic rôle de tule le et de pro- 
tection que celle loi lui assigne. Le traité passé A cet effet avec la société du Ci édit 


(t) Voir supra, n" 31», 317 «l 310. 
(7) Voir supra, n* 10*. 

(3) Voir «uprà, n”* 237 et 320. 
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foncier a été sanctionné an point de me financier, par la loi du 28 mai dernier, et, 
d'une manière générale, par le décret dn 28 septembre 1858. 

Le décret du 23 septembre a pour o' Jet d’assurer l’etécution des lois précitées de 
1856 et de 18' 8. Il n' gle la forme et l’in -traction des demandes de prêt, les conditions 
de ces prêts et la surveillance à exercer’ sur l'exécution et l'entretien des travaux. 

Art. 1". Aux termes de l'artirle 1", les demandes de prêt doivent être adressée* 
directement au ministère. Cette mesure est indispensable pour que je puisse, avec le 
concours de la commission supêileure du drainage, répartir entre les divers départe- 
ments les fonds dont le Crédit foncier pourra disposer, dans la mesure du maximum 
arrêté chaque année par le pouvoir législatif. Ce maximum est porté & dix mi. lions 
pour les exercices 1858 et 1859 (article 5 de la loi du 28 mai 1858). 

Le même article du décret indique les justifications qui doivent être fournies t 
l'appui des demandes. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que ect article n'exige pas la production 
d’un projet de drairrge. 

La rédaction préalable d’nn projet de ce genre présente, en effet, de graves diffi- 
cultés pour les propriétaires, cl il leur suffi, h plus souvent, avant de présenter leur 
dcnicmle, de s'r.sstiier, soit personnellement, soit avec 1rs conseils de personnes expé- 
rimentées, que leurs terrains peuvent être utilement drainés. 

Néanmoins, dans le cas où ils croiraient nécessaire de foire une étude plus com- 
pile des moyens d'améliorer leurs terrains, je vous rappellerai. Monsieur le Préfet, 
qu’une décision impériale du 30 août 1853, insérée au Moniteur (I), donne aux pro- 
priétaires la faci'ilé de s'adresser, par votre intermédiaire, aux agents de l'adminis- 
tration des travaux pu hl cs, pour faire procéder gratuitement, par leurs soins, A 
l’étude des projets de drainage qu'ils serrent exécu cr. 

Je ne puis que m'en référer surce point 5 ma circulaire du 27 février 1857 (2), dont 
les dispositions con mirent & être en vigueur(3}. 

L'url.cle 1" dispose, en outre, qne la demande doit énoncer la somme que le pro. 
priéluir.' sent emprunter, et, s'il y a lieu, celle pour laquelle il culeud concourir t 
la dépense. 

L’intervention des propriétaires dans la dépense des travaux de drainage est sans 
doute purement volontaire de leur part ; cependant le Gouvernement désire que les 
pré s eff.t tués avec le concours du Trésor public provoquent le plus grand nombre 
possib e d'upérulioas de drainage. Auss : , sans perdre de vue qu’il s'agit de propager 
cet utile procédé el de le faire géuéirer dans les cont ées où ses bons effet» sont 
encore peu connus l'ad.niuialruUon est disposée 5 prendre en considération, dans la 
répail lion des fond s d sponii.les les efforts persormeis des propriétaires, qui con- 
courront aux travaux par leurs propres ressou ces. 

L'arlic'c 12 de la loi du!3 bramai. e an vu exige que tontes les pétitions adressées 
aux ministres soient rédigées sur papier timbré. Cette disposition n'a pus été modifié*» 
en ce qui touche les demandes de prêts relatifs au draiuagc. 


(1) Page 901, numéro du I*' septembre 1*3». 

(2) Voir tttfrà, n* ï97. 

(3J Voir infrà, u* 500. 
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Toutefo : s, l'obligation du timbre ne me paialt pas devoir être étendue aox extraits 
de la matrice du plan cadastral qui doivent être joints 4 ces demandes. 

Vous tondre* Lien, Monsieur le Préfet, si des demandes vous ont d< jà été présentées, 
me les transmettre, a pris les avoir fait régulariser, d’après les instructions qui précèdent. 

Art. 1 et 3. Les demandes de prêts adressées au ministre seront examinées par la 
commission supérieure du drainage. Celles qui, ir la suite de cet examen, me paraî- 
tront devoir être prises en considération, seront envoyées dircclrmrnl à l'ingéni ur en 
chercha gé du service hydraulique dans votre départcmenl. F.n prescrivant cet envoi 
direct, l'admini t ration a eu en vue d’abréger, autant que pos-ible, l’instruction des 
affaires; mais c’csl par votre intermédiaire. Monsieur le Préfet, cl avec votre avis, 
que les rapports de MM. les ingéuicurs devront m’élre adresse». 

L’n délai de quinzaine rsl fixé à l'ingénieur & l’vlt. l devi iler les lieux et depro- 
céder aux opéia ions et vérifierions nécessaires pour apprécier l’util lé de l't n 1 re- 
prise. Comme il importe que toutes les opérations préliminaires soient rap'dcs, je 
désireque MM. les ingénieurs n'excèdent pas ce délai. Un région d'ordre spéc al aux 
a Ifai res de drainage devra être tenu par l'ingéniciir chargé du service hydraulique, 
et la date d’arrivée de chaque demande y sera inscrite ainsi que celle de la sort'e(l). 

Je vous prierai (le vouluir hieu, de votre cû'é. Monsieur le Préfet, vous conformer 
aux dispositions du dernier paragraphe de l'article 3, en m’adressant vos propos!-, 
lions dans le délai de dix jours. 

Art. A. L'appl cation de l’arlkle & rentre dans la mission du Crédit foncier, et ja 
n’ai |>as à vous en entre cuir. 

A't. 5. Les (bservations relatives à l'article I" du réglement son' applicables aux 
demandes farinées par d s syndicats de drainage. Mais il était nécessaire, dans ce 
cas, d'exiger .’aceompl'osomont d'une forma ilé spéciale. Kn cflet, ces demandes ten- 
dent 4 engager liypo hécaircment et par privilège les immcub'cs compris dans l’asso- 
ciation syndcalc. Il est : lés lors ind spensnble que chacun des intéressés, memtm sdes 
associations, ait, par une délibération régiil.ère, donné pouvoir aux syndics de con- 
tracter un empninl oianis aux dispos! ions des lois de. 17 juillet 1856 et 28 mai 1858. 

Je dois, au surplus, vous faire remarquer, M inxicur le Préfet, que, par cela même 
que les associations de drainage sont, aux ternies de l’art de 3 de la loi du 10 ,tiin 
1854, as imité s aux associât. ons du curage, les (Ici béio ions prises par ces asso- 
ciations ne sont exécutoires qu’autant qu'elles nul élé homologuées par vous. 

Art. 0 et 7. L’article 5 de la convention passée avec le Crédit foncier stipule for- 
mellement que le prêt de 100 mil dans que cet e société s'oblige 4 effectuerai! lieu el 
place de l’État sera exclusivement consacré 4 lïcilit r les operations de drainage: de 
14 I rbligalinn, pour Ij société (lu Ciéd.t foncier, de s'as.urcr qne les fonds piétés 
reçoivent réi llcment leur destination. 

De son rô'é, le tionvernemen', qui s’impose un sacrifice en vue d’nn intérêt public, 
ne peut se départir d’une rigoureuse surveillance. Ainsi le règlement exige que les 
fonds ne soient remis aux emprunteurs que par4-complc successifs, p-oportionnelle- 
menl 4 l'avancement des travaux, constaté pu- l’ingénieur chargé de la surveüance, 
et que le solde ne soit versé qu'après l’exécution complète des ouvrages. 

|1) Voir Infra, n" 326. 
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Pour satisfaire b celte disposition, l'ingénieur chargé du service hydraulique consta- 
tera l’avancement des travaux, délivrera des ccrtilicat, dans la forme voulue pour les 
payements d'à-compte aux entrepreneurs des travaux. 

Art. 8. SI les travaux sont mal exécutés, l'ingénieur doit refuser le certificat né- 
cessaire à l'emprunteur pour toucher tout ou partie du prêt; cette dispnsiiion est 
grave, et il importe qu’elle soit appliquée avec une grande réserve. Le propriétaire 
doit rester le maître des moyens d'exécution b employer pour réal.ser le drainage 
qu'il a projeté. Il ne sufliroil pas que ces moyens parussent mal combinés oii défec- 
tueux, pour que le certificat de payement dût être refusé ; il faut qu'il soi' bien dé- 
montré que les travaux sont conduits de manière à compromettre le résultat définitif 
de l’opérai ion. 

La surveillance des travaux sera nécessairement déléguée en partie aux conducteurs 
et agrnts placés sous les ordres de l'ingénieur chargé du service liydrau ique; néan- 
moins, celui-ci ne doit refuser un certificat dà-cample qu après une vériliculion 
directe et icsomullc des travaux. 

Le druxième pa ag aplie de l'article 8 vous rend juge, Mo nsieur le P éfet, des ré- 
clamations qui s'clrvcrjh ni contre le refus des ingénieurs. De plus, si les travaux saut 
interrompus, sous pouvez en autoriser la continuation par 1rs soins de la société du 
Crédit roncier, afin de rendre productives les dépenses déjà (b. tes. 

Dans l'un et 'autre cas, les intérêts des propriétaires sont g avement engagés; 
aussi je vous recommande. Monsieur le Préfet, de recueilli , asant de statuer, tous 
les rtnsi igncii cnts propres b écLirer. votre op t 'on, <t nolaiitmritl de prendre 
l'avis du chef de service qai procédera, s’i. y a lieu, & toutes les lér.ti calions néces- 
saires. 

Art. 9. La snrveil'ance de l'entretien des travaux de drainage est uniquement 
contiée b la suciél - du Cré.l t foncier jusqu'au remboursement du prêt, et l'aJmmis- 
traliuri u'a pas à y intervertir. 

Art. 10. L'article 1 0 n’exige aucune explication 'pédale. Toutefois, je ne purs m 'em- 
pêcher de vous fai-e retira qrnr, Monsieur le Préfet, l'esprit dansLquel il est conçu. 
Ce' article complète, en raveur de l'agriculture, la dévi ion imperia e du 30 août 1 83i; 
U décide en elTet que le Trésor sup; or e 1rs frais tant de l'instruction administrative 
desdemandes de prélsqucdela su. veillanc.' prescrite par .'article 7c.-dessus rappelé. 

Les seuls fais qui restent b la (barge des emprunteurs sont ceux du contrat de 
prêt, i.insi que ceux qui ont un caractère judiciaire ou contenlicux, et dans lesquels 
l'Étal ne pourrait in ervenlr. 

Par l'ensemble de ces dispositions Sa Mnjaslé a voulu donner une nouvelle prenve 
de l'in'érê qu’elle attache b lorries les mesures qui Ictiacnl a développer les progrès 
de l'agriculture et le bicn-cltcdcs populai.ons. 

Ce n'est plus sculemcn', en e(T t, sur l’expérience des pays voisins, c'c't aussi sur 
les résulta s obtenus et constatés dans a plupart des départements de l'Empire, qu'on 
prut apprécier anjruru'hui les heureux ( (Tels du dra liage. Dans un rapport récem- 
ment publié au Moniteur sur les utiles résultats des concours régionaux, j’ai constaté 
que la plupart des agriculteurs auxquels le jury a décer né la prime d'honneur doivent 
leur succès b d’intelligents travaux de drainage. Dans quarante-quatre départements 
b moyenne des frais d'établissement de ces travaux a été, par hectare, de 363 francs 
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Ci la moyenne de la plus-value des terrains a été représentée, pour l'année 1857, par 
nne augmentation de revenu de 11! francs par hectare. On peut donc affirmer que 
le drainage, avec son outillage spécial et la simplicité de ses méthodes a résolu U 
double question de l'efficacité des moyens de dessèchement des terres et de l'économie 
dans la dépense. 

El comme il est démontré, par une observation constante, qu’en France les mau- 
vaises récoltes sont géné. alemcot causées par la persis'oure des pluies c'est-à-dire par 
Fexcés d'humidité du sol, les encouragements accordés par le Gouvernement aux 
opérations de drainage constituent la mesure la plus efficace pour accroître les produits 
agricoles 

Veuillez, Monsieur le Préfet, donner la plus grande publicité aux dispositions du 
décret du Î3 septembre 1808, et le faire insérer daus le Bulletin des actes adminis- 
tratifs et dans les journaux de votre département 

Je vons prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation à M. l'ingénieur en chef, ainsi qu’à MM. les membres des chambres con- 
snliatircs d'agriculture, et à MM. les présidents des sociétés et comices agricoles 

323. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce cl des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

15 novembre 1858. 

Roules et ponts. — Nivellement générât de ta Fran-e. — Lignes de base. — Envol du dessia 
d'uu repère rué.a tique. 

Monsieur, dans le cours des opérations entreprises pour Pexécntion de la première 
partie du nivellement général de la Fiance, c'est-à-dire de la partie qni s'app.ique 
au réseau des bases, formé par les principaux (louves, les chemins de fer, etc., on a 
reconnu la nécessité d’élablir sur ces lignes principales des repères spéciaux, par- 
faitement fixes et reconnaissables, auxquels on puis-c rappoiter, non-seulement Ica 
opèialions, mais encore les vérifications partielles qu'il paraîtrait convenable de faire 
optes coup, si quelque doute venait à s’élever sur l'exactitude des résultats obtenus. 
Ou comp end, en UT. I, qu'il faut, en pareil cas, des repères bien définis, sur l'iden- 
tité desquels il ne soit pas possible d'hésiter. Or, il ne suffit pas, pour atteindre ce 
but, de prendre de; points de repère sur les constructions existantes, par exemple sur 
les ouvrages d'art, sur lis bernes, les seu ls des maisons etc. Outre l'iucoméuient 
résultant de lu nécessité d'une description qui n'est pas toujours suffisamment 
claire, il arrive que ces repères disparaissent par Peff-'t des changements qui sur- 
viennent, avec le temps, dans Pé at des lieux. 

Afiu de prévenir ces causes d'incertitude, l'administration a décidé qu’il sera 
établi immédiatement, sur les lignes de ba c, des repères mû alliqucs, analogues h 
ceux qui cxislculà Paris, à Lyon et dans d'autres villes, ainsi que sur quelques che- 
mins de fer, et dont l’utilité, pour l-'s différents service*, est aujouid'hui bien connue. 

Après mûr examen de la question, j'ai adopté, sur l'avis du conseil gCnéial des 
ponts et chaussées, pour les repères métalliques du nivellement général de la Frauce, 
ie type figuré sur le dessin ci-dcssous : 

Ce repère, dont les dispositions principales sont dues à M. Bourdaloue, est eu fer 
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fondu : fl se compose de doux pièces, dont l'une B, qni est le repère proprement dit, 
est scellée dans la pierre au moyen de ciment romain. F.llo offre, à l'est ir'enr, une , 
surface cylindr'que à nxc horizontal. La mire doit être posée, dans l’opération du 
nhe'lement, sur la partie supérieure de celle sirfac-v Le creux ménagé an centre de 
cet'e première pièce est destiné à en recevoir ultérieurement une seconde D, sur 
laquelle l'altitude du repère sera inscrite. 

Ces repères seront peints couleur bronze une première fois, au moment de la 
pose de la pii ce principale fl. Lorsqu'on y fixera l’indicateur D, la peinture de la 
pièce n sera renouvelée. 

Quoique la dépense de re|iéres de ce modib soit peu élevée, on ne devra pas les 
multiplier au delà de ce qui sera nécessaire; un repère par kilomètre, ou même par 
deux kilomètres sur chaque ligne, me pa ail devoir suffire à tous les besoins. 

Relativement aux emplacements à choisir pour la pose de ces repères, il conviendra 
de ne pas perdre de sue que les bornes kilométriques des routes doivent ê'rc em- 
ployées comme repères, aux termes d’un’ c'rcul.iirc en date du 2 octobre 1850 (1), 
Les repères métal iques du nivellement général de la France devront, par suite, être 
places autant que possible sur des points fiscs autres que les bor es kilométriques. 
On pouna, toutefois, se départir de cette règle à défaut de points convenables. Dans 
tous les cas, il rst évident que la présence sur une borne d’un repère métallique, dont 
chaque service connaîtra la signification, ne pourra induire personne en erreur. 

Les rep'res des lignes de base seront posés par les soins de M. D vurdaloue, qui 
se chaînera de les fournir. Pour en déterminer les emplacements, un agent de 
M. Bourtlalnuc se transportera sur les lignes à niveler, après que M\l. les ingénieur» 
des divers services auront été prévenus afin qu'ils puissent donner aux employés 
sous leurs o dres les instructions nécessaires L'agent dé’égnè par M. Bnurdaloue 
marquera, après s’être concerté avec l’employé qui aura été dés-gné par le service 
intéres é, les emplacement* destinés à recevoir les repères lin tableau de ces empla- 
cements sera dressé en double expédition, dont l'une s rvira à la pose îles repères, 
et l'autre à lear récolement. Cette dernière revt ra dans les bureaux de MM. les In- 
génieurs qui auront à fournir : 1” un étal des repères posés aussitôt aprè s que l’exé- 
cution de ce travail sera terminée dans leur service. Ce premier état lie comprendra, 
bien entendu, que la pièce principale il; 2“ uu second état apiès que chaque repère 
au a reçu son indicateur. 

Veuillci m'accuser réception de la présen'e circulaire, dont je joins ici une am- 
pliation pour chacun de MM. les ingénieurs ordinaires des divers services 

826 . 

Circulaire du minirire de l' agriculture, du commerce cl des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

15 novembre 1858. 

Service hydraulique. — Drainage. — Evérutlon de ta circulaire du 1 octobre 1858,— 
Registre d'ordre spécial aux affaires de drainage. 

Monsieur, ma circulaire du 3 octobre dernier (2), relative au drainage, prescrit 

(I) Voir luprà, a* t»d. 

‘ (8J Voir supri, o- K». 
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aux ingénieurs du service hydraulique la tenue d'un regi-tre d’ordre spécial aux 
affaires du drainage, sur lequel devra tire inscrite la date de l'arrivée de chaque 
demande ainsi que de celle de la so lie. f 

l.a question s’est élevée de savoir si, pour satisfaire h celte prescription, MU. les 
Ingénieurs devraient créer pour le d'ainage itn registre de ferme particulière. 

Celle mesure, qui donne ait lieu à une dépense nouvelle, ne me parait pas suffi- 
samment jnslifiée, et je vous autorise à utiliser, |>our le registre d'or .lie spécial, aux 
allai i cs du draincg ■, les feu. Iles déjà convoi oes pour les alfai es d'u-ims, d'i n i .a ions, 
de curages 1 1 de dessèchements, en ne conservai t dans la seconde page que la co- 
lonne relalive aux observations, et en supprimant d ms la première page ceJe qui a 
pour titre : Date de 1 ouverture de la première enquête. 

327 . 

Arrêté portant augmentation rlrt trailnnrnts et neertsairr* tir traitements 
il u pei sonnet des ponts cl i haussées ai Algérie (Extrait). 

18 décembre 1808. 

La Partca cnsticé oc vrms: rr.r sa l'alci.cic et des colonies, 
anntTE : 


Ait. l* r . Les Irai cmenls et accessoires de traitrmrn’s du personnel des ponts et 
chaussées, en Algérie, sont fixés conforméme.it au lableau ci -après : 
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Par »n. 
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P¥TI 

831 

2/00 

500 

2,000 

■ 

7.333 

3,133 

Conducteurs piincipaux 

(*. 

Piqueu-s f.-iisint fonctions cIp conducteurs auxi- 

2,500 

833 

liairu» 

1/00 

» 

••00 

■ 

2,100 

Piqueurs, .g 

1,8 0 

» 

• 

i 

1,80 - 


ft) Voir, pour le traitement des Ingénieurs, l’irrélé du gouremeur général de l’Algérie, en 
State du 7 lanv 1er 1 (Miè. 

(g) Voir, pour le traitement des condnc'eurs embrigadés et des rnndurtrnrs (miliaires, 
l'arrêté du ministre de l’Algérie et des coloules, en date du to février 1880 [infra. o" Kl). 
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J. Il r»t aliéné anx ingénienr» et agents du service de» ponts et charmée», sur les 
travaux départemrnlnnx qn'ihi frro tt exécuter, de» remises qui seront calculée» i 
talion de qunlre pour cent /4 p. 0/0) me 1rs premiers 40.000 franc», et de un pour 
cent (I p. 0/0) sur toutes 1rs sommes qui dépasseront ce rhi.fre. 

3. Sont et demeurent abrogée» tout»» dispositions contraires au présent arrêté, qui 
recevra son exécution 4 partir du !•' janvier 1859. 

, 4. Les préfets de l'Algéi ic sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

838 . 

Arrêté portant augmentation de s petit » traitement s (1). 

30 décembre 1838. 

La Mrvms* sccaimas d'État au dIpiatmest de l’acuicittciie, au conuacx rr 

TKAVAtS Pt B tIC», 

Aan&TR : 

Les traitement* des agents ci-aprés désignés seront augmentés comme U suit, à 
dater du 1" janvier 1839 : 

Conducteurs embrigadés de 1 ”, 1% 3* et 4* clause et conducteursauxilinircs. 100 fr. 


Gardes-mines de 1”, I*. 3*, 4* et 5* classe 100 

Ag'nts secondaire* 100 

Agents fn'érietirs de la navigation 50 

Maîtres de port de 3* et 4' classe 30 

Maîtres et gardiens de phares 30 


323. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (2;. 

15 janvier 1859. 

Navigation. — Canne» et rivière» rann'iiée». — Amodiation du produit de U pêche. — 
Muditlcaticn de l'article il du cahier des chrrges. 

Monsieur le Préfet, l'article JJ du cahier des charges relatif 4 l'amodiation de la 
pêche dans les canaux et rivières canalisées est ainsi conçu : 

• Le prix annuel des baux sera pavé par trimestre et d'avance dans b ca sse du 

a receveur de dans le ressort duquel est situé le lot amodié, aux époques des 

t 1" janvier, 1" avil, l ,r juillet et 1" octobre. 

> Les adjudicataires ne sont tenus au payement du prix de leur bail, pour le pre- 
* mier 'rimestre, qu’au prorata du temps qui devra s'écouler depuis le jour où Cap- 
s probation de l'adjudication leur aura été notifiée jusqu'au premier jour du trimestre 
» suivant. • 


■ (1) Voir tnfrà, n” J30, MJ et JM. 
(I) Voir supra, a* S78, infra, n* 193. 


Digitized by Google 



•3G (1839) 

M. le ministre de» finances vient d’appeler mon attention *ur les difficulté; que (hit 
naître, dans la pratique, la rédaction d; celte dernière clause, L's retards apport s 
dans la nolTicolion aux fermier* de l’approbation des l aites, et souvent même i’omis- 
sion de cette notiPnatmn, créent un en baras réel pour les agonis de la peiception. 

Dans le but de remédier à cet état de choses, j’ai décidé, de conccr' avec M. le mi- 
nistre des finances, que le paragraphe 2 de l’article 22 précité serait modifié, et qu'on 
y substituerait la lédactioa suivante : 

• Les adjudicata’res ne seront tenus au payement du prix de leur bail, pour le 
» premier trimestre, qu’au prorata du teirp* qui devra s’écouler depuis le jour de 
» Ventrée en jouissance, constatée comme il est dit à i’aiticle 20, jusqu’au premier 
» jour du trimestre suivant. » 

Je vous prie, Monûeur le P éfet, d’inviter MM. les ingénieurs à tenir compte de 
cette mod'ficalion dans les projets de cahier des charges qu’ils soumettront à l’admi- 
nistrai ion pour le renouv ll.’mcnt des hnux de pèche à partir du i* r janv er 1860. 

Je vous recommande d’ailleurs, d’une manière toute particulière, MonsVur le 
Préfet, de veiller à ce que les adjudicataires aient, aussitôt que possib e, avis de l’ho- 
mologation de l’odjuJ cation tranchée à leur profit. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation ù MM. les ingénieurs. 


330. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux préfets, 

20 février 1839. 

Personnel. — Augmentation des petits traitements. — Insttu. lions supplémentaires. 

Monsieur le Préfet, des renseignements m’ont été demandés par différents chefs de 
service au sujet de l’application de ma décision du 10 janvier detnier(l), relative & 
l’augmentation des petites traitements. 

Pour répondre aux questions qui m’ont été posées et prévenir toute incertitude ou 
fausse interprétation des intentions de l’administration supérieure, je crois devoir 
donner d’une manière généra c les explications suivantes : 

1° Les agents qu.ls qu’ils soient, jouissant, eu vertu de décisions antérieures, 
d’un traitement supétieur au traitement normal de leur c asse, ne doivent pas profiler 
de l’augmentat'oa. Si toutefois cette augmentation est plus forte que lu différence en 
plus dont ils profilaient déjà, ils devront naturellement cire portés au même taux que 
leurs collègues; 

| 2" Par les mots agents inferieurs de la nacig'ition, on doit entendre aussi bien les 

agents de la naviga ion maritime que ceux de la navigation fluviale. Il parait équi- 
table d étendre également l’effet de la mesure aux différentes sortes d’agents cités dans 
les articles 24 et 29 du décret du 17 août 1853, qui, par la nature de leurs fonctiuos, 
ne peuvent être assimilés à des gardes et éclusiers, mais dont les traitements sont éta- 
blis sur les mêmes bases; 


(1} Décision rendue pour l’exécution de l’arrété du SO décembre 1838.. Voir supra, n* 328. 
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*• Les conducteurs et autres agents payés sur les fonds départementaux sont appelés 
k jouir des mêmes avantages que les agents rétribués directement par l'État. S’il arri- 
vait qu'un département manquât des ressources nécessaires pour foire face il cette 
légère augmentation de dépense pour l'année 1839, il y aurait lieu de demander au 
conseil général les fonds nécessaires sur le budget de 1860 pour payer l’arriéré. 

J’adresse ampliation de la préseule à tous les ingénieurs en chef. 


831 . 


Arrêté qui détermine les fonctionnaires ayant le droit de requérir 
la transmission gratuite de leurs dépêches par voie télégraphique 
(Extrait) (I). 

• 19 avril 1859. 

La «sisTite o« L’nvréaiEca, 


Asaltr : 

Abt. I. La correspondance des fonctionnaires publics exclusivement relative au 
service de l’État, est seule transmise gratuitement par le télégraphe. 

8. Les fonctionnaires ci-après dénommés sont autorisés it requérir directement de 
l'administration des lignes télégraphiques la transmission gratuite de leurs dépêches 
administratives. 


Les ingénieurs, commissaires, sous-commissaires et autres agents préposés il la sur- 
veillance administrative d s compagnies de chemins de fer (avec le ministre des tra- 
vaux publics poui les dépêches relatives aux accidents sur les voies ferrées). 


5. La compagnie d’Orléans est autorisée à eipédier en franchise, par ses (ils et 
appareils, les dépêches adressées à l’ingénieur en chef du département de l'Indre, par 
les conducteurs des ponts et chaussées en résidence h Argenton, et relatives à la hau- 
teur des eaux de la Creuse et aux quantités d'eau tombées dans le bassin de cette 
rivière. 

Les dépêches de l’ingénieur en chef devront être visées par le préfet 

6. A Paris, le droit à la franchise télégraphique n'appartient qu’aux ministres et è 

leurs délégués; 

7. Tout fonctionnaire non dénommé à l’article 8 ne peut requérir la transmission 
gratuite d’une dépêche concernant son administration, si cette dépêche n'est préala- 
blement revêtue du visa de l'autorité dont il relève. L’ordre de répondre par télé- 
graphe équivaut au visa. 


8. Nul ne peut viser une dépêche, s’il n'est autorisé lui-même 5 correspondre en 
toute franchise. 


(<) Voir supni, n° 198, et tnfrà, n“ Ml. 
n 
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9. L'abus du droit de franchise télégraphique dans nn intérêt privé donnera lira 
& une répétition de taie, conformément aui tarifs en vigueur. 

10. Le directeur de l'administration des lignes télégraphiques est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


s». 

Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

31 avril 1859. 

Personnel. — Registres matricules et registres de notes. 

Monsieur, le conseil général des ponts et chaussées a examiné quelles modifications 
la substitution des nouvelles notes signaiétiques aux anciens comptes de personnel 
devait apporter dans la tenue du registre matricule et du registre de notes prescrits 
par l'instruction du 38 juillet 1853 (1). 

D'après l'avis du conseil général, j’ai arrêté les dispositions suivantes '. 

Le registre matricule sera maintenu ; 

Le registre de notes, Lisant double emploi avec les notes signaiétiques individuelle* 
dont les ingénieurs ordinaires et les ingénieurs en chef conservent une minute, sera 
supprimé. 

Je vous invite à faire connaître le nombre de formules dont vous avex besoin pour 
les notes de cette année, en déduisant celles qui pourraient vous rester des années 
antérieures. 


Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (2). 

16 juin 1859. 

Routes et ponts. — Mndète de soumission pour les adjudications de travaux. 

Monsieur le Préfet, à ma circulaire du 10 juillet 1858 se trouvait joint un modèle 
de soumission auquel doivent se conformer les entrepreneurs qui veulent concourir 
pour les adjudications des travaux concernant le service des ponts et chaussées. 

J'ai eu occasion de remarquer que cette formule n'est pas partout exactement sui- 
vie. Dans plusieurs départements, en effet, on continue à admettre des rabais frac- 
tionnaires, bien que, d'après la formule adoptée, on ne doive accepter que des rabais 
sans fraction de franc. 

J'ai lieu de craindre, Monsieur le Préfet, que les avantages du mode prescrit par 
l'administration n'aient pas été suffisamment appréciés. Je crois donc devoir les 
signaler b votre attention. 

L'interdiction des rabais fractionnaires a pour but, d'une part, de simplifier les 


(1) Voir les articles 7 et 15 de cette instruction. 

(2) Voir reprd, n“ 110, 413 et 315. 
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compte» et, de l’autre, d'éviter de» embarras et des difficultés dans ce» adjudications. 
Cette dernière considération a surtout de la valeur dans les petites adjudications 
auxquelles concourent des entrepreneurs souvent illettrés. La désignation des 
fractions faite d'une manière incomplète ou fautive dans les soumissions a quel- 
quefois soulevé des questions fort épineuses, dont la solution n’a pu être donnée 
immédiatement et a embarrassé l'administration. Il est dans l'intérêt de toutes 
les parties contractantes qu'on fasse disparaître des adjudications cette cause de 
difficultés. 

Il y aurait sans doute contre le maintien de la formule une objection très-grave, 
si le Trésor devait être privé du bénéfice que peut lui procurer un rabais fraction- 
naire, mais il semble difficile d'admettre qu’il en soit ainsi. L'esamen de la question 
a même donné lieu de penser que la suppression des rabais fractionnaires doit amener 
plus souvent, dans les adjudications régulièie<, l'égalité dans les rabais de divers con- 
currents et, par suite, l’ouverture de nouvelles enchères, circonstance généralement 
favorab'e 4 l'administration. 

Bien plus, en cas de collusion de la part de plusieurs entrepreneurs, la suppression 
du rabais fractionnaire est de nature à gêner les conventions illégales. 

Il convient donc, Monsieur le Préfet, de maintenir l'interdiction absolue, dans les 
rabais, de toute fraction de franc, et afin qu'il soit bien entendu que cette inter- 
diction est de rigueur, les affiches devront toujours contenir, indépendamment du 
modèle de soumission, la clause suivante : 

• Conformément à l’ordonnance du 10 mai 1809, toute soumission qui ne sera 
» pas exactement conforme au modèle ci-dessous sera déclarée nulle el non avenue. » 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation h MM. les ingénieurs. 


334. 

Instruction générale sur le service et la complabililé des receveurs 
généraux et particuliers des finances, etc. (ExlraitJ. 

20 juin 1859. 

PARTIE. — TITRE I". Dr.s costributioss et revescs publics et des DéPXNSES 
T RELATIVES. — Chapitre 18. Recettes accidentelles à différents titres. 

Reversements pour trop payé sur les ordonnances des ministres. 

Art. 389. Les reversements effectués pour trop payé sur les ordonnances des 
ministres doivent, à l'exception de ceux qui s’appliquent aux fonds départementaux 
et dont il est question h l’article 4 52, être reçus 1 titre de recettes accidentelles, avec 
indkat ion d'origine, quelle que soit la date du payement donnant lieu au reversement 


Les récépissés et déclarations de recettes délivrés par les receveurs des finances, 
pour les reversements, doivent indiquer exactement le chapitre de la dépense et la 
date des payements sur lesquels les reversements sont effectués. 

1res receveurs ont à se procurer ces renseignements auprès des ordonnateurs sc- 
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condaire», s’il» ne les trouvent pas sur les pièces qui leur sont présentées par les 
parties versantes. 

( fnttruclion du ministère de l’intérieur du 12 janvier 1839; circulaire de ta 

comptabilité generale des finances du 24 avril suivant ; réglement du ministère de 
antérieur de 1840; circulai, es de la comptabilité générale aux payeurs du 20 no- 
vembre 1841 et 4 mars 1845). 

Cuapitbe 20. Produits éventuels affectés aux dépenses ordinaires et extraordinaires 
des d. parlements. 

Reverse menu pour trop payé. 

Aav. 452. Les reversements auxquels donne lieu le service départemental, exigent 
une distinction que les receveurs doivent faire avec soin, cl qui doit d'ailleurs èue 
Indiquée par les préfets dans les ordres de reversement. 

Lorsque le reversement est tflectué par un individu 5 qui il a été payé une somme 
supérieure 4 et Ile qui lui revenait, le montant en est appliqué au compte des pro- 
duits écentuels départementaux; mais si le reversement a lieu par suite d'un payement 
fait en sus des ordonnances de délégation, la somme reversée est imputée au compte 
des recettes accidentelles à différents litres, l'excédant de payement portant alors non 
sur les fonds départementaux, mais sur ceux du Trésor que le payeur avait en caisse. 

Dans les deux cas, il doit être remis au préfet une déclaration de versement con- 
tenant, indépendamment des indications exigées par l'article 389, tous les détaili 
propres 4 faire connaître le motif du reversement. ( Article 215 du règlement du 
ministère de f intérieur , du 30 novembre 1840 ; circulaire du même ministère du 
12 janvier 1850, p. 26). 

Reversements ordonnés par les ingénieurs en chef. 

Les ingénieurs en chef des départements peuvent, comme ordonnateurs secondaire», 
avoir 4 ordonner des reversements concernant le service des routes départementales. 
Mais, comme l’article 22 de la loi du 10 mai 1833 porte que les rôles et états relatif» 
aux produiU départementaux sont rendus exécutoires par le préfet, les ordres de 
reversement doivent être soumis au visa de cet administrateur (Circulaire du ministre 
de l'intérieur, du il janvier 1854, p ■ 25). 

Frais et honoraires dus par des particulier» pour travaux d’intérét public. 

454. Sont également rattachées, pour ordre, au budget départemental le» recou- 
arements des frais et honoraires de toute nature auxquels donnent lieu les travaux 
d’intérét public exécutés d'office ou de gré 4 gré 4 la charge des particuliers (1). Ces 
recouvrements sont opérés par les percepteurs en vertu de mandements exécutoires 
délivrés par les préfets et selon les régies suivies en matière de contributions directe!. 

• Les mandements exécutoires, lorsqu'ils sont rédigés sur une feuille spéciale, c’est-à- 
dire lorsqu'ils ne se trouvent pas au bas des états de frais présentés par le» parties 
Intéressées pour obtenir payement, sont exempts de timbre comme constituant des 
actes de l'autorité administrative (art. 80 de la loi du 15 mai 1818). 


(1) Voir suprà, n* 30 J 
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Les comptables charges du recouvrement doivent, pour empêcher que des individus 
qui seraient réellement solvables ne puissent se soustraire abusivement au payement 
de leur dette, faire de promptes et actives diligences quand ils reçoivent les arrêtés 
exécutoires, et ne se désister des poursuites que lorsque leur inutilité est évidente. 
Les préfets ont à exiger ù cet égard toutes les juslilications nécessaires arant de 
décharger les comptables de l’obligation de faire recette de sommes dues. 

Les frais de poursuites qu'il deviendrait nécessaire de faire seraient provisoirement 
avancés par le receveur général avec ses fonds personnels, et s'il était régulièrement 
justifié de leur irrécouvrabililé, le remboursement en serait alloué sur les fonds du 
ministère des travaux publics. 

Lorsque, indépendamment des honoraires relatifs aux travaux dont il s'agit, le 
même individu est tenu au payement d'une amende et de frais judiciaires, des 
arrêtés exécutoires distincts pour ces deux natures de recouvremcrtfs sont nécessaires, 
4 moins que i'arrété unique ne désigne les comptables par les soins desquels doivent 
être respectivement recouvrés les divers frais et condamnations ; il est délivré alors, 
sur papier libre, deux expéditions de cet acte, l'une pour le directeur de l'enregis- 
trement, l'autre pour le receveur général, qui prend charge dans sa comptabilité des 
(rais et honoraires concernant l'exécution des travaux, et en (ait opérer le recouvre- 
ment contre le redevable. 

Les receveurs généraux ont & produire, comme titres de perception, soit les 
mandats exécutoires, soit un état récapitulatif de ces mandats, soit seulement la 
lettre d'envoi, pourvu qu'elle en contienne le détail ; dans tous les cas, les mandats 
exécutoires doivent être envoyés aux percepteurs chargés du recouvrement, afin que 
si des poursuites devenaient indispensables, ces comptables fussent en mesure de les 
exercer. (Décret de» 7 fructidor an XII , article 75 ; décret s de s 10 et 27 moi 1854 ; 
circulaire s de la comptabilité générale des finances des 30 septembre 1854, 26 juin 
1855, 7 juillet et 18 décembre 1856, 28 février 1857 et 20 [écrier 1858; circulaire 
du ministre de C intérieur du 6 août 1857). 

Si le crédit d'ordre nécessaire pour le service dont il s'agit au présent article n'était 
pas ouvert au budget départemental, ce service serait rattaché 4 celui des cotisation t 
(ntl. 624). ( Circulaire du 12 octobre 1858). 

TITRE IL Des sebvicesspéciux. — Chapitre I*. Caisse des dépôts et consignations. 

Consignation de prix de vente de terrains céd.s b l’Éut, aux départements 
< et aux communes. 

Abt. 52!. Lorsque le prix de rente de terrains cédés à l’Etat et aux départements 
pour cause d’utilité publique doit être versé à la caisse des consignations, le versement 
est fait aux receveurs des finances par les payeurs; ces derniers comptab'cs doivent 
(hire connaître, dans leur déclaration, s’il existe ou non des inscriptions, et, dans le 
cas de l'affirmative, l'état des inscriptions doit toujours être remis à l'appui. Les rece- 
veurs constatent la recette au crédit de la caisse des dépôts, et ils en délivrent des 
récépissés è ce titre (Circulaires de ta comptabilité générale des finances des 20 dé- 
cembre 1834 «t 5 décembre 1835 ; instruction de la caisse des dépôts du 1" décembre 
1851; circulaire aux payeurs, du 13 octobre 1846; instruction de l'administration 
de l’enregistrement, du 25 norembre 1846, n* 1768; circulaire du ministre de C in- 
térieur, du 4 fécrier 1847), 
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Les consignations devant être remboursées & la caisse même où elles ont été faites, 
il convient, pour lu facilité des créanciers, que le prit des terrains cédés soit con- 
signé entre les mains du receveur des finances de l’arrondissement où les biens sont 
situés, parce qu'il est ordinairement celui du domicile <!es intéressés; ce serait seu- 
lement sur la demande expresse de ces derniers que les consignations afférentes à des 
biens situés dans un arrondissement de sous-préfecture devraient être effectués au 
chef-lieu du département. Le payeur, qui doit se concerter avec la préfecture pour 
qu'il en soit ainsi, vise alors, payable & la caisse du receveur désigné, le mandat dé- 
livré sur sa caisse pour le prix des terrains, et il énonce, dans son visa, qu’il auto- 
rise, non le payement effectif, mais la consignation de la somme mandatée. Les 
pièces qui ont nécessité l’arrêté de consignation sont annexées au mandai et accom- 
pagnées d'un état détaillé de ces pièces, à la suite duquel le payeur fait sa décla- 
ration de versement, qu’il n’a pas à reproduire sur les registres du préposé de la 
caisse des dépôts et consignations ; seulement, celui-ci doit inscrire, sur son registre 
des déclarations de versement, une mention d'ordre par laquelle il se réfère è la 
déclaration souscrite sur l’état du payeur, état qui reste joint au dossier de la con- 
signation. Lorsque le mandat revient ensuite au payeur, par l'entremise du receveur 
général, il doit être accompagné du récépissé du receveur particulier et de l'attes- 
tation de ce même comptable, constatant la remise qui lui a été faite des pièces à 
l’appui de la consignation ( Circulaire aux receveurs des fmancct, du 11 août 1813; 
circulaire aux payeurs, du 20 janvier 1851). 


Chapitre 7. Cotisations municipales et particulières. 


I 


Règles généra'cs pour le recouvrement des cotisations et pour le payement des dépenses 
qui s’y appliquent. 

Art. 601. Les receveurs généraux des finances sont chargés, en vertu de lois, 
ordonnances et règlements, et de décisions concertées entre les ministères de l'inté- 
rieur et des finances, de recouvrer et de centraliser à leur caisse le produit des 
cotisations municipales et particulières fournies par les communes, les établisse- 
ments de bienfaisance et des particuliers pour subvenir è diverses dépenses d'intérêt 
commun. 

La nomenclature qui en est donnée ci-après a été arrêtée de concert par les mi- 
nistères de l'intérieur et des finances, et aucun autre produit ne peut y être ajouté 
sans une autorisation spéciale également concertée entre les deux ministères (Circu- 
laires des 0 janvier, 15 septembre et 21 octobre 1823, 21 mars 1825, 18 décembre 
1828, 8 février 1831, 6 septembre, 12 octobre et 27 novembre 1836; instruction du 
ministre de l'intérieur du 25 de ce dernier mois ; instruction du même ministre du 


17 janvier 1837). 


605. Les recouvrements sont effectués d’après des arrêtés du préfet de chaque 
département, qui sont notifiés au receveur général et qui énoncent les lois, décrets, 
ordonnances ou décisions ministérielles en vertu dcsquelleslcs cotisations sont établies. 

Dans le cas où, par suite de circonstances imprévues, le recouvrement d'un produi 
devrait être suspendu, l'arrêté pris & cet égard par le préfet serait notifié au receveur 
général. 
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«06. Les dépenses sont acquittées au moyen de mandais que les préfets délièrent 
sur la caisse des receveurs généraux, et dont ils doivent adresser 0 ces comptables 
des bordereaux d'émission conformes au modèle n" {63. 

Lorsqu'il y a lieu de faire faire les payements par les percepteurs et autres comp- 
tables de l'arrondissement du chef-lieu, ou par les comptab'es des arrondissements 
de sous-préfecture, les mandats doivent être reTétus du visa du receveur général. 

Chaque produit ayant une affectation spéciale, les receveurs généraux doivent 
avoir soin que les payements n 'excédent pas les recettes faites pour la dépense dont 
les mandats leur sont présentés. 

Cotisations pour des travaux d'intérêt commun et pour divers salaires. 

624 11 peut arriver que le budget départemental ne contienne pas, selon ce 

qui est réglé à l’article 454, de crédit d’ordre pour le payement, à titre d'avance, des 
frai* et honoraire* auxquels donnent lieu les travaux d'intérêt public exécutés d’of- 
Bre, ou de gré h gré, h la charge des particuliers. Quand il en e t ainsi, ce service 
est rattaché & celui des cotisations, et le recouvrement des sommes ducs est opéré 
conformément aux dispositions de l'article 454 précité. 


Les mémoires de travaux, les états de frais et honoraires, les quittances des paye- 
ment- (hits aux ayants droit et les étals de journées d'ouvriers, quand ils comprennent 
des sommes excédant dix francs, sont passibles du timbre, et le prix de ce timbre est 
dO par les parties prenantes, en vertu de la disposition de l'article 29 de la loi du 
13 brumaire an vu, qui met 0 la charge des créanciers les frais de timbre des quit- 
tances et de tous autres actes intervenus entre eux et l'État. Les quittances délivrées 
par les percepteurs aux redevables sont également sujettes au droit de timbre. Les 
mémoires et états de frais et de journées doivent toujours être quittancés par les 
créanciers réels { Circulaire * de* 30 septembre 1804, 26 juin 1855, 7 juillet et 18 dé- 
cembre 1856, 20 février et 12 octobre 18581. 

Produits affectés aux dessèchements de marais construction et entretien de digues, 
canaux, etc. — Associations syndicales. 

633. Les dépenses relatives aux travaux d'art qu'exigent le dessèchement des marais, 
la construction et l'entretien des digues, canaux et ponts, peuvent, dans les cas pré- 
vus par les lois des 14 floréal an xi (1) et 16 septembre 1807 (2j, être 4 la charge des 
départements, des communes et dev particuliers. Les uns et les autres y concourent 
selon le degré d'utilité que ces travaux pré -entent pour chacun d'eux, mais les 
sommes destinées au payement de ces dépenses ne sont pas cen'ralisées aux caisses 
des receveurs généraux des finances, et il n'en est fait mention au présent chapitre 
que parce qu’elles rentrent dans la classe des cotisations imposées aux départements, 
aux communes et aux particuliers, pour des services d'inlérét commun. Elles sont 
soumises aux régies spéciales indiquées ci-après (Lois de* 14 floréal an XI et 16 rep- 
tembre 1807 ; loi* de finance * de 1818 et 1819; loi du 21 mai 1836; circulaire de la 
comptabilité générale de* finance t du 12 octobre tuivant). 


(1) Voir supra, n* as. 

(2) Voir suprd, n* 5*. 
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634. Le contingent des départements est porté dans leur budget et payé, dés lors, 
par les payeurs du Trésor. 

635. Lorsque les travaux 4 exécuter n’intéressent qu'une seule commune qui sup- 
porte toute la dépense, celte dépense est payée directement parle receveur municipal 
en vertu des crédits ouverts au budget ; et si, en cas d’insuffisance des revenus ordi- 
naires de la commune, il y a lieu d’établir une impos lion spéciale, le produit de 
cette imposition, qui fait alors partie des impositions locales dont il est parlé au 
titre I" (chapitre !•’, section 1"), est recouvré par le percepteur et mis à la dispo- 
sition de la commune, selon le mode établi pour ces impositions. 

636. Lorsque la dépense doit être supportée 4 la fois par une ou plusieurs communes 
et des particuliers ou seulement par un certain nombre de propriétaires réunis en 
association syndicale, les syndicats peuvent, âi leur gré, charger du recouvrement et 
de l’emploi des fonds, soit des agents spéciaux, soit l’un des percepteurs- receveurs 
municipaux de la localité (Circulaire aux préfets et circulaire aux receveurs des 
finances du 6 mars 1840). 


TITRE III. Service de trésorerie. Chapitre 1". Jl/oueement des fonds. Section 3. 

Versements aux payeurs. 

Payement des rentes viagères et des pensions dues par l’Etat et par la caisse des retraites 
pour la vieillesse. 

Art. 701. Les receveurs des finances et les percepteurs interviennent aussi pour le 
service des rentes viagères et des pensions dues par l’État, ainsi que pour le payement 
des secours aux anciens militaires. Ils sont tenus de prêter leur ministère pour ta 
transmission au payeur et le renvoi, sans frais, des certificats de vie et autres pièces 
ayant pour objet le rerouvrrmcnt, par les titulaires, des arrérages de ces pensions et 
secours. Les envois aux payeurs sont faits par l’intermédiaire des receveurs généraux, 
et sont accompagnés d’un bordereau des pièces dont ils se composent. Il est recom- 
mandé aux comptables de mettre beaucoup de célérité dans ces envois. Lors du retour 
des pièces, ils en donnent arts anx parties intéressées, par la voie de la poste si elles 
consentent à payer le port de lettre. 

Les arrérages des pensions et des rentes viagères sont payés au porteur du titre et 
du certificat de vie du titulaire, visé par te payeur. Mais les arrérages dus au mo- 
ment du décès des titulaires ne peuvent être payés qu'aux ayants droit ou à leur» 
représentants : seulement, lorsque la somme n'excède pas 50 francs, l’acquit peut 
être donné par nn seul des ayants droit, 4 la condition qu'il se porte f.rt pour ses 
cohéritiers ( Loi du 22 floréal an vu ; circulaire de la direction de la dette inscrite du 
20 novembre 1847 ; circulaire de la comptabilité générale aux payeurs, du 4 juillet 
1851, et aux receveurs des finances, du 28 décembre 1854; bulletin mensuel des postes 
de juillet 1857, page 283). 


CcniOcats de propriél '. — Sont affranchis du timbre en certain cas. 

702. Les certificats de propriété délivrés par les notaires on autres officiers publics 
pour servir 4 la justification des droits des héritiers, en ce qui concerne les sommes 
ducs par l’État 4 titre de pension, de rémunération ou de secours, sont affranchis de 
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b formalité de l'enregistrement {Circulaires aux payeur», des 14 aobt 1848 eM5 nui 
1838). 

707. Lorsque les ouvrière auxiliaire» ou supplémentaires employés temporaire- 
ment pour le service des ponts et chaussées sont trop nombreux, pour que le payement 
de leur salaire puisse être effectué au moyen des mandats individuels, ce payement a 
B; u, comme pour les travaux en régie, par des conducteurs ou piqueurs, 4 l’aide 
d’avances qtii leur sont foites conformément 4 l'article 73 de l’ordonnance royale du 
81 mai 1838 (1). Il est expédié autant de certificats de propositions de payement et 
autant de mandais qu'il y a d'agents chargés de la distribution des salaires; les 
mandats, aptes avoir été visés par le payeur, sont présentés aux caisses sur lesquelles 
lis sont assignés, et dniv.nt ensuite rentrer, acquittés, au receveur général, qnl en 
bit la remise au payeur. Les agents dos ponts et chaussées restent chargés de rece- 
voir les quittances des créanciers réels et de les faire parveuir au payeur dans le 
mois de la délivrance des fonds. 

Parties prenantes illettrées; quittances données séparément; date des acquits; 
cachet S apposer sur les pièces acquittées, 

709. Lorsque les parties prenantes sont illettrées et que la somme & payer ne dé- 
passe pas 150 francs, les comptables qui font le payement pour le compte du payeur 
sont tenus de faire certifier par deux témoins la déc aratiun du porteur du mandat 
ét le fait du payement, et d'apposer, 4 côté de ce certificat, leur propre signature, 
afin d'attester que la formalité s'est accomplie en leur présence. Ils sont responsables 
de l'exécution de ces dispositions {Lui du 18 messidor an u ; circulaire de ta comp- 
tabilité générale aux payeurs , du il décembre 1834). 

Si la somme excède 150 francs b quittance doit être donnée en présence d'un no- 
taire; celte quittance est admise 4 l’enregistrement gratis; elle est seulement assu- 
jettie au timbre. Les quittances relatives 4 des indemnités de dépossessions de ter- 
rains sont données, même lorsque la somme excède 150 francs dans la forme des 
actes administratifs, en exécution de l'article 59 de la loi du 3 mai 1841 (3); elles 
sont enregistrées et timbiées gratis couronnement à l'article 58 de la même loi. La 
preuve testimoniale est autorisée pour des sommes supérieures 4 150 francs, lorsqu'il 
s’agit de payements de secours accor és & titre gratuit. .... ; mais l'cxeuiplion ne 
s’étend pas aux héritiers de ccs derniers 

Si les quittances 4 donner pour le payement des ordonnances et mandats sont 
produites sépaiément, comme cela arrive lorsqu'elles doivent être extraites d'un re- 
gistre 4 souche ou qu'elles sont remplacées par des récépissés 4 talon, et si les quit- 
tances se trouvent au bas des Eictnres, mémoires ou contrats, l'ordonnance ou le 
mandat de payement ne doit pas moins être quittancé pour ordre et par duplicata. 
Lorsque les titres, factures ou mémoires portant quittance sont timbrés, ou que la 
quittance est fournie séparément sur papier timbré, l'acquit donné pour ordre au bas 
des ordonnances ou mandats n'enlraine pas la nécessité du timbre de ccs pièces [Cir- 
culaires aux payeurs, de» 13 Juin 1837, 30 décembre 1839, 30 septembre 1847 et 
15 mut 1858; réglement» sur les dépenses des divers ministères). 


(1) Voir l’article IM du décret du 31 mat 1892. 

(2) Voir supra. n“ 125 et 128. 
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Les comptables qui payent les dépenses sont tenus de t ciller b ce que les acquits 
trient datéi du jour m/me du payement ; dans le cas où les parties prenantes seraient 
illettrées, ce serait & l'agent de la dépense à mettre lui-même la date. S'il arrivait 
qu'un mandat déjà quittancé et daté ne fût pas payé le jour de sa date, celte date 
devrait être rectifiée, et la rectification approuvée par la partie prenante, ou par le 
comptable qui ferait le payement ( Circulaires aux payeurs, des 18 janvier 1837 et 
15 octobre 1853; circulaire aux receveurs généraux, du 30 janvier 1837). 


Perle de mandats. 

710. En cas de perte d’un mandat ou d'un extrait d’ordonnance de payement, le 
créancier ne peut en obtenir un duplicata que sur sa déclaration de perte et sur le 
certificat du payeur constatant le non-payement du mandat ou de l'extrait d'ordon- 
nance primitiC Si le mandat ou l'extrait d'ordonnance a été visé payable 5 la caisse 
d’un comptable du département, le payeur indique au receveur général la localité où 
le payement devait être fait et lui demande, en même temps, une attestation énonçant 
que la pièce dont le duplicata est réclamé ne figure pas au nombre des pièces acquit- 
tées dont le versement reste 5 faire, et qu'il a été pris note de l'invitation de ne pas 
payer le primata ; le receveur général délivre l'attestation après avoir demandé les 
renseignements nécessaires aux comptables qui étaicntchargés de faire le payemenl(l). 

Remise des pièces de dépenses au payeur. Étals nominatifs non payés intégralement. 

711. Les acquits constatant les payements faits par les percepteurs pour le service 
des payeurs doivent être compris dans le plus prochain versement qu’ils effectuent ù 
la recette particulière. Les receveurs particuliers les transmettent au receveur géné- 
ral, avec les acquits payés par eux, et le receveur général reste chargé d'effectuer le 
versement au payeur de toutes les pièces de dépenses léunies entre ses mains. Ces 
versements en pièces de dépenses sont reçues par les payeurs ù titre de remises de 
fonds. 

Si parmi les pièces de dépenses il se trouve des états nominatifs 5 émarger, dont 
le payement n'a pu être fuit en totalité, dans le délai d'un mois, par suite de décès 
ou d'absence, le receveur général se cha rge en recette, ù litre de recette accidentelle 
et comme reversement du payeur, des sommes non payées, et il en souscrit, à ce titre, 
un récépissé qu'il joint aux états d'émargement; il doit en outre remettre au payeur, 
avec le récépissé de versement, une déclaration dans la forme du modèle prescrit par 
l'article 137Î et contenant tous les détails nécessaires sur l'origine de la recette, les 
noms, prénoms et domiciles des individus pour le compte desque’s le reversement a 
été fait ( Circulaires aux payeurs, des 31 juillet 1850 et 5 mars 1855). 


TITRE V. Seivice des comresas et des éTiSiissnirtiTS de bienfazsakge. Cha- 
rrrai 1". Service des communes. Secnos 2. Perception des revenus des communes, 
assiette des droits, recouvrement et poursuites y relatives. 


(1} Voir suprà, n"* 306 et 316. 
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Amendes en matière de grande voirie. 

Art. 933. Les amendes en matière de grande voirie résultent des procès-verbaux 
de contravention dressés par les agents chargés de la surveillance et de la police des 
routes, en ce qui concerne les anticipations sur les fossés ou canaux et les détériora* 
tions de toute espèce ; elles sont provisoirement prononcées par les préfets ou sous- 
préfets (1), sauf jugement du conseil de préfecture, et le produit en est réparti de la . 
manière suivante, savoir : 

Un tiers aux agents qui ont constaté les délits; 

Un tiers au Trésor public, pour les dépenses des ponts et chaussées; 

Un tiers aux communes dans lesquelles les délits ont été constatés ( Decret» des 
16 décembre 1811 et 29 août 1813; circulaire de la direction générale de l'enregis- 
trement et des domaines, du 21 octobre 1825). 

934. Pour les amendes de grande voirie, les receveurs de l’enregistrement, trans- 
mettent, chaque trimestre , au directeur de l’enregistrement et des domaines de leur 
département, l’état des recettes effectuées; le directeur adresse immédiatement au 
préfet l’état général des recettes du département, et il provoque, auprès du ministère 
des finances, l’ordonnancement des sommes dont la liquidation et la répartition ont 
été arrêtées par le préfet (2) (Instruction de la direction générale de l'enregistrement 
et des domaines, du 24 janvier 1829). 

TITRE VI. Des correspondants de la recette générale de chaque département. 
Chapitre 18. Ministères , leur compte de dépôts pour les adjudications de fournitures 
et de travaux. 

Versement et remboursement des dépôts (3). 

Art. 1177. Les soumissionnaires de fournitures et de travaux entrepris au compte 
de l'État ou des départements sont astreints à un dépôt provisoire, en garantie du 
cautionnement auquel ils sont assujettis s’ils deviennent adjudicataires. 

Ces dépôts doivent, aux termes des cahiers des charges, être effectués entre le* 
mains du receveur général du département, sauf ceux qui ont lieu à Paris, lesquels 
6onl faits à la caisse des dépôts et consignations. 

Ils peuvent être opérés en numéraire ou en inscriptions de rentes sur CElat (Cir- 
culaire de la comptabilité générale, des 20 décembre 1834, 30 mai et 29 septembre 
1835, 9 mars 1838 et 8 juin 1839). 

Tous les cautionnements en rentes qui sont réalisés dans les mains de l’agent judi- 
ciaire du Trésor, ou dans celles de tous autres agents de l’administration des finances, 
doivent être en rentes nominatives. Il est interdit à ces agents de recevoir aucun cau- 
tionnement en rentes au porteur ( Ordonnance royale du 29 avril 1831, article 9 ; 
arretés du ministre des finances , des 25 octobre 1832 et 3 novembre 1834; circulaire 


(1) Cette assertion est inexacte; les amendes sont prononcées par les conseils de préfecture 
(art. h de la loi du 29 floréal an X; art. lia du décret du 16 décembre 1811). 

(4) Par suite de deux décisions des ministres des finances et de l’intérieur, en date du 
24 octobre 1860 et 6 février 1862, les directeurs n’ont plus à soumettre à la liquidation des 
préfets les étais dressés par les receveurs. 

(3) Voir infrà, 392. 
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de la direction de ta dette inecrite, du 8 avril 1859 ; instruction de l'administration 
de V enregistrement, du 16 juillet 1859). 

1178. La recette et le remboursement des dépAts donnent lieu d'ouvrir ans sou- 
missionnaires des travaux et fournitures, ainsi qu'aux ministères que les fournitures 
et travaux concernent, des comptes collectifs comme correspondants de la recette 
générale. Ces comptes doivent être distincts pour les dipâtM en numéraire et pour les 
dépôts en inscriptions de rentes. 

Le capital des rentes déposées en garantie ou A titre de cautionnement est calculé, 
au pair pour les rentes en A 1/2 et à p. 0/0, et au taux de 75 francs pour les rentes 
3 p. 0/0. Le capital représentatif doit, en conséquence, figurer tant dans les récépissés 
è délivrer aux soumissionnaires et aux adjudicataires qu'aux comptes à ouvrir pour 
ces sortes d'opérations (Ordonnances royales des 19 juin 1825e( 13 juin 1838, ail. 9j 
instruction de la caisse des dépôts, du 20 octobre 1853, $ 12). 

1179. 11 est délivré des récépissés à talon aux soumissionnaires qui cflcctuent le 
versement de leurs dépôts. Eu leur remettant ces récépissés, les receveurs des finances 
les préviennent qu'après l'adjudication, ils devront faire constater au dos, par l'auto- 
rité qui aura présidé A l'adjudication, s'ils sont ou non adjudicataires, et s'ils ont 
droit, dés lors, au remboursement du dépôt ou à un récépissé pour cautionnement. 

1180. Pour obtenir le remboursement de leurs dépôts, les soumissionnaires sont 
tenus de représenter au receveur des finances le récépissé qui leur a été fourni lors du 
versement, et sur lequel, comme il est dit ci-dessus, ils ont fait constater, par l'auto- 
rité qui a présidé I'. djudicalion, qu’ils n’ont pas été déclarés adjudicataires. Le 
receveurs, en effectuant les remboursements, font apposer au dos des mômes récé- 
pissés la quittance des parties prenantes, et ils conservent ces pièces A l'appui de la 
dépense qu'ils portent au compte des ministères. 

Application aux cautionnements, des dépôts versés par tes soumissionnait» 
devenus adjudicataires. 

1181. Les dépôts en numéraire faits par les soumissionnaires gui deviennent adju- 
dicataires doivent être transportés dans la comptabilité des receveurs, au compte de 
la caisse des dépAts et consignations, qui est cliatgée, aux termes des décisions mi- 
nistérielles rappelées par les articles 526 et 527, de recevoir et de conserver les cau- 
tionnements des adjudicataires de fournitures et de travaux. A cet effet, les rcceveuri 
généraux font dépense des cautionnements de l’espèce au compte des ministères, et 
ils en font recette au crédit de la caisse des dépôts. 

11$ souscrivent, A ce dernier titre, leur récépissé A talon, au nom de l'adjudica- 
taire ; ils le lui remettent en échange du récépissé délivré lors du versement du dépût, 
et annoté suivant ccqul est dit A l'article 1179. Ils font inscrire, nu dos de ce dernier 
récépissé, la quittance du soumissionnaire, laquelle doit énoncer qu'il lui a été tenu 
compte de son dépôt en un récépissé pour cautionnement. 

Formalités particulières 5 ottserver pour les dépôts et cautionnements 
en insciipuoua de rente. 

1182. Les dépôts en inscriptions de rentes et leur application aux cautionnements 
définitifs exigent quelques formalités particulières qui vont être indiquées. 

1183. Tout déposant qui remet des inscriptions, doit signer un acte sur papier 
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timbré, (bit double entre lui et le receveur général, par lequel il affecte le dépôt A la 
garantie de sa soumission, en donnant, b cet effet, au receveur général, pour les 
rentes départementales, et & l’agent judiciaire du Trésor, pour les rentes directes, 
tout pouvoir de vendre, réaliser et signer le transfert des inscriptions déposées, et 
d'en appliquer le produit conformément au cahier des charges. 

Pour que cette déclaration puisse atteindre le but proposé, il est nécessaire que les 
cahiers des charges contiennent une clause énonçant « qu’en cas de renonciation 
a de la part de l’adjudicataire, manifestée, soit par son refus de signer au procès- 

* verbal, soit par le non-accomplissement de l’obligation de fournir un cautionne- 

s ment dans le délai de le dépét par lui fait pour la garantie de sa son- 

• mission restera acquis A l’État, à titre de dommages-intérêts. > 

Les deux doubles d’actes sont annulés lorsque les dépôts sont restitués anx soumis- 
sionnaires qui ne sont pas devenus adjudicataires. Pour les soumissionnaires devenu! 
adjudicataires, le receveur général doit, aussitôt après l'adjudication, et après avoir 
lait convertir les rentes départementales en rentes directes, transmettre au chef de la 
division du contentieux des finances les inscriplions de rentes, l’acte dn cautionne- 
ment provisoire, un exemplaire du procès-verbal d'adjudication; il y joint un certi- 
ficat sur papier timbré, délivré par les anlnrités qui sont intervenues A l'adjudication, 
et indiquant sommairement les conditions du marché, la quotité du cautionnement 
et la disposition qui autorise l'adjudicataire A le fournir en rentes. Ën faisant cet 
envoi, le receveur général constate, aux comptes des ministères et des soumission- 
naires, la remise dn dépôt dont il avait pris charge dans sa comptabilité. 

Les receveurs n’ont A intervenir directement, en ce qui concerne la réalisation en 
rentes des cautionnements définilift, qu 'autant que les inscriptions destinées A les 
constituer ont fait l’objet d’un dépôt provisoire en garantie de soumission. Si l’adju- 
dication ou le marché a lieu sans dépôt préalable, ou si, le dépôt ayant été fait en 
numéraire, les entrepreneurs sont autorisés par le cahier des charges ou les condi- 
tions dn marché A fournir en rentes leur cautionnement, c’est par un acte (modèle 
n a 3A3), signé avec l'agent judiciaire du Trésor, qu’ils doivent le réaliser, suivant la 
marche indiquée par le modèle n" 345. 


335 . 

Circulaire du ministre de f agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux prefets. 

13 juillet 1859. 

Service hydraulique. — Drainage.— Instructions sur l'Intervention «es ingénieurs dans les 
prêts a» drainage, telle ipiVit» est prescrite par l’article 3 du réglement d’administration 
publique du « septembre 1858. 

Monsieur le Préfet, le règlement d'administration publique sur le drainage, daté 
du 33 septembre 1858, et que j’ai eu l’honneur de vous adresser avec ma circulaire 
du 3 octobre suivant (1), renferme dans son article 3 la prescription ci-après : 

— - i 

v P) Voir nipré, n** 3Î3 et 3». . . ........ J 
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c Dans le délai de quinzaine qui suit renvoi (à lui fait d'une demande de prêt), 
» l’ingénieur visite les terrains à drainer, procède aux opérations et vérifications 
» nécessaires pour apprécier l’utilité de l’entreprise projetée, et donne son avis sur 
» l’admissibilité de lu demande de prêt. » 

Il me parait convenable, au moment où déjà un assez grand nombre de demandes 
sotil parvenues à l’administration supérieure, d’indiquer à MM. les ingénieurs la 
marche qu’ils ont à suivre pour l’application de l’article précité. 

- L’instruction préparatoire à laquelle ils doivent se livrer a pour objet essentiel de 
reconnaître si l’entreprise projetée est utile, et si le prêt à effectuer présente toute 
garantie. 

Cette double condition sera remplie, si la dépense des travaux de drainage et le 
montant du prêt restent l’un et l’autre au-dessous de la plus-value que devront 
acquérir les terrains drainés. Il importe donc d’établir aussi exactement que possible, 
d’une part, le montant probable des dépenses que doit occasionner le drainage, et 
de l’autre, le chiffre de la plus-value qu’il doit réaliser. 

■ A cet effet, MM. les ingénieurs devront, soit par eux-mêmes, soit, en cas d’empê- 
chement, avec le concours d’agents expérimentés, faire la reconnaissance détaillée 
des terrains à drainer. Ils vérifieront les sondages que les propriétaires auraient déjà 
fait exécuter, ou ils feront procéder à des sondages nouveaux , de manière à recon- 
naître la nature du sol et du sous-sol. Ils indiqueront le système général d'écoule- 
ment des eaux; c’est là, pour les terrains qui n’ont qu’une faible pente, un des points 
les plus importants à vérifier. Si des projets réguliers n’ont pas été dressés à l’avance, 
MM. les ingénieurs devront procéder à des opérations de nivellement pour recon- 
naître les moyens d’évacuer les eaux qui proviendraient du drainage projeté. Enfin, 
ils feront connaître l'écartement et la profondeur qu’il leur paraîtra convenable de 
donner aux drains. 

Dans le cas où des projets de drainage auraient été dressés, soit par les ingénieurs, 
soit par d’autres hommes de l’art choisis par les intéressés, ces projets et les devis 
qui les accompagnent devront être joints au dossier. 

En tout cas, MM. les ingénieurs évalueront le montant de la dépense, soit d'après 
les analogies que pourra leur fournir l’expérience de travaux exécutés dans des ter- 
rains de même espèce, soit à l’aide des renseignements qu’ils se procureront dans la 
localité, sur le prix de la main-d’œuvre et sur les prix d'achat et de transport des 
tuyaux. 

Pour constater l’utilité que peut offrir l’entreprise, il conviendra de rechercher si 
le montant présumé de la plus-value est notablement supérieur aux dépenses évaluées 
comme il est dit ci-dessus. C’est en effet sur cette plus-value que repose, aui termes 
de l’article 3 delà loi du 17 juillet 1836, le privilège accordé au Crédit foncier. L’ar- 
ticle 5 de la même loi attribue en outre au Crédit foncier, bailleur de fonds un autre 
privilège sur les récoltes ou sur les revenus des terrains drainés pour le « recouvre- 
ment de l’annuité échue et de l’annuité courante. » Il est donc nécessaire, à ce 
double point de vue, que l’on connaisse, pour les terrains exploités par le proprié- 
taire lui-même, quelle était, avant le drainage, et quelle sera, après l'achèvement 
des travaux, la valeur moyenne d'une récolte; et pour les terrains exploités, soit par 
un fermier, soit par un colon partiaire, quel est le revenu actuel et à quelle somme 
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O pourra s’élever après le drainage. MM. les ingénieurs deTront en outre recueillir 
des renseignements qui me mettent à même de Hier, par l'arrêté que j’aurai à 
prendre, les délais dans lesquels les travaux derront être commencés et achevés, 
ainsi que le nombre, l'importance et les époques des versements h effectuer, pour 
payer le prêt sollicité. A cet effet. Ils se mettront en rapport avec le proprié- 
taire, et ils l'inviteront & faire connaître quelles sont ses dispositions personnelles à 
cet égard. 

Pour guider les propriétaires qui désirent entreprendre des travaux de drainage, 
avec le concours du Gouvernement, j’ai fait préparer un modèle de demande de prêt, 
dont vous trouverez ci-inclus plusieurs exemplaires. 

Je ne dois pas omettre, Monsieur le Préfet, d’entrer dans quelques explications sur 
des cas particuliers qui peuvent se présenter. 

Il arrive souvent que les propriétaires ont effectué des travaux de drainage anté- 
rieurement h leur demande de prêt. Or, les fonds que l’administration peut mettre 
à leur disposition ne sauraient s'appliquer à des travaux déjà exécutés ou en cours 
d’exécution au moment de la demande; car les terrains déjà drainés ne peuvent 
être grevés du privilège créé, au profit des préteurs, par la loi du 17 juillet 1858. 
II faut donc que MM. les ingénieurs distinguent avec soin les parcelles déjà drai- 
nées de celles dont le drainage est projeté. Si les demandeurs n'ont pas p êclsé, 
ou s’ils ont mal indiqué les parcelles cadastrales qu'ils entendent soumettre au drai- 
nage, MM. les ingénieurs suppléeront à cette omission, ou répareront les erreurs 
commises. 

Dans tous les cas, MM. les ingénieurs auront à indiquer, sur le plan annexé à la 
demande, les limites à donner au drainage, afin de définir, avec toute la précision 
voulue, la portion de terrains qui devra être soumise au privilège, tel qu'il a été dé- 
crété par la loi du 17 juillet 1856. 

Enfin, Monsieur le Préfet, il arrive trop souvent que les demandeurs de prêts 
déclarent à l'administration qu'ils ne savent pas dans quelles limites leurs terrains 
ont besoin d'être drainés, etqu’après avoir présenté leur demande, ils s'adressent aux 
ingénieurs pour obtenir un projet régulier, par application de la décision impériale 
du 30 août 185â, insérée au Monileur du 1” septembre suivant. 

Dans ce cas, on doit procéder conformément à ma circulaire du 27 février 1857, 
qui reste en vigueur ainsi que je l’ai déjà expliqué dans ma circulaire du 2 octobre 
1858(1); mais j'ajoute qu'il est nécessaire, lorsque celte circonstance se présente, de 
prévenir l'administration supérieure des causesqui retardent l'instruction des demandes 
de prêts, et, en outre, de me faire connaître le crédit qui sera nécessaire, pour faire 
face à ces études, afin que ce crédit vous soit ouvert dans les limites des ressources 
que le budget met à ma disposition. 

En dehors de la nécessité d’études nouvelles qui peuvent exiger des délais plus ou 
moins longs, je tiens expressément à ce que les rapports de MM. les ingénieurs vous 
parviennent dans les délai de quinze jours qui suit la réception du dossier. 

De votre coté, vous voudrez bien m'adresser vos propositions dans le délai de dix 
jours filé par l'article 3 du règlement d'administration publique du 23 septembre 1858. 


(I) Voir infra, n' 409. 
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Je vous prie. Monsieur le Préfet, de donner la plus grande publicité aux présentes 
instructions, et d’adresser des modules de demande de prêt à MM. les maires. Ces 
modèles devront rester affichés à la porte de la mairie ou dans un lieu apparent qui 
sera jugé plus convenable ; si, pour satisfaire à celte prescription, les exemplaires 
ci-joinls sont insuffisants, vous voudrez bien me faire connaître quel est le nombre 
de ces exemplaires qu’il serait nécessaire de vous envoyer. 

Veuillez m’accuser réception delà présente circulaire, dont j’adresse une ampliation 
à M. l’ingénieur en chef, ainsi qu’à MM. les 60 us-préfels, à MM. les membres des 
chambres consultatives d'agriculture et à MM. les présidents des sociétés et comices 
agricoles. 


Drainage . 

MODÈLE DE DEMANDE DE PRÊTS (*). 

Monsieur le Ministre, le soussigné (nom et prénoms) demeurant à (désigner (g 
domicile du demandeur ), département (désigner te departement ), propriétaire de (dé- 
signer le domaine ou terrain à drainer ), exploité par (lui-même ou par le sieur . . . . 

à litre fennier ou de coton partiaire ), situé commune de canton de. 

arrondissement de département de a l'honneur d’exp ser à Votre 

Excellence qu’il désire obtenir uu prêt par application des lois des 17 juillet 1856 
et 28 mai 1858 sur le drainage. 

Les parcelles que le soussigné se propose de drainer sont figurées sur l’extrait du 
plan cadastral ci-joint (•*) et comprises sous les n 0 * 

Leur cot tenance totale, d’après l’extrait également ci-joint de la matrice coda*» 
traie, est de hectares ares centiares. 

La dépense de l’opération est évaluée à 

Le prêt demandé est de 

Le soussigné se propose de concourir aux travaux par ses propres ressources pour 

la somme de (supprimer cette dernière phrase dans le cas oit le demandeur 

ne peut concourir aux dépenses des travaux ). 

Le soussigné présentera ultérieurement ses titres de propriété à la société du Crédit 
foncier ; il justifiera de son état civil, et produira en outre l’état d’inscription consta- 
tant sa situation hypothécaire. 

Il vous prie, Monsieur le Ministre, d’agréer, etc. 

Le 18 . 

(Signature.) 


t*) Cette demande doit être rédigée sur une feuille de papier timbré de trente-cinq centimes. 
[Le prix de ce papier a été porté à cinquante centimes par la loi du 2 Juillet 1862.) 

(•*) Les extraits du plan et de la matrice cadastrale doivent être visés, au choix du pétition- 
naire, par te inaire de la commune de la situation des lieux, ou par le directeur des contri- 
butions directes du département. 
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Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

9 août 1859. 

Chemin» de fer. — Enquête de» nations . — Instructions (1). 

Monsieur le Préfet, dans quelques départements, les commissions chargées de 
donner leur avis sur les résultats des enquêtes concernant les emplacements des sta- 
tions de chemins rie fer se sont réunies et ont délibéré, sans que la compagnie conces- 
sionnaire ait été appelée à donner des explications et b fournir des renseignements à 
l’appui de set projets. 

Pour que l’instruction de l’alfaire soit complète, cl surtout pour que les commis- 
sions puissent discuter en pleine connaissance de cause, il importe qu'il se troure 
dans le sein de ces commissions un représentant de la compagnie concessionnaire, 
qui puisse donner immédiatement tou» les renseignements nécessaires j c'est ce qui a 
lieu, d'ai lcur», en matière d’expropriation. L'iugéuieur chargé des travaux fait de 
droit part e de la commission d'enquête. Je viens, en conséquence, vous inviter & 
fit ire insérer, b l'avenir, dans les arrêtés que vous pourrez avoir b prendre au sujet 
des enquêtes de stations, dans votre département, une disposition portant que l’in- 
génieur de la compagnie, auteur des projets mis b l'enquête, sera convoqué par !e 
président de la commission, et assistera, avec voix consultative, b toutes les séances 
de cette commission. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente. 

337 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets . 

2à août 1859. 

Personnel. — Examens de conducteurs. 

Monsieur le Préfet, les concours pour l’admission b l’emploi de conducteur des 
ponts el chaussées ont eu lieu jusqu’ici au mois d’octobre (4). Des observations m’ont 
été adressées par un grand nombre de chefs de service au sujet de» inconvénients 
que présente le choix de celte époque de l’année, soit pour les ingénieurs appelés b 
présider aux examen», soit pour les candidats qui, très-occupés pendant le printemps 
et l'été, n’auraient pas eu le temps de se préparer suffisamment aux épreuves qu’ils 
doivent subir. J ai dû rechercher s’il ne serait pas préférable en effet de reporter le» 
examens b la fin de l’hiver, et, après avoir pris l’avis de MM. les inspecteurs géné- 
raux, j'ai décidé que les eoucours auront lieu désormais, pour toute la France, pen- 

(1) Voir supra, n* 255. 

(2) Voir suprà, n" 157 et 210. 

U « 
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dant le mois de mars ou le mois d'avril; les commissions d'eiamen détermineront 
elles-mêmes, dans cette limite, le moment qui leur paraîtra le plus convenable, 
d’après les conditions locales et les obligations du service. 

Cette décision, d'ailleurs, ne saurait nuire aux candidats qui approchent aujour- 
d'hui de la limite d âge fixée par le programme. Les anciens scus-oRiciers et les em- 
ployés secondaires Agés de moins de 35 ans au 1" octobre prochain, et les autres 
candidats Agés de moins de 30 ans A la même époque, pourront être admis A prendre 
part au concours de 1800, en justifiant qu’ils s’étaient sérieusement préparés pour 
celui de 1850, et qu'ils remplissaient les conditions d’aptitude exigées pour s’y pré- 
senter. 

Depuis l’institution des concours, et surtout dans ces dernières années, le dépouit 
lerncnt des comptes rendus d'examen a donné lieu de remarquer qu’un nombre con- 
sidéiable de candidats étrangers ou non A l'administration sollicitent leur inscriptiou 
sur 1rs listes, lorsque l'insullisance de leurs études et de leur instruction technique, 
et l’impossibilité matérielle où ils sont d’acquérir les connaissances qui leur man- 
quent, ne devraient leur laisser aucun doute sur l’érhec qui les attend. L'accueil 
trop Tacite Tait jusqu'ici aux demandes de ces candidats, dont le plus grand nombre 
ne jugent même pas A propos de se présenter et dont le reste s’avouent impuissants 
dès les premières épreuves présente de graves iuronvénirnts. Il donne lieu, dans le» 
bureaux des ingénieurs et dans ceux de l'admini'tralinn centrale, A un travail d'écri- 
ture et d'examen de pièces complètement inutile; il Tait perdre aux candidats eux- 
ir.êmcs un temps précieux pour le service. Les ingénieurs devront donc, par les ren- 
seignements de toute nature qu'ils pourront se procurer, et, s'il est besoin, par une 
sorte d'evamen préalable, se former une opinion approximative de la valeur des can- 
didats et ne transmettre leurs demandes qu'avec la conviction qu’elles sont vraiment 
sérieuses. Je crois devoir recommander particulièrement A MM. les ingénieurs de sc 
procurer les renseignements les plus exacts sur la conduite et la moralité des postu- 
lants : nul ne doit être admis dans le corps des ponts et chaussées, quelle que soit 
d’ailleurs son instruction, s’il est dépourvu de res qualités essentielles. 

MA1. les ingénieurs devront se référer pour la transmission des demandes des can- 
didats aux instructions générales contenues dans ma circulaire du 15 juin 1857 (!}. 
Ces demandes devront être parvenues au ministère avant le !•’ janvier. 

J’adresse ampliation de la présente A tous les chefs de service. 

338. 

Avis du Conseil d’Ùtat relatif aux autorisations de prises d'eau 
dans les canaux navigables ou flottables (2). 

6 octobre 1859. 

Le Conseil d'fttal, consulté par lettre de Son Etc. le ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, sur la question de savoir si les préfets sont com- 

(1) Voir supro, n* St 9. 

(2) Voir f«/riî, u* 349. 
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pétcnis, en vertu du décret do 25 mars 1852, pour statuer sur les demandes en 
permission de prise d’eau dans les canaux de l'État, lorsque d'ailleurs, les prises 
d’eau doivent s’exercer dans les conditions déterminées au $ 1*' du tableau D annexé 
au susdit décret; 

Vu la dépêche ministérielle en date du lî septembre dernier; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Vu le décret du 25 mars 1852, et les S$ l"et 7 du tableau Dqui lui est annexé (1); 

Considèrent que le mode d'établissement et le régime hydraulique des canaux ne 
permettent pas de les assimiler au cours d’eau navigables et flottables, dont parle le 
$ 1" du tableau D, et pour lesquels seulement le droit de prononcer sur les auto- 
risations de prise d’eau est attribué aux préfets ; 

Considérant que celte attribution pourrait avoir des inconvénients graves si elle 
s’étendait aux canaux, dont les moyens d’alimentation sont, en général, si difficiles 
et si dispendieux ; 

Considérant que si, sur l’avis de la section de l’agriculture, du commerce et de* 
travaux publics, l’administration a reconnu la compétence des préfets lorsqu’il s’agit 
d’autoriser des débarcadères, avec ou sans péage, sur les canaux, bien que le $ 7 du 
tableau D ne fasse mention que des fleuves et rivières navigables ou flottables, c’est 
à cause du principe qui place sous le même régime les dépendances de la grande 
voirie, en ce qui louche les mesures de police; que si Ion peut ranger parmi ces 
dernières les autorisations de débarcadères dont s'occupe le S 7, il convient d’assi- 
gner^une portée plus grande & des autorisations de prises d’eau qui, s'échelonnant 
de département en département, sur tout le parcours d’un canal, sans système et 
sans unité de vues, pourraient avoir pour résultat d'altérer ou de compromettre 
l’utilité de ces voies de transport; 

Est d'avis 

Que les autorisations de prises d’eau dans les canaux de l’État ne rentrent point 
dans le cercle de celles qui ont été attribuées aux préfets par le $ 1*' du tableau D 
annexé au décret du 25 mars 1852. 


333 . 

Instruction du directeur général de l’enregistrement cl des domaines 
relative aux portions de terrains détachées, par voie d’alignement, 
des roules impériales ou départementales dans les traverses des villes, 
bourgs ou villages ( 2 ). 

20 octobre 1859. 

On a élevé la question de savoir à qui de l’État, des départements ou des com- 
munes appartient le prix des parcelles de terrain détachées, par voie d'alignement, 
des roules impériales ou départementales dans les traverses des villes, bourgs ou 
villages et cédées aux î iverains. 


(t) Voir les J2 t" et 9 du tableau D annexé au décret du 13 avril 1EG1. 
(91 Voir snprâ, n** 80 et 318, et infrà, n 0 * 303 et 375. 
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Cette question a été soumise au Conseil d'Élat, qui a émis, dans sa séauce du 
22 juillet 1858, l'avis suivant (1) : 

Cet avis, transmis aux préfets par une circulaire du département de l’intérieur, en 
date du 25 août 1858, a été approuvé, le 30 du même mois et le 7 septembre sui- 
vant, par LL. Exc. les ministres des finances et des travaux publics, qui ont décidé 
de concert, les 16 février et 9 septembre 1859, 1° que la doctrine résultant de l'avis 
du Conseil d'ftlat, du 22 juillet 1858, ne doit être appliquée qu'aux parcelles déta- 
chées des routes par vo ' e d'alignement , dans les traverses des villes, bourgs ou 
villages; 2° qu’ri priori , les parcelles seront considérées comme étant d'origine 
domaniale ou départementale, et que ce ne sera quautant que la commune préten- 
dra avoir droit à la propriété ou au prix des terrains qu’il y aura lieu d’examiner 
si les parcelles faisaient partie de la voirie municipale antérieurement au classement 
de la traverse comme route impériale ou départementale. 

Lorsque des affaires de la nature de celles dont il s’agit, et concernant les routes 
impériales soulèveront des contestations de la part des communes, les directeurs 
auront soin d’en référer à l’admin'st talion par des rapports détaillés et accompagnés 
des pièces et documents qui seront à leur disposition. Les cii constances spéciales de 
chaque affaire doivent déterminer les mesures à prendre, soit quant à la vérification 
des droits de la commune, soit quant au mode de procédure à suivre en cas de litige. 

340 . 

, , * 

Avis du Conseil d’Etat relatif à la compétence des préfets 

en matière de syndicats. 

8 décembre 1859. 

Le Conseil d'État, qui, sur le renvoi ordonné par le ministre secrétaire d’État au 
département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, a pris connaissance : 

1° D'un arrêté du préfet de Saône-et-Loire, en date du 2 avril 1859, portant 
approbation d'un règlement relatif au curage de la rivière de Dbeunc; 

2" D'un projet de décret, relatif au curage et à l'amélioration de la rivière de la 
Boutonne (Cliarente-lnférieure) ; 

Ledit arrêté préfectoral et ledit projet de décret contenant la disposition suivante : 

t Art. 2, $2. Le syndicat pourra être chargé de faire exécuter les travaux d'élar- 
» gissement ou de rectification que pourr. it nécessiter l'amélioration desdits cours 
» d’eau, dans le cas prévu et après l'accomplissement des formalités prescrites par 
» l’article 32 ; » 

« Art. 32, S 2. Si les projets ne donnent lieu à aucune expropriation forcée, et 
» que leur exécution n’augmente pas de plus d'un quart la contribution annuelle 
» que les intéressés auraient à supporter pour l’entretien et le cur. ge ordinaire, ils 

» peuvent être appiou\és par le préfet. Dans le cas contraire, il est statué, s'il 

» y a lieu, conformément à la loi du 3 mai 1841» par un décret qui déclare l’utilité 
» publique des travaux ; » 


(t) Voir cet avis, pape 232 de te \olume. 
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Va la lettre, en date du 45 octobre 4859, par laquelle Son Exc. le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics demande l’avis du Conseil d’État 
sur la disposition précitée ; 

Vu la loi du 14 floréal an xi; 

Vu le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative, et notamment 
l'article 4, ainsi conçu : 

« Art. 4, Les prérets statueront également, sans l'autorisation du ministre des 

» travaux publics, sur tous les objets mentionnés dans le tableau D ci-annexé. 

» Tableau D, $ 5 : Disposition pour assurer le curage et le bon entretien des cours 
» d'eau non navigables ni flottables de la manière prescrite par les anciens règle- 
» mente ou d'après tes usages locaux; réunion, s’il y a lieu, des propriétaires iuté— 
> ressés en associations syndicales ; > 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, au contentieux, en date du !•' décembre 1859 
(Bonnard) ; 

En ce qui concerne Cinsertion de la disposition précitée dans tes arrêtés préfec- 
toraux relatifs au curage des cours d'eau : 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 14 floréal an xi, un réglement 
d'administration publique doit intervenir toutes les fois que les mesures 4 prendre 
pour le curage des cours d'eau ne sont pas l'application pure et simple des anciens 
réglements ou des usages locaux; 

Que, de même, le décret du 25 mars 1852 limite expressément la compétence des 
préfets, au cas où le curage s’opère de la manière prescrite par les anciens règlements 
ou les usages locaux; 

Considérant que les travaux auxquels s'applique la clause susmentionnée ont le 
caractère de travaux extraordinaires, ou tout au moins de travaux d'amélioration 
dépassant les proportions d’un curage ordinaire, et ne sauraient, par cela même, 
être regardés comme l'application des usages ou des règlements anciens; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu, dis lors, de distinguer si ces travaux entraînent 
ou non des expropriations, et si la dépense excède ou non le quart de la contribution 
payée d’ordinaire par les intéressés; 

Que, dans tous les cas, les préfets sont incompétents, d’après la législation en 
vigueur, soit pour prescrire de pareils travaux, soit pour en imposer la dépense aux 
intéressés, soit pour constituer un syndical chargé de leur exécution; 

Considérant que la jurisprudence du Conseil d’État, an contentieux, s’est pronon- 
cée dans le même sens, dans une affaire récente, ainsi qu'il résulte de l'arrêt susvisé; 

En ce qui concerne l’insertion de la nulme disposition dans les decrets relatifs au 
curage : 

Considérant qu'en insérant dans les décrets la disposition dont il s'agit, on satis- 
ferait peut-être, dans la forme, aux prescriptions de la législation, puisque le préfet 
n'exercerait alors ses pouvoirs qu'en vertu de la délégation 4 lui faite par un règle- 
ment d'admini<tration publique; 

Mais que cette délégation, forte 4 l’avance et pour des travaux indéterminés, bien 
qu'on la limite au cas où ces travaux n'entratnent pas d'expropriation et où la dépense 
n'excède pas une certaine quotité, ne remplirait qu'imparfhitement le voeu de la loi; 

Considérant, d'ailleurs, que la réglementation du curage, et surtout l'exécution 
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des travaux d'élargissement, de redressement et d'amélioration, ne touchent pas seu- 
lement aux intérêts des propriétaires dépossédés ou obligés de contribuer à la dépense ; 

Que de pareilles mesures, alors même qu'elles n’entraineraient aucune expropria- 
tion et ne comporteraient qu'une dépense modérée , peuvent avoir les conséquences 
les plus graves, soit à cause des obligations plus ou moins étendues qui en résultent 
pour les riverains, soit à cause des usines dont le fonctionnement peut être compro- 
mis, soit enfin h cause de l'influence que peuvent avoir, pour les propriétés situées 
en amont et en aval, les modifications apportées à l'écoulement des eaux; 

Considérant qu'à tous ces points de vue, il est désirable que l'administration 
supérieure intervienne pour apprécier directement et pour concilier autant que pos- 
sible ces divers intérêts, cl que c’est par ce motif que le législateur a voulu qu’il fût 
statué par uu règlement d'admmislration publique; 

Est d’avis 

Qu'il n’y a lieu d'insérer la disposition dont il s'agit ni dans les arrêtés piéfecto- 
raux, ni même dans les décrets impériaux rendus en matière de curage des cours d'eau. 

341. 

Arrêté qui autorise les ingénieurs et agents des ponts et chaussées de 

tous grades à transmettre en franchise des dépêches relatives à la 
crue des cours d'eau (1). 

9 décembre 1859. 

Le Mimstbe de LixTiaiEC» , 

AnaéTE : 

Aet. 1". Les ingénieurs et agents des ponts et chaussées de tous grades sont auto- 
risés à requérir directement de l'administration des lignes télégraphiques la trans- 
mission gratuite de leurs dépêches relatives aux crues des cours d'eau, et échangées, 
soit entre eux, soit avec MM. les préfets, sous-préfets et maires, dans l'étendue dix 
bassin fluvial où leur résidence est fixée. 

S. La franchise télégraphique est également accordée, tant sur les lignes françaises 
que sur les lignes suisses, à M. l'ingénieur en cbef chargé du service du Rhéiie, pour 
la correspondance de même nature qu'il pourra avoir i échanger avec M. le direc- 
teur de 1 observatoire de Genève. 

3. Le directeur de l'administration des lignes télégraphiques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


343 . 

Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

19 décembre 1859. 

Personnel — Conducteurs et agents intérieurs des ponts et chaussées à autoriser pour 1880. 
Monsieur le Préfet, le cadre des agents inférieurs du service des ponts et chaussées 

(1) Voir suprà, n"* 198 et 331. 
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est réglé chaque aunée par l'administration supérieure, sur les propositions des chefs 
de service et l’avis des préfets. Bien que l’emploi des conducteurs ne soit pas, comme 
celui des agents secondaires, soumis à la condition d’une autorisation annuelle, le 
lien intime qui existe entre les cadres de ces deux sortes d’agents, susceptible d’étre 
constamment modifiés l’un par l’autre, a fait reconnaître, depuis plusieurs années, 
l'utilité de comprendre les conducteurs de tout grade dans les états nominatifs sou- 
mis â mon approbation. 

J’invite MM. les ingénieurs en chef ù ne pas perdre de vue, pour la rédaction de 
ces états, les diverses instructions détaillées dans mes circulaires des années précé- 
dentes^), notamment en ce qui concerne les renseignements succincts à fournir pour 
les agents nouveaux ou ceux qui ont quitté le service, les traitements exceptionnels 
dépassant le taux normal et les diverses modifications qui pourraient être pro- 
posées. 

Toute demande d’avancement doit être justifiée par une observation sommaire, 
résumant en quelques mots les notes méritées par l’agent et rappelant la durée de 
ses services et la date exacte de son dernier avancement. A moins de circonstances 
tout à fait exceptionnelles, et lors même que des vacances se seraient produites dans 
le cadre normal, les ingénieurs doivent s'abstenir de proposer des avancements isolés 
dans le courant de l’année; il parait préférable, sous tous les rapports, que les avan- 
cements fassent l’objet d’un travail d’ensemble, soumis préalablement à l’autorisation 
ministérielle. 

J’ai remarqué, dans quelques services, des agents pris seulement ù titre tempo- 
raire, le plus souvent parce qu’ils ne satisfaisaient pas aux conditions d’admission, et 
qui sont néanmoins conservés an delà du temps jugé primitivement nécessaire, et 
souvent pendant plusieurs années; c’est une irrégularité que je désire vivement voir 
disparaître. J’ai vu également avec regret un grand nombre d’employes secondaires 
nommés à un âge où ils n’étaient déjà plus en é’at d’étre utilisés, et qui sont restés 
constamment un embarras et une lourde charge pour le service. Quelles que soient 
les considérations d’humanité qui militent en faveur de ces agents, envers lesquels 
l’administration ne saurait cependant être considérée comme engagée, il importe 
de rechercher toutes les occasiens d’en débarrasser les cadres, soit en les remerciant 
après leur avoir laissé le temps de se pourvoir ailleurs, soit en leur donnant, s’il est 
encore possible d’en tirer parti, quelque emploi subalterne. Je no saurais trop vous 
recommander, Monsieur le Préfet, de vous opposer formellement, à l’avenir, à toute 
introduction dans les cadres d’agents qui ne rempliraient pas les conditions d’âge et 
d’aptitude prescrites par l’article 6 du décret du 17 août 185.1. 

En présence des difficultés financières que lui crée l’obligation de pourvoir, avec 
des ressources restées les mêmes depuis plusieurs années, aux besoins d’un grand 
nombre de services nouvellement organisés, l'administration ne saurait trop insister 
sur la nécessité de rechercher toutes les mesures propres à réduire, dans les limites 
les plus strictes, le nombre des conducteurs des divers services, et elle croit pouvoir 
compter, à cct égard, sur le lèle éclairé de MM. les préfets et de MM. les ingénieurs 
en chef; mais, en même temps, il importe que les proposions soumises à l’admi- 


(1) Voir supro, n*» 291 et 293. 
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nistrulion supérieure indiquent explicitement le nombre de conducteurs et d'agents 
de toute nature que paraissent exiger les besoins du service. 

Je ne dois pas omettre d’ailleurs, à cette occasion, de vous entretenir d'une mesure 
dont la réalisation intéresse hautement le budget de l'État; je veux parler de la 
répartition, sur des bases uniformes pour toute la France, des charges du personnel 
entre le Trésor et le budget des routes départementales et des chemins vicinaux. 
Depuis quelque temps, et dans l’année qui se termine surtout, un assex grand 
nombre de départements, reconnaissant que leur part contributive dans les fiais de 
surveillance de routes n'était pas suffisante, ont consenti à prendre i leur charge le 
traitement de nouveaux agents; mais quelques-uns n'ont pas encore fait tout ce 
qu’ils doivent, et plusieurs autres paraissent être encore assex loin d'une répartition 
satisfaisante. Pour être à tnéme de compléter et de réunir avec méthode et régula- 
rité les éléments d’appréciation qui doivent servir à déterminer l’importance compa- 
rative des roules impériales et des roules départementales, et, par conséquent, la 
part de personnel qui doit être mise à la charge de chaque service, j'ai fait disposer, 
entête des états d'agents, un petit tableau récapitulatif donnant, pour les deux 
espèces de routes, le nombre de conducteurs cl d'agents secondaires qui y sont spé- 
cialement affectés aujourd'hui, leur développement en kilomètres et le chiffre total 
des dépenses à faire pendant l'année 1860. Lorsque, indépendamment des routes, 
l'ingénieur en chef du service ordinaire a dans ses attributions un service de ports, 
de rivières, d'irrigations, etc., il y a lieu naturellement de déduire de l'ensemble du 
personnel le nombre d'agents dont le concours parait indispensable à ces divers ser- 
vices, et le partage entre les routes impériales et départementales doit s'opérer sur 
le reste proportiouaellemenL aux rapports donnés par le chiffre des longueurs et par 
celui des dépenses. 

Dans la colonne de l'état destinée & faire connaître la spécialité de chaque agent, 
au lieu d'indiquer seulement, comme on l'a fait généralement jusqu'ici, le bureau ou 
l'arrondissement auquel il appartient, on devra faire connaître le service auquel il 
consacre la majeure partie de son temps : routes impériales ou départementales, ser- 
vice U.' drauhque, chemins de fer, etc. Cette distinction me permettra d'évaluer, aussi 
approximativement que possible, la proportion de personnel afférente à chaque 
partie du service. 

Pour éviter le fractionnement, sans utilité, des états qui sont déjà très-nombreux, 
j’ai décidé que l'ingénieur en chef chargé dé plusieurs services portera sur le même 
état, en précisant leur spécialité bien entendu, tous tes agents placés sous ses ordres 
dans le même département. On conüuucra d'ailleurs de suivre l'ordre d'inscription 
par grade et par classe, sans qu'il soit nécessaire de séparer par un titre les diffé- 
rentes classes de chaque giadc, que la forme du tableau indique suffisamment. 

Conformément aux dispositions arrêtées pour l'année courante par ma circulaire 
du 30 novembre 1858 (1), j’ai décidé que tous les agents dont le maintien aura paru 
devoir être proposé pour 1800 continueront d’être payés, comme s’ils étaient régu- 
lièrement autorisés, jusqu'à l'arrivé de la décision approbative de l'état soumis à 
mon examen. 

J'adresse ampliation de la présente à tous les ingénieurs en chef. 

fl) Nous n'avons pas donné cette circulaire, qui ne renferme aucune instruction spéciale. 
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343 . 

Décret portant modification des dispositions des décrets d’organisation 
du corps des ponts et chaussées (13 octobre 1851) et du corps des mines 
(25 décembre 1851 et 11 juillet 185G), relative à la fixation des traite- 
ments des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines. 

21 décembre 1859. 

NaeoLéox, etc. 

Vu les décroîs des 13 octobre 1851 (1) 24 décembre 1851 et 17 juillet 1856, por- 
tent organisation des corps des ponts et chaussées et des mines ; 

Vu les allocations spéciales portées au budget pour amélioration des traitements 
des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines; 

Arons décrété et décrétons ce qui soit : 

Akt. l ,r . Les traitements des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes- 
mines seront fixés comme il suit, à dater du !•' janvier 1860 : 


Conducteurs et gardes-mines principaux 2,500 fr. 

Conducteurs et gardes-mines de 1'* classe 2,200 

— — 2' classe 2,000 

— — 3* classe 1,800 

— — 4* classe 1,600 

Conducteurs auxiliaires et gardes-mines de 5* classe 1,400 

2. Notre ministre secrétaire d’État, etc. 


344 . 


Décret portant modification du décret d’organisation du personnel des 
agents inférieurs du service des ponts et chaussées (17 août 1855), 
en ce qui concerne la fixation des traitements. 

21 décembre 1859. 

Nspoiiox, etc. 

Vn le décret du 17 août 1853 (2) portant organisation du personnel des agents 
inférieurs du service des ponts et chaussées; 

Vu les allocations spéciales portées au budget pour amélioration des traitements 
des employés secondaires du service des ponts et chaussées, des agents inférieurs de 
la navigation et des maîtres cl gardiens de phares; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

A*t. l ,r . Les traitements des agents ci-après désignés seront fixés comme il suit, 
4 partir du 1" janvier 1880 : 


(1) Voir suprù, n”' 212, 221 et 282. 
P) Voir tuprà, n" 218. 
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Employés secondaires des ponts et chaussées de 1™ classe. . 
— — 3* classe.. 


1,300 fr. 
1,000 

__ — 

3 e classe. . 


800 




600 


lw catégories 

catégorie. 

!• catégorie. 

Gardes de navigation de 1" classe. .... 

.. 700 fr. 

650 fr. 

600 fr. 

— 3* classe..... 

.. 650 

600 

550 

Éclusicrs de 1" classe 

600 

550 

500 


.. 550 

500 

550 


500 

450 

500 

Maîtres de phares 


1,000 


Gardiens de phares de 1'* classe.. 

— — 3* classe 

— — 3* classe 

— — &' classe 

— — B* classe 

— — 6* classe 

3. Notre ministre secrétaire d’Êlat, etc 


853 

77S 

700 

635 

550 

575 


au. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (Extrait) ( 1 ). 

38 décembre 1859. 

Personnel. — Augmentation des petits traitements. 

Monsieur le Préfet, j’ai l'Iionnenr de tous informer que, par suite des allocations 
spéciales portées au budget pour amélioration des petits traitements, les traitements 
des agents cs-cpifs désignés ont été, par décrets du 31 décembre 1859, réglés comme 
il suit, & dater du 1" janvier 1860 (3). 


Ces agents subiront la retenue du premier douzième de la différence existant entre 
leurs nouveaux traitements et les traitements qu'ils ont reçus en 1859. 

Je donne connaissance de la présente à MM. les ingénieurs en chef qui en infor- 
meront immédiatement les agents qu’elle concerne. 

Ces agents, je n’en doute pas, accueilleront avec reconnaissance cette nouvelle 
preuve de la bienveillance du Gouvernement à leur égard, cl ils j trouveront un 
nouvel encouragement 0 redoubler de zélé et de dévouement dans les fonctions qui 
leur sont confiées. 


(t) Voir rupro, n“’ 112 et 328. 
|St) Voir strpro, n” 343 et M4. 
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346. 

Instruction du directeur général de l' enregistrement et des domaines, 
relative à la revente des terrains acquis pour des travaux d’utilité 

publique et restés sans emploi ( ExlraitJ . 

80 décembre 1859. 

L'article 60 de la loi du 3 mai 18H porte (1) : 

■ Si les terrains acquis pour de» travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette 

• destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander 

* la remise. • 

Cette disposi'ion, qui se trouvait déjà dans l'article 60 de la loi du 7 juillet 1833, 
a été diversement interprétée. On a prétendu, d'une part, que cette expression 
ayants droit comprenait non-seulement les héritiers uatureis ou institués des pro- 
priétaires dépossédés, mais encore les acquéreurs des terrains dont les portions à 
rétrocéder avaient été détachées, et que la priorité appartenait à ces acquéreurs, 
quoiqu'ils n’eussent pas été subrogés dans l’effet du privilège créé par l’article 60. 
D’autre part, on a soutenu que les anciens propriétaires ou leurs héritiers devaient 
exercer eux-mémes le droit de préemption, et qu'ils ne pouvaient pas le céder à 
des tiers. 

Les difficultés qui se sont présentées à ce sujet ont été examinées en thèse générale 
par les départements des finances et des travaux publics, et il a été reconnu, de con- 
cert entre ces deux départements, 1* les 35 octobre et 8 novembre 1851 , que les 
rétrocessions, autorisées par l'article 60 de la loi du 3 mai 1851, de terrains acquis 
pour cause d'utilité publique et restés sans emploi, ne peuvent être consenties à des 
tiers à qui les portions restantes et contiguës aux terrains à rétrocéder auraient été 
vendues purement et simplement; 3“ les 37 octobre et 19 décembre 1859, que les 
anciens propriétaires ou leurs héritiers ont la faculté de céder leur privilège et que 
les cessionnaires ont droit & la remise des terrains non employés. 

Sur le premier point, il a été considéré, notamment, que le privilège accordé par 
l'article 60 n'est pas subordonné à la condition que les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit posséderont des terrains limitrophes ; que ce privilège constitoe donc un 
droit réel principal et n’est point l’accessoire d’un autre droit de propriété; que 
l’équité veut que l'ancien propriétaire ou son héritier profite de la plus-valtse surve- 
nue depuis l'expropriation, comme il en aurait profité s’il n’y avait eu déposseasion ; 
qu’il ne résulte de l’exercice du privilège, par l’ancien propriétaire ou son héritier, 
aucun préjudice pour l'acquéreur riverain, puisque le terrain acquis était séparé 
de la vole publique par la parcelle à rétrocéder et qu’il n'a jamais eu accès sur 
cette vùe. 

Quant au second point, c'est- h -dire à la faculté de céder à un tiers le droit de 
préemption, la décision est motivée sur ce qn'il serait contraire à tout principe de 
jostice, qu'un ancien propriétaire ou son héritier dût obligatoirement eiercer par 


|1) Voir supra, n“ 1X8. 
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lui-même le privilège ou droit immobilier que la loi lui a réservé comme une indem- 
nité, de telle sorte que, si sa position de fortune ne lui permettait pas de payer le 
prix de la rétrocession, il dût être nécessairement privé du bénéfice de la plus-value, 
parfois considérable, de l’immeuble à rétrocéder. 

Il résulte des décisions des 25 octobre, 8 novembre 1851, et 27 octobre, 19 dé- 
cembre 1859, que les acquéreurs de portions restantes d’immeubles partiellement 
expropriés n’ont droit ù la rétrocession des parcelles restées sans emploi qu’anlant 
qu’ils ont été formellement subrogés dans l'cfiet du privilège concédé par l'article 60 
de la loi du 3 mai 1841. 

Au surplus, en cas de contestations au sujet de l’exercice du privilège dont il s’agit, 
les parties doivent être renvoyées devant l'autorité judiciaire. 

847 . 

Avis du directeur du contentieux des finances sur le mode à suivre 

pour calculer les intérêts . 

31 décembre 1859. 

La liquidation des intérêts de prix d'immeubles acquis par l’état a soulevé deux 
questions dont la solution ne se trouve dans aucun règlement de la comptabilité. 

M. le directeur comptable des caisses centrales du Trésor les a énoncées dans la 
lettre qui précède, et Votre Excellence m’a chargé de les examiner. 

1" Question. L’année par rapport à laquelle doit être fixé l'intérêt des cap'taux, 
est-elle une période composée de 365 jours, conformément au calendrier grégorien, 
ou de 360 jours, suivant la loi du 18 frimaire an iu, et d’après l’usage des maisons 
de banque? 

M. le directeur des caisses centrales pense avec raison que c'est l’année de 
865 jours qui doit être prise pour base du calcul des intérêts. 

Il se fonde sur ce que la loi du 18 frimaire an m a été implicitement abrogée par 
l'article 586 du Code Napoléon qui dispose que les fruits civils sont réputés s'acquérir 
jour par jour. 

Il aurait pu ajouter que le sénatus-consulle du 22 fructidor an xm a statué qit’A 
partir du 1 ( * janvier 1806 le calendrier grégorien serait mis en usage dans tout 
l'empire français. 

M. le directeur invoque aussi la jurisprudence à l’appui de son opinion. 

Outre l’arrêt de la cour suprême du 14 mai 1852 pur lui cité, on peut rappeler 
encore : 1° un arrêt de la même cour, du 20 juin 1848, cassant un arrêt de la cour 
de Grenoble du 1 er avril 1846; 2° celui de la mime cour du 20 février 1854; 5° ceux 
de la cour impériale de Paris du 20 avril 1848, 15, 22 et 23 mai 1854 ; 4° un arrêt 
de la cour de Caen du 12 décembre 1853, et un autre de la cour de Toulouse du 
16 janvier 1835, et un arrêt de la cour de Rouen du 19 juin 1847. 

Ces nombreux arrêts sont d'accord pour reconnaître : 

1° Que l’année doit être calculée conformément au calendrier grégorien, no- 
nobstant l’usage cù sont les banquiers de la fixer à 360 jours; 

2" Que le mode de calcul des intérêts sur une année ainsi réduite aurait pour 
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résultat l'élévation du taux de l'intéiét, contrairement anx prescriptions de la loi du 
S sqptombre 1807 (1), qui fixe le taux de l'intérét conventionnel et légal; 

3" Que l'on ne peut invoquer l’usage pour abroger les dispositions formelles de 
la loi. 

Cette doctrine est trop conforme à l’équité pour que le Trésor ne l'accepte pas 
comme une régie invariable dans toutes ses liquidations de comptes relatifs à des 
affaires civiles ou administratives. Elle est constamment fixée et appliquée par la 
dette inscrite pour les décomptes d'intéiêts h la charge des débiteurs du Trésor public. 

Par identité de motifs elle est également applicable quand il s'agit de la liquidation 
d'intéréts de prix d’immeubles acquis par l’État, puisque d’ailleurs ces intérêts ne sont 
que la représentation des fruits de la propriété, lesquels s’acqui.’rent jour par jour. 

3* Qcestiox. Dans les décomptes (que font les ordonnateurs) des intérêts de prix 
d’immeubles acquis par l’État, quel est le point de départ et le point d'arrêt de ces 
intérêts ? 

Ainsi que le Elit justement observer M. le directeur des caisses centrales, ces deux 
termes doivent le plus souvent résulter des conventions. 

Cependant, comme il n’y a rien de fixe dans la pratique, M. Thomas se demande, 
pour le cas où les intérêts courent du jour de la prise de possession ou de la date de 
l’acte, si l’ordonnateur doit les arrêter au jour du paiement exclusivement? Si au 
contraire ils ne partent que du lendemain des points de départ susiuiliqués, les inté- 
rêts devront-ils être calculés jusques et y compris le jour du payement? 

En examinant cette question au point de vue du droit et de l’équité, rien ne sera 
plus facile, ce me semble, que d'arriver à une solution qui servira désormais de régie 
fixe aux ordonnateurs. 

Il ne faut pas oublier qu’il s'agit d'intérêts de prix d'immeubles, par conséquent de 
fruits civils qui s'acquièrent jour par jour. 

Si donc un immeuble est vendu & l'État avec stipulation que ce dernier paiera les 
intérêts ù partir de la prise de possession, ou de la date de l'acte, cette clause obliga- 
toire pour les deux parties ne permet pas que dans le décompte à dresser, les intérêts 
ne soient comptés au vendeur que du lendemain de cette prise de possession. 

Celte manière de procéder serait onéreuse pour le vendeur, en le privant d’un 
jour d’intérêts, contrairement aux dispositions de l’article 586 du Code Napoléon, et 
elle violerait la contention. 

Par la raison inverse, on ne pourrait pas, sans nuire 5 l’acquéreur, faire courir les 
intérêts du jour de la mise en possession ou de la signature de l'acte, s'il avait été 
stipulé dans le contrat qu’ils ne prendraient cours qu’à dater du lendemain. 

Dans cette seconde hypothèse comme dans la première, les intérêts ne devront 
équitablement être calculés à la charge de l’acheteur, que jusques et non compris le 
jour dn payement. 

En effet, ce jcur-15, l’État, qui aura tenu & la disposition du vendeur les sommes 
ducs, s’en dessaisira, il cessera i ar conséquent d’en jouir. 

D’un autre eùté, à l'instant même du payement, le vendeur pourrait disposer de la 
somme reçue et en faire l'emploi ou collocation. 


(1) Voir supra, n* 57. 
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Il s’ensuit que, le payement éteingnant la dette, les interets ne courent plus, et 
d'ailleurs le jour où il est Tait n'étant pas expiré, oes intérêts ne sont pas réellement 
acquis au profil du Tendeur. 

Si l'on procédait autrement, les créanciers de l'État pourraient, comme le (ait 
remarquer M. le directeur des caisses centrales, employer le jour même du payement 
leurs fonds, en bons du Trésor notamment, portant intérêt à partir de ce jour inclu- 
sivement, en sorte que l'État se trouverait ainsi payer, le même jour, des intérêts 
de diux côtés ù la fois. Il suffirait d'énoncer un pareil résultat pour faire recon- 
naître, avec M. le directeur des ciisses centrales, qu'il y aurait lù un double emploi 
manifeste et abosif. 

Par tous ces motifs, et d’après les autres considérations indiquées par la lettre de 
M. Thomas, j'csliine que : 1“ lorsqoe la convention, les jugements ou procès-verbaux 
d'adjudication ont fixé le jour ù partir duquel les intérêts du prix d’immeubles seront 
exigibles, les décomptes d'ordonnancement et de payement doivent être dressés, 
conformément ù cette fixation; 

!" Qu'à défaut de stipulation contraire, les intérêts doivent être calculés au proGt 
du vendeur, 6 partir de la dalc de l'acte ou de la prise de possession par l'acquéreur; 

3° Que, dans tous les cas, ù moins qu'il n'en soit autrement disposé par les con- 
vent oiis ou actes, le cours des intérêts doit être arrêté au jour du payement du prix 
exclusivement; 

h" Que l'année doit être composée d’une période de 365 jours et non de 360 jours 
seulement. 

Si le minisire partage cette opinion, j’aurai l’honneur de prier Son Excellence de 
vouloir bien approuver le présent avis qui emportera décision, et dont uue copie 
sera transmise 5 M. le directeur comptable des caisses centrales du Trésor pour sua 
exécution. 

Approuvé : Signé : M. CHOURI. 

Le ministre des finances. 

Signé : P. MAGNE. 


348. 

Circulaire duministre de V agriculture, du commerce et des travaux publier 
aux préfets (1). 

31 décembre 1859. 

Grande voirie.— Envoi de formules pour l'application des dispositions de l'arrêté réglementaire. 

Monsieur le Préfet, vous avez reçu, avec la circulaire du 20 septembre 1858, an 
modèle d'arrêté réglementaire concernant les permissions de grande voirie. Get 


(1) Voir guprâ. n** 321, et fnfrô, n°* 300 et 373. 

Dans les formules jointes à cette circulaire, l’article 21 du module d’arrêté réglementaire 

• été légèrement modifié. Voici sa nouvelle rédaction : 

• Il est interdit d établir, de remplacer eu réparer des marches, bontés, entiées de caves nu 

• tout ouvrages de maçonnerie, en saillie sur les alignements et pacés sur le sol de la voie 
t publique. Néanmoins il pourra être dérogé 3 crtic règle pour ceux de ces ouvrages qui 
» seraient la conséquence de changements apportés au niveau de la route ou lorsqu'il >c pré- 

• tenterait des cii constances exceptionnelles. Dans ce dernier cas, il devra en être référé à 

• l'administration supérieure. » 
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arrêté ayant obtenu aujourd’hui la sanction de l’expérience, le moment e«t venu 
d'adopter des formules destinées & en faciliter l'application, et 4 rendre autant que 
possible cette application uniforme. Ces formules, que j'ai fait préparer par une 
commission spéciale, sont au nombre de treize, qui peuvent être classées en six 
catégories distinctes. 

savoir : 

1* Constructions neuves, aqueducs sur fossés et trottoirs : quatre formules portant 
les n"’ 1, 1 bis, 2 et 3; 

2° Travaux h des batiments sur l'alignement ou en arrière de l'alignement, aque- 
ducs sur fossés et trottoirs : deux formules portant les n”* 4 et 4 bis; 

3° Travaux sur constructions en saillie : deux formules (n”* 5 et 5 bis ) ; 

4” Établissement d’aqueducs et de tuyaux sur le sol des routes : deux formules 
(n“* 6 et 6 bis) j 

5" Plantations : deux formules (n"* 7 et 7 bis) ; 

6* Procès-verbaux de récolement : une formule (n“ 8). 

Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer, Monsieur le Préfet, qu’on a groupé 
ensemble les ouvrages qui, par leur nature, sont souvent l’objet d’une seule de- 
mande collective. Les dispositions du réglement qui leur sont applicables se trouvent 
Inscrites textuellement dans les modèles d’arrêtés préfectoraux. 

S’il s'agit d'une demande restreinte, pour laquelle tous les articles rappelés ne 
trouvent pas leur application, il suffira d'indiquer ceux sur lesquels l’attention des 
pétitionnaires doit être particulièrement appelée, en les désignant par leurs numéros 
dans les visas & la suite du mot notamment. 

S'il arrivait que la réponse à une seule pétition exigeât l’emploi de plusieurs for- 
mules, c'est qu'il s'agirait d'autorisations de natures tout 4 fait dillérentes, et il serait 
tout naturel que l’administration répondit séparément à des demandes qui n'auraient 
entre elles aucune connexité. 

Il peut d'ailleurs se présenter des cas où il faudra renoncer à se servir des foi- 
mules. L'emploi de modilcs préparés 4 l'avance n'est motivé que par l'avantage de 
régulariser la marche des affaires et de diminuer le travail qu'exigent celles qui sc 
produisent habituellement : il ne faudrait pas chercher 4 en faire l’application aux 
cas exceptionnels. 

Dans la treizième formule, relative aux récolements, on a prévu le cas où l'admi- 
nistration doit constater la cession d'un terrain 4 la voie publique. Le paragraphe qui 
a’y rapporte devra naturellement être biffé, lorsqu'il ne trouvera pas son application. 

A8n de s'assurer que les nouvelles formules ne donneraient lieu 4 aucune diffi- 
culté dans la pratique, on a rempli les blancs réservés dans les trois d'entre elles qui 
peuvent présenter le plus de complications, celles qui se rapportent aux construc- 
tions le long des routes. Les portions de phrases ajoutées 4 cet effet se distinguent 
par des caractères italiques. On peut se convaincre ainsi que les formules se prêtent 
facilement aux exigences de cas compliqués, et s'appliquent 4 des demaudes qui 
embrassent un assez grand nombre d'objets différents. 

J’ai l'honneur de vous transmettre un exemplaire de chacune de ces formules. Vous 
voudrez bien, Monsieur le Préfet, vous concerter avec M. l'ingénieur en chef, pour 
faire imprimer le nombre d’exemplaires qui sera jugé nécessaire au service. La dépense 

Il 13 
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en sera imputée sur les fonds d'entretien des routes. J’ajoute que, pour mieux 
distinguer les formules entre elles et en re ndre l’usage plus facile, il conviendra de 
leur conserver dans la réimpression la couleur qui leur a été aŒectée. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation & MM. les ingénieurs. 

349 . 

Circulaire duministre de V agriculture, du commerce el des travaux public* 

aux préfets. 

36 janvier 1860. 

Service hydraulique. — Prises d'eau dans les canaux navigables r u flottables. — Interprétation 
du décret de décentralisation. — Envoi d'un avis du Conseil d'Etat du 6 octobre. 

Monsieur le Préfet, j’ai l’honneur de vous adresser sous ce pli un avis pris par le 
Conseil d’État dans sa séance du 6 octobre dernier (1). Il résulte de cet atis que les 
autorisations de prises d’eau dans les canaux de l’État ne rentrent point dans le cercle 
de celles qui ont été attribuées aux préfets par le J 1" du tableau D, annexé au 
décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative (2). 

Eu conséquence de cet avis, dont j'adopte les conclusions, vous devez à l’avenir. 
Monsieur le Préfet, n'autoriser directement aucune prise d’eau dans les canaux 
de l’État, et les demandes de cette nature devront être soumises & l'administration 
supérieure. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation ù M. l’ingénieur en chef. 


350 . 

Arrêté portant augmentation des traitements et accessoires de traitement s 
des conducteurs des ponts et chaussées en Algérie (S). 

10 février 1860. 

La Mikistre Secret aibe d’État de L'ALcéruE et des Colories, 

Vu les am'tés ministériels des 18 décembre 1858 et 5 avril 1859, portant règle» 
ment du tarif des traitements et accessoires de traitements du personnel des ponts et 
chaussées en Algérie i 

Vu le décret du 21 décembre 1859, par lequel les traitements des conducteurs 
embrigadés de 1", 2*. 3* et 4* classe, et des conducteurs auxiliaires, ont été aug- 
mentés de 100 francs par an; 

Considérant qu’il y a lieu d’étendre aux conducteurs de ces diverses classes em- 
ployés en Algérie le bénéfice de ce décret; 

Arrête : 

Art. 1". Les traitements et accessoires de traitements des conducteurs embrigadé* 


(1) Voir supra, n* SM. 

(*} Voir suprà, n» *20. 

(») Voir suprà, n- 3*7, et infrà, n* SOI. 
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et des conducteurs auxiliaires du service des ponts et chaussées, employés en Algérie, 
sont fixés conionnément au tableau ci-après, à partir du 1" janvier 1880. 


GRADES. 

TRAITEMENTS 
de France. 

1/5 ex 

SCS. 

INDEMNITÉS 
de déplacement 

TOTAL. 

fde l" classe. 

2,200 • 

733 

33 

500 

• 

3,433 

33 

Conducteurs) de 2' — . 

2,000 » 

666 

66 

500 

> 

3,168 

66 

embrigadés J de S' — . 

1,800 > 

600 

» 

500 

» 

2,900 

B 

VdeA* — . 

1,600 i 

533 

33 

500 

B 

2,633 

33 

Conducteurs auxiliaires. . . 

1,400 > 

466 

66 

500 

B 

2,366 

66 


2. Les préfets de l'Algérie sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin ofiieiel du ministère de l’Algérie et des Colonies. 


3S1. 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

26 avril 1860. 

Chemins de fer concédés. — Forme 1 donner aux comptes moraux mensuels. 

Monsieur, j’ai, h plusieurs reprises, appelé l’attention de MM. les ingénieurs char- 
gés des services de contrôle des chemins de fer, sur l'importance que l’administ ration 
attache 1 l’envoi régulier de comptes moraux mensuels, donnant la situation exacte 
des travaux, 

L'Empereur, Monsieur, ayant ordonné qu’il lui soit rendu compte tous les mois de 
l'état d’avancement des lignes en cours d'exécution, il est plus que jamais nécessaire 
que l'administration soit, à cet égard, renseignée de la manière la plus précise et la 
plus régulière par les fonctionnaires préposés a la surveillance des travaux, et je crois 
devoir, & cet effet, vous renouveler mes précédentes instructions. 

Quelques ingénieurs présentent leurs comptes moraux sous forme de tableau ; ce 
mode ne permet pas d'apprécier d’une manière complète l'ensemble de la situation ; 
un rapport le fait mieux saisir, et c'est dans cette forme que vos comptes mensuels 
devront à l’avenir être rédigés. 

Chacune des lignes de chemins de fer comprises dans votre service devra faire 
l’objet d’un rapport spécial. En tête de ce rapport on mentionnera : 

La longueur kilométrique de la ligne ; 

Le crédit porté au budget approuvé par l’administration pour l'exercice courant; 

La dépense faite dans le dernier mois et la dépense faite dans les mois antérieurs 
de l’année courante. 

Le texte du rapport fera connaître : 

Les chantiers ouverts ; 
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Le nombre approximatif d’ouvriers employés; 

La situation des ouvrages d'art qui, par leur importance, méritent une mention 

spéciale ; 

Enfin il présentera votre appréciation personnelle sur l'impulsion plus ou moins 
vive qui est donnée aux Iravaui et sur l'état général d'avancement de l’entreprise. 

Il est inutile de donner à ce compte mensuel un grand développement ; il suffit 
d'y énoncer d’une manière précise et succincte les renseignements énoncés ci-dessus; 
mais il importe que ces renseignements offrent une certitude absolue et par consé- 
quent qu'ils aient été recueillis sur les lieux, soit par vous-méme, soit par l'intermé- 
diaire des ingénieurs et conducteurs placés sous vos ordres. 

Par ma précédente circulaire 1), je vous ai invité à m'adresser votre compte moral 
le 10 de chaque mois au plus tard; j’insiste de nouveau, de la manière la plus for- 
melle, pour que cette époque ne soit jamais dépassée. 

J’ajouterai que vous devez continuer à m’envoyer, comme par le passé, des états 
distincts pour les approvisionnements de matériaux destinés à la voie, en y indiquant 
la situation des travaux de pose. 

Je vous prie, Monsieur, de considérer la production du compte moral comme une 
des parties les plus importantes du service qui vous est confié. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente circulaire. 


352. 

Instruction du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics à l’ingcnicur en chef du service ordinaire du departement de 
la Seine (2). 

Il juin 1860. 

Service général. — Tenue des bureaux des Ingénieurs des ponts et chaussées. 

Suppression de papiers de comptabilité. 

Monsieur, en me faisant connaître, par votre lettre du Î4 mai, que vous vous 
trouvez dans la nécessité de remettre à l’administration des domaines, 4 l’effet d'être 
vendues au profit de l'État, un grand nombre d'anciennes pièces de comptabilité qui 
encombrent les bureaux de MM. les ingénieurs attachés au service ordinaire des ponts 
et chaussées du département de la Seine, vous m’avez demandé des instructions qui 
vous guident dans l'élimination des pièces dont il s'agit. 

L'administration, Monsieur, a fait examiner la question de savoir pendant quels 
délais les diverses pièces de comptabilité du service des ponts et chaussées doivent être 
conservées dans les bureaux des ingénieurs, et elle a reconnu qu’il y avait lieu 
d’adopter, en cette matière, les dipositions ci-après : 

1" Il convient de conserver indéfiniment, dans les bureaux des ingénieurs, les 
pièces suivantes : 


(1) Cette circulaire, portant la date du S mars 1WS0, contient le paragraphe suivant : 

■ Il serait utile que votre compte moral me parvint du 5 au 10 de chaque mois au plus 
a tard, et je vous prie de donner, à cet effet, des instructions 4 MM. les iitgenieurs ordinaires 
a pla cés sous vos ordn s. • 

(2) Bien que cette instruction soit spéciale, nous avons cru devoir la publier, parce que la 
mesure qu’elle indique peut être, avec ralenti meut de raritninisUation . ur’«e en ai»'’* ration 
dans tous les services. 
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N m du reglement 
du 26 septembre 1849. 

1. — Le journal ou carnet d'attachements des conducteurs. 

16 bis. — Les décomptes des ouvrages exécutés et des dépenses faites ( Compta- 
bilité de l’ingénieur ordinaire ). 

22. — Le registre des comptes ouverts (Comptabilité de l’ingénieur en chef). 
2“ Il y a lieu d'ordonner la remise à l’administration des domaines, pour être 
Tendues au profit de l'État, des autres pièces de comptabilité, après les délais indi- 
qués au tableau suivant : 


N"* 

lu 

! ment 
Ju 28«ep. 
Innlre 

1849. 

DÉSIGNATION DES PIÈCES. 

KOMEItE 
d aimcc* 
fiie p' ur 
la coiiMïr* 
»al'on 
de» 

pi» CM. 

OBSERVATIONS. 


1° COMPTABILITÉ DES COXDCCTF.CRS. 



1 bis 

Livret de caisse pour les régisseur» 


Lorsqu’il s’agira d’une régie 


comptables 

2 ans. 

au compte d’un entrepre-j 

2 

Feui le d'attachements des journées. 

2 ans. 

mur, les feuilles d’atta- 
ebement seront gardées jus- 

3 

Procès-verbal de réception des maté- 


qti’aprés le réglement défi- 


riaux 

2 ans. 

nilif de l’entreprise. 

4 

Feuille d’nttachemenus des repi- 




quages îles chaussées pavées 

2 ans. 


5 

Sommier des conducteurs 

2 ans. 

En cas de régie au compte 

6 

État des travaux en régie à la I4cbe. 

9 nn« 1 (1 un entrepreneur, conser- l 




ver jusqu au reglement dé- 




finitif de l'entreprise. 

6 bis 

Mémoire de fournitures 

2 ans. 

Même observation. 

7 

Décompte des cantonniers 

2 ans. 


8 

État de situation mensuelle pour les 




routes 

2 ans. 


8 bis 

Itl, pour les autres ou- 




vrages 

2 ans. 


9 

Id. travaux neufs. .. . 

2 ans. 


8,8 6.9 

Métré détaillé des travaux 

2 ans. 


10 

Bordereau d'envoi de pièces 

2 ans. 



2“ compta aimé dp. c’isc évinça 




ORDINAIRE. 



11 

Décompte des salaires 

2 ans. 


12 

Rôle des journées d’ouvriers.. 

2 ans. S 

Même observation que pour 

13 

Livre de comptabilité 

10 ans. 1 

les N"* 2, 6 et 0 bis. 

14 

État sommaire mensuel 

2 ans. 


15 

Procès-verbal de réception provi- 




soire 

» I 

Jusqu'après le règlement dé- 

15 6ij 

Procés-Terbal de réception défini- 


finilif de l’entreprise. 


tive 

• 

Même observation. 

16 

Certificat pour payement 4 un entre- 




preneur 

2 ans. 


17 

Certificat pour payement 4 divers.. 

2 ans. 
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DÉSIGNATION DES PIÈCES. 

NOMBRE 

d'atilléC* 
fixé p" tir 
1» conter* 
?atioo 
dr* 

pièce*. 

OBSERVATIONS. 

Bordereau des pièces remises au 
payeur. 

2 ans. 


Etat trimestriel des indemnités. . . . 

2 ans. 


État de situation définitive au 
31 décembre 

10 ans. 


3° COMPTABILITÉ DR l’INCÉNIEC* 
EN CHEF. 

Livre de comptabilité 

10 ans. 


Comptes ouverts aux dépenses du per- 
sonncl 

10 ans. 


Distribution de fonds 

2 ans. 


État de situation mensuelle som- 
maire 

2 ans. 


État continualif mensuel 

2 ans. 


Certificat pourpayem. du personnel. 

2 ans. 


Mandat de payement.. 

2 ans. 


Bulletin de délivrance des mandats. 

2 ans. 


Bordereau journalier des mandats 
émis 

2 ans. 


Bordereau mensuel des mandats 
émis 

2 ans. 


État trimestriel du personnel sujet à 
retenue 

2 ans. 


État trimestriel du personnel non 
sujet à retenue. 

2 ans. 


Situation au 31 décembre des dé- 
penses ( compte personnel) 

10 ans. 


Situation au 31 décembre des cré- 
dits et dépenses 

10 ans. 


État final des dépenses restant à 
payer 

2 ans. 


Tableau sommaire des mandats dé- 

. 

Jusqu après le règlement dé- 

Projet de budget 

| 

2 ans. 

finitifde l'entreprise. 

Projet de sous-répartition des fonds 
du budget 

2 ans. 



Je ne puis, Monsieur, que vous engager A prendre les dispositions qui précèdent 
pour base des propositions que vous pourrez avoir A adresser A M. le préfet de la 
Seine pour la livraison aux domaines des papiers appartenant A la comptabilité de 
votre service. 
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363 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

30 juillet 1860. 

Service général. — Instruction des affaires contentieuses. 

Monsieur le Préfet, la circulaire du 37 juillet 185d (1) trace la marche & suivre 
pour l'instruction, devant les tribunaux administratifs, des affaires contentieuses ressor- 
tissant au service des travaux publies. D'après l’une de ces recommandations, on doit 
indiquer la date de la notification, faite par le préfet 0 la partie, de l'arrêté du conseil 
de préfecture, et, s'il y a lieu, la date de la signification que la partie en aurait faite 
elle-même. 

Celte recommandation essentielle est trop souvent négligée. Monsieur le Préfets je 
crois donc devoir la rappeler à votre attention, afin que désormais l'administration, 
dans chaque espèce, connaisse toujours d une manière précise le point de départ du 
délai de l'appel. J'ajoute en me référant, du reste, h la circulaire précitée, qu'à 
compter de ce point de départ la durée de l'instruction préparatoire doit être cal- 
culée de manière h me laisser le temps d'examiner l'affaire et de préparer, au besoin, 
le pourvoi devant le Conseil d'État. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dODt j'adresse ampliation h M, l'ingénieur en chef. 


354 . 


Loi relative à l'exécution des routes forestières. 

38 juillet 1860. 


NiPoUo*, etc. 


Air. 1". Une somme de 5 millions est affectée à l’exécution des routes forestières 
et à des subventions à fournir par l'État pour l'établissement de routes départemen- 
tales et de chemins vicinaux pouvant servir à l’exploitation des coupes dans les forêts 
domaniales. 

La dépense prévue par le présent article devra être effectuée dans le délai de cinq 
années, à partir du l" janvier 1861, jusqu'à concurrence de 1 million par an. 

2. Le ministre des finances est autorisé à aliéner, avec faculté de défrichement, s’il 
y a lieu, des bois de l’État, jusqu'à concurrence de 3,500,000 fr. Ces bois ne 
pourront être pris que parmi ceux portés au tableau A, annexé à la présente loi. Les 
aliénations auront lieu successivement dans un délai qui ne pourra excéder cinq 
années à partir du 1*' janvier 1861. 

Le ministre des finances est également autorisé à vendre à des communes, sur esti- 
mation contradictoire et aux conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique, les bois ci-dessus mentionnés. 


(1) Voir supra, n” 306 . 
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U sera pourvu aux 2,500,000 fr. nécessaires pour compléter les dépenses autorisées 
par la présente loi, au moyen de coupes extraordinaires, et, au besoin, des ressources 
ordinaires du budget. 

865 . 


Loi relative au reboisement des montagnes (1). 

28 juillet 1800. 


NiPOLéox, etc. 

Akt. !•'. Des subventions peuvent être accordées aux communes, aux établisse* 
lut nts publics et aux particuliers pour le reboisement des terrains situés sur le sommet 
ou sur la pente des montagnes. 

2. Ces subventions consistent, soit en délivrance de graines ou de plants, soit en 
primes en argent. 

Elles sont accordées en raison de l'utilité des travaux au point de vue de l’intéiét 
général, et en ayant égard, pour les communes et les établissements publics, 5 leurs 
ressources, à leurs sacrifices et à leurs besoins, ainsi qu'aux sommes allouées par les 
conseils généraux pour le reboisement. 

3. Les primes en argent accordées & des particuliers ne peuvent être délivrées 
qu'apiês l'exécution des travaux. 

â. Dans le cas où l'intérêt public exige que des travaux de reboisement soient rendus 
obligatoires, par saite de l'état du sol et des dangers qui en résultent pour les terrains 
intérieurs, il est procédé dans les formes suivantes. 

5. L'n décret impérial, rendu en Conseil d’État, déclare l'utilité publique des 
travaux, fixe le périmètre des terrains dans lesquels il est nécessaire d’exécuter le 
reboisement et régie les délais d'exécution. 

Ce décret est précédé : 1“ d'une enquête ouverte dans chacune des communes 
intéressées ; 2° d'une délibération des conseils municipaux de ces communes prise 
avec l’adjonction des plus imposés; 3" de l'avis d'une commission spéciale composée 
du préfet du département ou de son délégué, d’un membre du conseil général, d’un 
membre du conseil d’arrondissement, d’un ingénieur des ponts et chaussées ou des 
mines, d’un agent forestier, et de deux propriétaires appartenant aux communes 
intéressées; 4° de l’avis du conseil d'arrondissement et de celui du conseil général. 

Le procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et l’ai anl-projet 
des travaux, préparés par l’administration forestière avec le concours d'un ingénieur 
des ponts et chaussées ou des mines, restent déposés à la mairie pendant l'enquête 
dont la durée est fixée ù un mois. Ce délai court à partir de la publication de l'arrêté 
préfectoral qui prescrit l'ouverture de l’enquête et la convocation du conseil muni- 
cipal. 

6. Le décret impérial est publié et affiché dans les communes intéressées. 

Le préfet fait, en outre, notifier aux communes, aux établissements publics et aux 

II) Voir infrà, n "• 36» et 387. 
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particuliers un extrait du décret impérial contenant les Indication* relatives aux ter- 
rains qui leur appartiennent. 

L'acte de notification fait connaître le délai dans lequel les travaux d« reboise- 
ment doivent être exécutés et, s’il y a lieu, les offres de subvention de l'administration 
ou les avances qu'elle est disposée à consentir. 

7. Si les terrains compris dans le périmètre déterminé par le décret impérial ap- 
partiennent à des particuliers, ceux-ci doivent déclarer s'ils entendent effectuer eux- 
mêmes le reboisement, et, dans ce cas. Us sont tenus d'exécuter les travaux dans les 
délais Gxés par le décret. 

En cas de refus ou d'inexécution de l'engagement pris, il peut être procédé & 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en remplissant les formalités prescrites 
par les titres II et suivants de la loi du 3 mai 1811. 

Le propriétaire exproprié en exécution du présent article a le droit d'obtenir sa 
réintégration dans sa propriété, après le reboisement, <t la charge de restituer l’indem- 
nité d'expropriation et le prix des travaux, en principal et intérêts. Il peut s’exonérer 
du remboursement du prix des travaux en abandonnant la moitié de sa propriété. 

Si le propriétaire veut obtenir sa réintégration, il doit en faire la déclaration à la 
sous-préfecture dans les cinq années qui suivront la notification h lui faite de l’achè- 
vement des travaux de reboisement, à peine de déchéance. 

8. Si les communes ou établissements publics refusent d’exécuter les travaux sur 
les terrains qui leur appartiennent ou s'ils sont dans l'impossibilité de les exécuter, 
en tout ou en partie, l'Etat peut, soit acquérir à l'amiable la partie des terrains qu'ils 
ne voudront pas ou ne pourront pas reboiser, soit prendre toui les travaux b sa 
charge. Dans ce dernier cas, il consent' l'administration et la jouissance des terrains 
reboisés jusqu'au remboursement de scs avances, en principal et intérêts. Néanmoins, 
la commune jouira du droit de pâturage sur les terrains reboisés, dès que ces bois 
auront été reconnus défensables. 

9. Les communes et établissements publics peuvent, dans tous les cas, s'exonérer 
de toute répétition de l'État, en abandonnant la propriété de la moitié des terrains 
reboisés. 

Cet abandon doit être fait, b peine de déchéance, dans nn délai de dix ans, b 
partir de la notification de l’achèvement des travaux. 

10. Les ensemencements ou plantations ne peuvent être faits annuellement, dans 
chaque commune, que sur le vingtième, au pins, en superficie de ses terrains, à 
moins qu'une délibération du conseil municipal n'autorise les travaux sur une 
étendue plus considérable. 

11. Des gardes forestiers de l'État peuvent être préposés à la surveillance des 
semis et plantations daus les périmètres fixés par les décrets impériaux. Les délits 
constatés par ces gardes, dans l’étendue de ces périmètres, sont poursuivis comme les 
délits commis dans les bois soumis au régime forestier. L’exécution des jugements est 
poursuivie conformément aux articles 309, 311, 313 et aux paragraphes 1 et 3 de 
l’article 310 du code forestier. 

13. Le paragraphe 1 de l’article 32i du code forestier n'est pas applicable aux 
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reboisements effectués arec subremion ou prime accordée par l’État en exécution de 
la présente loL 

Les propriétaires de terrains reboisés avec prime ou subvention de l'État ne peu- 
vent y faire pattre leurs bestiaux sans une autorisation spéciale de l'administration 
des forêts, jusqu'à l'époque où les bois auront été reconnus défensables par ladite 
administration. 

13. Un règlement d’administration publique déterminera : 

1° Les mesures à prendre pour la fixation du périmètre indiqué dans l'article 5 de 
la présente loi ; 

S" Les règles à observer pour l’exécution et la conservation des travaux de reboi- 
sement; 

3* Le mode de constatation des avances faites par l'État, les mesures propres à 
en assurer le remboursement, en principal et intérêts, et les règles & suivre pour 
l'abandon des terrains que l'article 9 autorise les communes à faire à l'État. 

li. Une somme de 10 millions est affectée au payement des dépenses autorisées 
par la présente loi, jusqu’à concurrence d'un million par année. 

Le ministre des finances est autorisé à aliéner, avec faculté de défrichement, s’il 
y a lieu, des bois de l'Étal jusqu'à concurrence de 5 millions de francs. 

Ces bois ne pourront être pris que parmi ceux portés au tableau B annexé à la 
présente loi. Les aliénations auront lieu successivement, dans un délai qui ne pourra 
excéder dix années, à partir du 1" janvier 1801. 

Le ministre des finances est également autorisé à vendre à des communes, sur 
estimation contradictoire et aux conditions déterminées par un règlement d'adminis- 
tration publique, les bois ci-dessus mentionnés. 

Il sera pourvu aux 5 millions de francs nécessaires pour compléter les dépenses 
autorisées par la présente loi au moyen de coupes extraordinaires et, au besoin, des 
ressources ordinaires du budget. 


356 . 


Loi relative à la mite en valeur des marais et des terres incultes 
appartenant aux communes (1). 

28 juillet 1360. 

Nipoiéos, etc. 

Aht. 1". Seront desséchés assainis rendus propres à la culture ou plantés en 
bois les marais et les terres incultes appartenant aux communes ou sections de 
commune, dont la mise en valeur aura été reconnue utile. 


2. Lorsque le préfet estime qu'il y a lieu d’ ipp’iquer aux marais ou terres incultes 
d'une commune les dispositions de l'article l <r , il invite le conseil municipal à déli- 
bérer, 

1* Sur la partie des biens à laisser à l’étal de jouissance commune ; 

2° Sur le mode de mise en valeur du surplus; 


(t) Voir infra, n-» 36», 366, 375, 3S1 et 398. 
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8* Sur la question de savoir si la commune entend pourvoir par elle-même a cette 
mise en valeur. 

S'il s'agit de biens appartenant à une section de commune, une commission syn- 
dicale, nommée conformément à l’article 8 de la loi du 18 juillet 1837, est préala- 
blement consultée. 

3. En cas de refus ou d’abstention par le conseil municipal, comme en cas d’inexé- 
cution de la délibération par lui prise, un décret impérial rendu en Conseil d’État. 
après avis du Conseil général, déclare l’utilité des travaux et en règle le mode d’exé- 
cution. Ce décret est précédé d’une enquête et d’une délibération du conseil municipal 
prise avec l’adjonction des plus imposés. 

A. Les travaux sont exécutés aux frais de la commune ou des sections proprié- 
taires. 

Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne sont pas fournies par les communes, 
elles sont avancées par l’État, qui se rembourse de ses avances, en principal et inté- 
rêts, au moyen de la vente publique d’une partie des terrains améliorés, opérée par 
lots, s’il y a lieu. 

5. Les communes peuvent s’exonérer de toute répétition de la part de l’État, en 
faisant l’abandon de la moitié des terrains mis en valeur. 

Cet abandon est fait, sous peine de déchéance, dans l’année qui suit l’achèvement 
des travaux. 

Dans le cas d’abandon, l’État vend les terrains à lui délaissés, dans la forme 
déterminée par 1‘article précédent. 

6. Le découvert provenant des avances faites par l’État, pour l’exécution des tra- 
vaux prescrits par la présente loi, ne pourra dépasser, en principal, la somme de 
40 millions. 

7. Dans les cas prévus par l’article 3 ci-dessus, le décret peut ordonner que le» 
marais ou autres terrains communaux soient affermés. 

Cette location sera faite aux enchères, à la charge par l’adjudicataire d’opérer la 
mise en valeur des marais ou terrains affi rmés. 

La durée du bail ne peut excéder vingt-sept ans. 

8. La loi du 10 juin 1854 (1), relative au libre écoulement des eaux provenant du 
drainage, est applicable aux travaux qui seront exécutés en vertu de la présente loi. 

9. Un règlement d’administration publique déterminera (2) : 

1* Les règles à observer pour l’exécution et la conservation des travaux*, 

2° Le mode de constatation des avances faites par l’État, les mesures propres è 
assurer le remboursement en principal et intérêts, et les règles à suivre pour l’abandon 
des terrains que le premier paragraphe de l’article 5 autorise la commune à faire & 
l’État ; 

3° Les formalités préalables à la mise en vente des portions de terrain aliénées en 
vertu des articles qui précèdent ; 

A* Toutes les autres dispositions nécessaires à l’exécution de la présente loi. 


(1) Voir suprà, n° SM. 

(2) Ce règlement a été rendu le 0 février 1861, 
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Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

6 août 1860. 

NtrlgiBoo. — Inondations Défense des Tilles. — Comptes moraux. 

Monsieur, je désire me rendre exactement compte, chaque mois, de l'état d’avan- 
cement des travaux qui sont entrepris au moyen des ressources créées par la loi du 
28 mai 1858, pour la défense des trilles contre les inondations. 

Je vous envoie ci-joint un modèle du compte moral que je vous prie de dresser 5 
cet effet, et que je vous serai obligé de m’adresser, dorénavant, dans les cinq premiers 
jours de chaque mois. 
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388 . 

Circulaire duministre de l'agriculture, ducommerce et des travaux publics 
aux ingénieurs en chef. 

15 août 1860. 

Service général Affaire, mine.. — Adhésion Immédiate de» chef» de service 

i l’exécution de» travaux. 

Monsieur, aux termes de l'article 18 du décret du 16 août 1853 (1), chaque direc- 
teur ou chaque ingénieur en chel peut adhérer immédiatement, au nom du service 
qu'il représente, 4 l'exécution des travaux mixtes proposés par une autre adminislra- 
. lion, quand ces travaux lui paraissent sans inconvénient pour son service, ou que 
les inconvénients peuvent disparaitre moyennant certaines conditions auxquelles il 
surbordonne son adhésion. 

J’ai souvent occasion de remarquer que les représentants des différents départe- 
ments ministériels, appelés 4 conférer, se bornent à donner leur assentiment aux 
dispositions proposées par le service des ponts et chaussées, mais sans spécifier que 
cet assentiment est donné par application de l’article 18 précité. 

L'absence de cette mention néressitc le renvoi de l’affaire 4 la commission mixte 
des travaux publics. 11 en résulte des retards qui souvent pourraient être évités. 

Je vous prie. Monsieur, de vouloir bien, lorsque les fonctionnaires ou officiers qui 
auront pris part à des conférences mixtes auront fait connaître qu’ils ne voient aucun 
inconvénient 4 l'exécution des travaux proposés par le service des ponts et chaussées, 
et qu'ils y adhérent, demander que chaque chef de service spécifie que celte adhéslor 
est donnée par application de l’article 18 du décret du 16 août 1853. Cette menlioi 
hâtera l'expédition des affaires, but que l’administration cherche à atteindre autan' 
que possible. 


389 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

10 septembre 1860. 

Comptabilité. — Loi du 1* Juillet 1860. - Instructions pour l’exécution de» dispositions 
de l’article 7. 

Monsieur le Préfet, l'article 7 de la loi du 14 juillet dernier, qui ouvre à divers 
ministères, sur l’exercice 1860, des crédits applicables 4 l’exécution de grands travau’ 
d'utilité générale, porte qu'un compte spécial des dépenses sera annexé à la loi du 
réglement de l’exercice. , 

Pour que cette disposition puisse être exécutée en ce qui concerne mon départe- 
ment, il est nécessaire qu’une distinction bien nette soit établie entre les crédits ou- 
verts par l’administration centrale sur les fonds primitifs du budget, et les crédits 
ouverts sur les fonds de la loi du 14 juillet 1860. 

A cet effet, MM. les ingénieurs ouvriront, dans leurs écritures, 4 chacun descha- 


(1) Voir supri, n» SI7. 
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pitres du budget sur lesquels seront imputés les crédits spéciaux dont il s'agit, un 
article distinct, portant ce titre : « Fonds de la loi du 14 Juillet 1860. » 

La même division sera établie dans les situations mensuelles {formule n* 23), et 
dans les situations définitives (formules n“* 20, 31 et 82) qui sont adressées 4 mou 
ministère. 

Cette division est indispensable, attendu que les crédits ouverts 4 mon ministère, 
par la loi précitée, ne font pas l’objet de chapitres distincts de ceux qui sont inscrits 
au budget de 1860. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire 4 MM. les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées. 

360 . 

Instruction du directeur général de /' enregistrement et des domaines 
concernant les perceptions (Extrait). 

12 septembre 1860. 

1 2. Expéditions d'arrétés portant permission de voirie. — Visa pour timbre 
des formules imprimées (!). 

Par une circulaire du 31 décembre 1859 (2), M. le ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, a prescrit l’emploi de formules imprimées pour 
les expéditions des arrêtés contenant des permissions de voirie. 

Les sous-préfets ont été autorisés 4 accorder, dans certains cas, des permissions de 
l’espèce; mais, avant de délivrer les expéditions de leurs arrêtés, ils sont obligés de 
faire l'envoi des formules imprimées au clief-licu du département, pour les faire 
revêtir du timbre, conformément 4 l’article 80 de la loi du 15 mai 1818 (3), envoi 
qui occasionne souvent des retards préjudiciables anx parties. 

Pour remédier à cet état de choses. Son Exc. le ministre des finances a déridé, le 
S mai 1 860, sur la demande d’un préfet, que les formules dont les sous-préfets sont 
autorisés 4 faire usage pour les expéditions des permissions de voirie, pourront être 
visées pour timbre au bureau de l'enregistrement du chef-lieu de la sous-préfecture. 


361 . 


Décret portant modification des dispositions des décrets d'organisation 
du corps des ponts et chaussées (13 octobre 185!) et du corps des mines 
(24 décembre 185!) relatives aux services détachés (Extrait). 

24 septembre 1860. 

NspOLéoa, etc. 

Avons Of.CM.lt ET DÉCRLTOXS CE QU SUT t 


A*t. 1". Seront considérés comme étant en service détaché les ingénieurs des ponts 
H chaussées et les ingénieurs des mines, les conducteurs des ponts et chaussées et les 


(1) Voir Infrà, n* >73. 
(S) Voir supra, n" 165. 
(3) Voir suprà, n° 76. 
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g irdes-mines qui jeront désignée par notre ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, pour être attachés aux services municipaux des villes de i'Empire 
ayant au mains cinquante mille Ames de popalation. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publies, est chargé de l'exécution du présent décret. 

36a. 

Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines, 
relative au mode de payement du prix de la vente des immeubles 
domaniaux. 

4 octobre 1 860. 

Aux termes de la décision ministérielle du 2 novembre 1857, et de I Instruction 
n* 2109 (1), qui l’a transmise aux préposés, les acquéreurs des biens de l’État doivent 
payer, par cinquième, et dans l’espace de quatre ans et un mois, le prix des adjudi- 
cations ainsi que des cessions amiables, pour lesquelles des délais exceptionnels n'ont 
pas été déterminés, lorsque ce prix est supérieur à tOO franrs. 

M. le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics a fait, pour 
les permissions de grande voirie, nn nouveau réglement, qni a été l’objet d’nnc cir- 
culaire aux préfets en date du 20 septembre 1858, et dont l’article 2 porte que les 
propriétaires autorisés A s'avancer sur la voie publique, par application de l'article 53 
de la loi du 10 septembre 1807, payeront ou consigneront le prix du terrain avant de 
l’occuper et d’obtenir le tracé de l’alignement. Le département des travaux publics a 
demandé ensuite que des Instructions fussent données dans le même sens aux préposés 
des domaines 

Dans cette situation. Son Exe. le ministre des linances a décidé, le 20 aofit (860, 
qu’il sera stipulé, à l’avenir, dans les contrats de cession de terrains retranchés par 
alignement, des voies publiques, que les concessionnaires n'entreront en jonisaauce 
qu 'après le payement du prix, et que ce payement, quelle qu'en toit l'importance, 
devra être effectué dans le mois de la passalion de l'acte, sous peine de déchéance. 

Ces dispositions apportent une modiGcalion A l'arrêté du 10 juillet 1851, et A la 
décision du 2 novembre 1857, eu ce qui couceme le mode de payement du prix des 
cessions amiables de biens de l’État. Il en résulte que, pour les cessions de terrains 
retranchés, par alignement, de la voie publique, le prix, même lorsqu'il excédera 
100 francs, devra être acquitté dans le mois A partir du jour du contrat. 

363. 

Avis du Conseil d’Èlal relatif à la propriété des terrains retranchés 
des routes impériales et départementales en dehors des traverses des 
villes et bourgs ( 2 ). 

22 novembre 1860. 

Le Conseil d'État, consulté par M. le ministre des finances sur ta question de 
fl) Voir ttiprà, n” 30*. 

(2) Cet avis modifie tes décisions ministérielles des IB février et 9 septembre 1*3» dont II 
est question dans l'instruction du direcleur général de l'enregistrement et des domaines, CD 
date du XO octobre 1839. Voir supra, n"' 80. 3iS et 839, et Infra, n* 373. 

II 20 
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savoir quelle interprétation doit être donnée à l’avis émis par le Conseil d'État, le 
12 juillet 1858, en ce qui concerne la propriété des parcelles de terrain retranchées 
des routes impériales et départementales, en dehors des villes et bourgs, et provenant 
d’anciens chemins, et l'attribution è l’État, aui départements et aux communes du 
prix & revenir! 

Vu les pièces communiquées par M. le ministre des finances, et notamment la 
correspondance échangée entre les ministres des finances, de l'intérieur et des travaux 
publics, ravis du directeur général de l'enregistrement et des domaines, en date du 
5 février 185»; 

Vu l'avis émis par le Conseil d’État, 5 la date du 21 juillet 1858; 

Vu la loi des 26 juillet, 15 août, 22 novembre et 1" décembre 1790, et l'article 558 
du Code Napoléon ; 

Vu le décret du 16 décembre 1811 ; 

Vu les lois des 16 septembre 1807, 20 et 21 mai 1836 et 21 mai 1812 ; 

Considérant que l’avis du 22 juillet 1858 a formellement reconnu le droit des 
communes sur les parcelles retranchées des routes impériales et départementales par 
voie d'alignement, lorsque, antérieurement an classement de ces routes, les terrains 
ont fait partie des rues dans la traverse des tilles ou bourgs, et ont été, par consé- 
quent, propriété communale; qu'il a déclaré en outre : 1* que le droit de l'État ou 
du département, qui s'est formé par l'effet d'une affectation gratuite 1 la voirie impé- 
riale ou départementale, ne peut survivre 1 celte affectation ; 2* que ces principes ont 
été admis par le Gouvernement, dans la discussion de la loi du 21 mai 1812; 

Considérant que le classement d’un chemin vicinal en route impériale ou départe- 
mentale s'opère dans les mêmes conditions que celui d’une rue formant traverse de 
ville ou bourg ; 

Considérant que le sol des chemins constitue, au même titre que le sol des voies 
urbaines, une propriété communale ; 

Est n’svis : 

Que, dans le cas où des parties de roules impériales ou départementales sont délais- 
sées ou retranchées par suite de rectification ou d'alignement, même en dehors des 
traverses des villes et bourgs, il y a lieu de suivre la règle établie par l'avis du Conseil 
d'État du 22 juillet 1858. 

364 . 

Décret portant réglement d'administration publique pour l'exécution de 
la loi du 28 juillet 1860, relative à la mise en valeur des marais et 

des terres incultes appartenant aux commîmes (1). 

6 février 1861. 

NiroUon, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Tivaa I". Mesures tendant à assurer l'exécution des travaux de dessèchement et 

(1) Voir la circulaire do ministre de l’agriculture, du commerce et des mvanx oublies, en 
date du SS mai 1801. 

Voir supi A, n" 330, et tnfril, n”* 383, 37», 381 et 398. 
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de mise en râleur des marait et des terres incultes appartenant aux communes et 
sections de communes. — Ait. 1". Lorsque le préfet estime qu’il y a lieu d'appli- 
quer l'article 1" de la loi du 28 juillet 1860 aui marais ou terres incultes appartenant 
à une commune ou section de commune, il prend un arrêté par lequel le conseil 
municipal est mis en demeure de délibérer : 

1* Sur la partie des biens h laisser & l’état de jouissance commune ; 

2* Sur le mode de mise en râleur du surplus ; 

3* Sur la question de saroir si la commune entend pourvoir par elle-même a cette 
mise en râleur. 

S’il s'agit de biens appartenant à une section de commune, le préfet, par le même 
arrêté, lire le nombre des membres qui doivent composer une commission syndicale 
chargée de représenter ladite section. 

2. Dans le ras où les terrains à mettre en valeur appartiennent & une commune, 
la délibération du conseil municipal doit être prise dans le mois de la notification de 
l’arrêté de mise en demeure. 

Dans le cas où lesdits terrains appartiennent à une section de commune, 1a com- 
mission syndicale donne son avis préalable dans le délai d'un mois & dater de la 
formation de ladite commission, et à défaut par elle de le (aire, il est passé outre par 
le conseil municipal. 

Faute par le conseil municipal d'avoir délibéré dans le délai d'un mois tt dater de 
la réception, soit de l'arrêté de mise en demeure, soit de la délibération de la com- 
mission syndicale instituée comme il est dit ci-dessus, ou de l’expiration du délai 
imparti à ladite commission syndicale pour émettre son avis le conseil municipal est 
réputé avoir refusé de se charger de l'exécution des travaux d'amélioration. 

3. Si les terrains appartiennent à plusieurs communes, et que leur mise en valeur 
exige des travaux d’ensemble, lorsque tous les conseils municipaux déclarent se charger 
de l'opération, il est créé, conformément à la loi du 18 juillet 1837, une commission 
syndicale à l'effet d'en poursuivre l’exécution. 

En cas de refas ou d’abstention d'une ou plusieurs des communes intéressées, il 
sera procédé, s'il y a lieu, conformément aux dispositions de l'article 10 ci-après. 

&. Lorsque le conseil municipal déclare qu’il entend pourvoir à la mise en valeur 
des parties de marais et de terres incultes qui doivent être distraites de la jouissance 
commune, il fait connaître les mesures qu’il compte prendre h cet effet, et est tenu 
de justifier des voies et moyens d'exécution. 

La délibération du conseil municipal est soumise à l'approbation du préfet, et il 
est ensuite pourvu aux voies et moyens conformément aux lois. 

Titre IL De l'exécution et de la conservation des travaux par les communes ou 
sections de communes intéressées. — Art. 5. Dans le cas prévu à l'article précédeat, 
les projets des travaux qui peuvent être nécessaires pour l’assainissement et la mise 
en culture des terrains sont dressés et les travaux sont exécutés à la diligence du 
maire de la commune, ou du président de la commission syndicale des communes 
intéressées, dans les formes admises pour les travaux publics communaux. 

6. Chaque projet est soumis à une enquête ouverte dans les communes intéressées 
et suivant les formes prescrites par l’ordonnance du 23 août 1833, ou conformément 
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& l'ordonnance du 18 terrier 1831, f'il s'agit de travaux intéressant plusieurs con- 
nûmes. 

7. Le préfet approuve les projets et Gxc le délai dans lequel les travaux doivent 
être commencés et terminés. 

8. L'autorité municipale est chargée de la conservation des travaux d'assainis- 
sement, de dessèchement et de mise en valeur des terrains communaux, sous le con- 
trôle et la vérification de l'administration. 

Dans le cas où le conseil municipal n'allouerait pas les fonds nécessaires ù l’en- 
tretien annuel, il y sera pourvu par le préfet, par l’inscription d'oflice, au budget 
de la commune, du crédit nécessaire, conformément à l'article 39 de la loi du 18 juil- 
let 1837. 

Trias III. De l’exécution et de ta conservation de travaux par l’Etal, des mesures 
propres à constater ses avances et a en assurer te remboursement. — Art. 9. En cas 
de refus ou d'abslenlion du conseil municipal, comme en cas d'inexécution de la 
délibération par lui prise ou d'abandon des travaux commencés, les projets des 
travaux de dessèchement des marais et d'assainissement des terres incultes dont le 
dessèchement ou la mise eu culture ont été reconnus nécessaires par le préfet, sont 
dressés ou vérifiés par les soins du ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. 

Cbaqué projet est soumis ù une enquête ouverte dans les communes intéressée», 
conformément ù l’article 6 ci-dessus. 

Le conseil municipal est appelé ù en délibérer avec l'adjonction des plus imposés. 

10. Un décret impérial rendu en Conseil d'Élat, après avis du conseil général du 
département, déclare, s'il; a lieu, l'utilité des travaux, et prescrit, soit leur exécution 
par l’État, soit la location des terrains, à charge de mise en valeur. 

11. Lorsque des marais communaux ne pourront être desséchés qu’au moyen d’une 
opération d'ensemble comprenant des marais particuliers, en même temps que les 
mises en demeure sont adressées aux communes, les propriétaires desdits marais sont 
invités & déclarer s’ils consentent au dessèchement, en se soumettant anx dispositions 
de la loi du 28 juillet 1860. 

S’ils donnent ce consentement, le décret prévu à l’article précédent statue sur l’en- 
semble de l'opération. 

12. Dans le cas où, conformément àl'artiele 10 ci-dessus, l'assainissement et la mise 
en valeur doivent être exécutés par voie de mise en ferme, l'adjudication a lien en 
présence des receveurs muniripaux des communes intéressées, et conformément 
aux règles applicables aux biens communaux. Le soumissionnaire s'oblige ù exécuter 
les projets approuvés pour la mise en valeur des terrains, conformément aux con- 
ditions déterminées par le cahier des charges qui sera dressé par le préfet, sur l'avis 
des ingénieurs. 

13. Lorsque les travaux seront exécutés par l'État, on suivra les formes usitées 
en matière de travaux publics. 

Les états de dépenses seront dressés conformément aux règles de la comptabilité 
des travaux publics. 
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Il en sera de mime des étals annuels des dépenses d’entretien. 

Si les travaux intéressent plusieurs communes, la répartition de la dépense sera 
bile dans la forme réfiée par l’article 72 de la loi du 18 juillet 1837. 

11. Chaque année, il est délivré aux communes et sections intéressées une expé- 
dition dos comptes établissant la situation des dépenses mises à la charge de chacune 
d’elles. * 

Après l’achèvement des travaux, nu compte général des dépenses est arrêté 
, par le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. Il en est déli- 
vré copie au ministre de l'intérieur et aux communes ou sections de communes 
intéressées. 

Les sommes principales formant le montant de ce compte portent, de plein droit, 
intérêt simple à cinq pour cent, à partir de l’achèvement des travaux. 

15. Les travaux effectués par l’État sont entretenns par Ira soins de l’adminis- 
tration. 

Les avances faites pour cet objet, arrêtées chaque année par le ministre de l’agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, portent également intérêt simple h cinq 
pour cent par an. 

Copie de ce compte rat délivrée au ministre de l'intérieur, aux communes et sec- 
tions de communes intéressées avec l'état des dépenses antérieures. 

16. Si, dans les six mois de la notification 1 elle faite des comptes annuels des 
dépenses d’établissement ou d’entretien des travaux, la commune ou section de com- 
mune ne s'est pas pourvue devant le conseil de préfecture, Ira comptes ne peuvent 
plus être attaqués. 

17. Après l’achèvement des travaux, remise des terrains est faite aux communes 
Intéressées, pour être conservés par dira, ainsi qu'il est dit à l’article 8 ci-dessus. 
Chaque commune est mise eu demeure d’aroir 1 déclarer, si die entend user de la 
bcullé à die réservée par l’article 5 de la loi du 28 juillet 1860, de se libérer de 
toute répétition de la part de l’État en lui faisant l’abandon de moitié des terrains 
mis en valeur, ou si die entend payer eu argent les avances de l’État, 

18. Lorsque la commune a opté pour l’abandon de moitié des terrains mis en 
valeur, un expert choisi par le maire, avec le concours d’un délégué de l’administra- 
tion des domaines, dresse un projet de partage en deux lots égaux en valeur pour 
être tirés au sort dans l'année qui suit l’achèvement destravaux.il est procédé icelle 
opération devant le sous-préfet de l’arrondissement. 

Si une partie des travaux a été exécutée par la commune, il loi en est tenu compte 
dans le partage, par une réduction proportionnelle dans le lot de terrains auxquel 
l’État a droit. 

19. Si la commune déclare vouloir rembourser i l’Ê'at le montant de ses avances, 
elle doit justifier de ses ressources et faire i l’État telle délégation que de droit. 

Tuât IV. Formalités préalables à la mise en tente des terrains gui doivent tire 
aliin'S. — Abt. 20. Faute par la commune d'avoir réalisé l'abandon prévu i l’ar- 
ticle 5 de la loi du 28 juillet 1860, dans l’année qui suit l’achèvement des travaux, 
ou d'avoir, dans ie même délai, remboursé i l'État le montant de ses avances, t’ad- 
uiinistralion provoque la mise en vente, dans les formes indiquées b l'article A de la 
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loi du Î8 juillet 1860, de la portion de terrains améliorés, nécessaire pour couvrir 
l'Etat, en principal et intérêts, des dépenses par lui faites. 

A cet effet, un eipert nommé par le préfet est chargé de préparer le lotissement 
et le cahier des charges de la mise en vente des lots à aliéner. 

Le projet de l'expert est communiqué au conseil municipal pour avoir ses obser- 
vations. 

Dés que le projet de lotissement est approuvé par le préfet, il est procédé & la 
vente publique desdits terrains. Ces ventes sont effectuées par les soins de l'adminis- 
tration des domaines, en présence des receveurs municipaux des communes intéressées 
et jusqu’à concurrence de la créance de l’État. 

Les prix de vente sont recouvrés par l’administration des domaines; toutefois, 
lorsque la vente excède les avances de l'État, cet excédant sera perçu par les rece- 
veurs municipaux. 

Trraa V. Disparition! diverses. — Aav. SI. Avant de procéder à l'assainissement 
et au dessèchement des marais communaux et des terrains incultes appartenant aux 
communes, il est procédé & la délimitation et, au besoin, au bornage desdits marais 
et terrains incultes. 

22. En conséquence, un expert h ce désigné par le préfet visite les lieux, & l’effet 
d'appliquer aux marais ou terrains incultes dont il s’agit les matrices et plans cadas- 
traux et les titres produits tant par les communes que par les propriétaires voisins. 

53. La visite des lieux est annoncée au moins quinze jours à l'avance dans chaque 
commune, par affiches placées à la porte des églises et des mairies. 

Les résultats de l'expertise sont communiqués, par bulletin particulier, & tous les 
propriétaires limitrophes des propriétés communales, avec invitation de faire connaître 
leurs observations. 

5 4. Le travail de l’expert et les observations des parties intéressées sont soumis 
aux délibérations des conseils municipaux ou des syndicats représentant les sections 
de communes et adressés au préfet avec l’avis desdils conseils ou syndicats. 

55. Lorsque les communes et les propriétaires limitrophes sont d’accord, il est 
procédé à un bornage, par voie amiable. 

Dans le cas contraire, s'il y a lieu, la commune est autorisée, conformément aux 
lois, ou à plaider, ou à transiger avec les propriétaires voisins, 

26. Suivant les besoins, des gardes particuliers, dut le traitement est imputé sur 
le fonds des travaux, pourront être chargés de veiller à la conservation des travaux 
exécutés par application de la loi du 28 juillet 1860. 

27. Nos ministres secrétaires d'Élat au département de l'intérieur, au département 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et au département des finances, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
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365. 


Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

14 février 1861. 

Personnel. — Service hydraulique. — Mise en valeur des marais cl des terres mculles 
appartenant aux communes. — Frais de déplacements (I). 

Monsieur le Préfet, par deux circulaires des Î5 juillet et 15 septembre 1860, 
MM. les ingénieurs des ponts et chaussées ont été invités à préparer immédiatement 
les projets des travaux qui pourraient être entrepris, dès l'année 1860, au moyen des 
crédits extraordinaires votés par la loi du 14 juillet 1860, pour réaliser les améliora- 
tions résultant de la mise en valeur des marais et des terres incultes appartenant aux 
communes. 

A raison de l’analogie qui existe entre ces travaux et ceux du drainage, j’ai décidé 
que les ingénieurs et agents des ponts et chaussées recevront pour les opérations rela- 
tives à la mise en valeur des marais et terrains communaui, des indemnités réglées 
conformément aux disposions de la circulaire du 14 juillet 1856, pour les études 
et opérations de drainage au compte des communes et des particuliers. 

J’invite M. l’ingénieur en chef de votre département & transmettre immédiatement 
pour le î' semestre de 1860, et, pour l’avenir, 4 la fin de chaque trimestre, les états 
des sommes à allouer. 

Ces allocations seront imputées sur les fonds du service hydraulique, dessèchements 
et irrigations, travaux extraordinaires. 

Je donne connaissance de la présente ï M. l’ingénieur en chet 


366. 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

6 mars 1861. 

Études de chemins de fer. 

Monsieur le Préfet, dans plusieurs départements des études de chemins de fer ont 
été entreprises, soit par les ordres des préfets, soit sur l’initiative de localités ou même 
de particuliers, sans qu’il en ail été préalablement référé 4 l’administration supé- 
rieure. 

Les lignes de chemins de fer étant destinées 4 former un réseau général et faisant 
d’ailleurs partie de la grande voirie, en vertu de la loi du 15 juillet 1845, les tracés 
doivent nécessairement. Monsieur le Préfet, être coordonnés 4 un point de vue d’en- 
semble et les études prescrites ou autorisées par le ministre de l’agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. J’ai, en conséquence, décidé qu’il ne pourrait être 
procédé sur le terrain 4 aucune élude de chemins de fer qu’en vertu des instructions 


(t) Voir suprâ, n* 486, cl infra, n° ’jOt . 
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ou de l'autorisation préalable de l’administration supérieure. Les demandes, qui me 
seraient adressées & cet effet, devront être accompagnées d'une carte sur laquelle 
sera figurée la ligne à étudier et de renseignements statistiques propres à en faire 
apprécier les avantages. 

Je vous recommande, Monsieur le Préfet, de veiller avec soin à ce que la présente 
circulaire reçoive son application. 

Je vous serai obligé de m’en accuser réception. 

367 . 

Circulaire du ministre del'agricullure, du commerce et des travaux public* 
aux ingénieurs. 

10 avril 1861. 

Personnel. — Interdiction ans ingénieurs et ans conducteurs des ponts et cbsussée» de 

devenir entrepreneurs ou concessionnaires de travaux publics et de se mettre au service 

d’un entrepreneur. 

Monsieur, aux termes de l’article S7 du décret du 13 octobre 1851 (1), portant orga- 
nisation du corps des ponts et chaussées, tel ingénieurs des ponts et chaussées ne 
peuvent devenir entrepreneurs ni concessionnaires de travaux publics sous peine d'être 
considérés comme démissionnaires. 

Le conseil général des ponts et chanssées, appelé à se prononcer sur l’interprétation 
i donner à celle disposition, a été unanimement d’avis qu’elle devrait être entendue 
en ce sens qu’il était interdit en toute circonstance aux ingénieurs de tout grade, non- 
seulement de devenir entrepreneurs ou concessionnaires de Iravaut publics, mats 
encore de se mettre, à un titre quelconque, au service d’un entrepreneur, soit en 
France, soit & l'étranger. 

Cette interprétalion est évidemment conforme à l’esprit du réglement, et il importe 
i la dignité du corps que l’application en soit rigoureusement maintenue. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de la porter à la connaissance de MM. les ingénieurs 
pour que ceux d’entre eux qui, en vertu de congés anciens ou récents se trouveraient 
dans la situation ci-dessus indiquée, se mettent en mesure d’en sortir le plus promp- 
tement possible. 

Dans le cas où, dans le délai d'une année, ils n’auraient pas fourni les justifi- 
cations nécessaires & cet égard, ils seraient considérés comme démissionnaires. 

Je n’ai pas besoin d’ajouler qu'aux termes de l’article 37 du décret du 15 octobre 
1851, la même réglées! applicable aux conducteurs des ponts et chaussées. 


Décret qui modifie celui du 25 mars 1852 , sur la déccnlralisalion 
administrative (Extrait) ( 2 ). 

15 avril 1861. 

Napoléos, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


(1) Voir supra. n" ma. 

(2) Voir tn/rà, n" J83. 
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Art. 1". Lis préfets statueront désormais sur les affaires dépaitementules et 
communales qui exigeaient jusqu'à ce jour la décision du ministre de l’intérieur, et 
dout la uomeiiclature suit, par addition aux tableau A annexé au décret du 25 mars 
1852; 

2 ■ Fixation de la durée des enquêtes qui doivent avoir lien, en vertu de l’ordon- 
nance du 18 lévrier 1834, pour les travaux de construrlion des chemins vicinaux d’in- 
térét commun et de grande communication, ou de ponts à péage situés sur ces voies 
publiques, quand ils n’intéressent que les communes d’un même département; 

3° Règlement des indemnités pour dommages résultant d'extraction de matériaux 
destinés à la construction des chemins vicinaux de grande communication ; 

4" Règlement des frais d’expertise mis à la charge de l'administration, notamment 
en matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires causées aux 
chemins vicinaux de grande communication ; 

5° Secours aux agents des chemins vicinaux de grande communication ; 

6" Gratifications aux mêmes agents; 

7* Affectation du fonds départemental & des achats d'instruments ou à des dépenses 
d’impressions spéciales pour les chemins vicinaux de grande communication. 

2. Les préfets statueront aussi, sans l'autorisation du ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, mais sur l’avis ou la proposition des ingénieurs 
en chef, en ce qui concerne les n°* 1, 2, 3, A et 5, sur les divers objets dont suit la 
nomenclature, par addition aux tableaux B et D annexés au décret du 25 mars 1852 : 

1° Approbation des adjudications autorisées par le ministre pour travaux impu- 
tables sur les fonds du Trésor ou des départements, dans tous les cas où les soumissions 
ne renferment aucune clause extracanditionnelle, et où il n'aurait été présenté au- 
cune réclamation ou protestation; 

2° Approbation des prix supplémentaires pour des parties d'ouvrages non prévues 
au devis, dans les cas où il ne doit résulter de l’exécution de ces ouvrages aucune 
augmentation dans la dépense ; 

3° Fixation de la durée des enquêtes à ouvrir, dans les formes déterminées par 
l’ordonnance du 18 février 1834, lorsque ces enquêtes auront été autorisées en prin- 
cipe par le ministre, et, sauf le cas où les enquêtes doivent être ouvertes, dans plu- 
sieurs départements, sur un même projet ; 

4* Établissement de prises d’eau pour fontaines publiques, dans les cours d’eau 
non navigables ni flot tables, sous la réserve des droits des tiers; 

5" Répartition, entre l’industrie et l’agriculture, des eaui des cours d'eau non 
navigables ni flottables, de la manière prescrite par les anciens réglements ou les 
usages locaux. 

3. Les préfets statueront également, sans l’autorisation du ministre des finances, 
sur les objets ci-après, par addition à la nomenclature du tableau C du décret du 
25 mars 1852 : 

1° Approbation des adjudications pour la mise en ferme des bacs; 

2* Règlement, dans les cas où il n’est pas dérogé au tarif municipal, des remises 
allouées aux percepteurs receveurs des associations de dessèchement. 

5. Ils nommeront directement, sans l'intervention du Gouvernement, etsur la pré- 
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sentation des divers chefs de service, par addition à l'article 5 du décret du 25 mari 
1852, aux fonctions et emplois suivants : 

14” Les canotiers de la navigation. 

6. Les sous-préfets statueront désormais, soit directement, soit par délégation des 
préfets, sur les affaires qui, jusqu'à ce jour, exigeaient la décision préfectorale et 
dont la nomenclature suit : 

4° Autorisation de mise en circulation des voitures publiques. 

7. L’article 6 du décret du 25 mars 1852 est applicable aux décisions prises par 
les préfets, en vertu du présent décret. 

Les sous-préfets rendront compte de leurs actes aux préfets, qui pourront lei 
annuler ou les réformer soit pour violation des lois et des réglements, soit sur la 
réclamation des parties intérosseés, sauf recours devant l’autorité compétente. 

8. Les tableaux A, B. C, D, annexés au décret du 25 mars 1852, sont modifié* 
conformément aux dispositions ci-dessus. 

9. Nos ministres de l’intérieur, de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, de l’instruction publique et des cultes, de la guerre cl des finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Annexes du décret du 25 mars 1852. modifiées conformément au décret 

ci-dessus. 

TABLEAU A. 

1* Acquisitions, aliénations et échanges de propriétés départementales non affectées 
à un service public ; 

2* Affectation d’une propriété départementale à un service d’utilité départementale, 
lorsque cette propriété n’est déjà affectée à aucun service ; 

8° Mode de gestion des propriétés départementales ; 

4” Baux de biens donnés ou pris à ferme et à loyer par le département; 

8” Autorisation d’ester en justice ; 

6* Transactions qui concernent les droits des départements; 

8* Contrats à passer pour l’assurance des bâtiments départementaux; 

9" Projets, plans et devis de travaux exécutés sur les fonds du département, et qui 
n’engageraient pasla question desystème ou de régime intérieur en ce qui concerne les 
maisons départementales d’arrêt, de justice ou de correction, ou les asiles d’aliénés (1) ; 

40" Adjudication des travaux dans les mêmes limites ; 

12" Acceptation des offres faites par des communes, des associations ou des parti- 
culiers, pour concourir à la dépense des travaux à la charge des départements; 


(I) lar ministre des travaux publics s’est réservé de statuer sur les projets des routes dépar- 
tementatea; ils doivent continuer à être soumis à son approbation. Il n’y a d’exeeption que 
cette prévue par l’article g rte t'ordonnance rlu 20 mai I83J, qui confère aux préfets te droit 
d’autoriser, sans en référer à r administration supérieure, l'exécution des travaux dont la 
dépense, déjà allouée au budget, n’excède pas la somme de tto.eou francs, toutes les fo‘s que 
res travaux n’exigent pas de changements dans la direction ou les alignements tles roules, 
f Instruction du ministre des travaux publics du 10 décembre 1X32. ) 
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19* Concession à des associations, à des compagnies ou à des particuliers, des 
travaux d’intérêt départemental; 

15° Achat, sur les fonds départementaux, d’ouvrages administratifs destinés aux 
bibliothèques des préfectures et des sous- préfectures; 

16° Distribution d'indemnités ordinaires et extraordinaires allouées sur le budget 
départemental aux ingénieurs des ponts et chaussées; 

17* Emploi du fonds de réserve inscrit à la deuxième section des budgets départe- 
mentaux pour dépenses imprévues; 

42° Budgets et comptes des communes, lorsque ces budgets ne donnent pas lieu 
à des impositions extraordinaires; 

48° Aliénation, acquisitions, échanges, partage de biens de toute nature, quelle 
qu’en soit la valeur; 

60° Transactions sur tontes sortes de biens, quelle qu’en soit la valeur; 

51° Baux à donner ou à prendre, quelle qu'en soit la durée ; 

55" Approbation des marchés passés de gré à gré ; 

56° Approbation des plans et devis de travaux, quel qu’en soit le montant; 

57° Plans d'alignement des villes; 

58° Assurances contre l’incendie ; 

59° Tarifs des droits de voirie dans les villes ; 

60° Établissement de trottoirs dans les villes (1); 

61° Fixation de la durée des enquêtes qui doivent avoir lieu, en vertu de l’ordon- 
nance du 18 février 1834, pour les travaux de construction de chemins vicinaux 
d'intérêt commun et de grande communication, ou de ponts à péage situés sur ces 
voies publiques quand ils n’intéressent que les communes du même département; 

62° Règlement des indemnités pour dommage résultant d’extraction de matériaux 
destinés 4 la construction des chemins vicinaux de grande communication; 

63° Règlement des frais d'expertise mis à la charge de l'administration, notamment 
en matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires causées aux 
chemins vicinaux de grande communication ; 

64" Secours aux agents des chemins vicinaux de grande communication ; 

65° Gratifications aux mêmes agents; 

66" Affectation du fonds départemental à des achats d’instruments ou à des 
dépenses d’impressions spéciales pour les chemins vicinaux de graude comuni- 
cation ; 

67" Enfin, tous lës autres objets d'administration départementale, communale, et 
d’assistance publique, sauf les exceptions ci-après : 

b. Contributions extraordinaires 4 établir et emprunts 4 contracter dans l'intérêt 
du département; 

c. Répartition du fouds commun affecté aux dépenses ordinaires des départements ; 

d. Règlement des budgets départementaux ; approbation des virements de crédits 
d’un sous-chapitre 4 un autre sous-chapitre de la première section du budget, quand 
il s’agit d’une dépense nouvelle 4 introduire, et des virements de la seconde et de la 
troisième section ; 


(1) Voir suprà , n" 222. 
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(v Règlement du report des fonds libres départementaux d'un exercice sur un exer- 
cice ultérieur, et réglement des comptes départementaux ; 

f. Changement de destination des édifices départementaux affectés à un serrice 
public ; 

i. Classement, direction et déclassement des routes départementales ; 

I. Fixation de la part contributive du département aux travaux exécutés par l'État 
et qui intéressent le département; 

ra. Fixation de la part contributive du département aux dépenses et aux travaux 
qui intéressent fi la fois le département et les communes; 

n. Organisation des caisses de retraites ou de tout autre mode de rémunération ou 
de secours en faveur des employés des préfectures et sous-préfectures et des autres 
services départementaux ; 

». Impositions extraordinaires pour dépenses facultatives, et impositions fi établir 
d'office pour dépenses obligatoires. 

u. Expropriation pour cause d’utilité publique, sans préjudice des concessions déjfi 
faites en faveur de l'autorité préfectorale par la loi du 21 mai 1836, relative aux 
chemins vicinaux ; 

x. Ponts communaux fi péage. 

TABLEAU C. 

2* Location amiable, après estimation contradictoire, de la valeur locative des 
biens de l’État, lorsque le prix annuel n'excède pas S00 francs ; 

3" Concessions de servitudes fi titre de tolérance temporaire et révocables à 
volonté; 

4’ Concessions autorisées par les lois des 20 mai 1836 et 10 juin 1847 des bien* 
usurpés, lorsque le prix n'excède pas 2,000 francs; 

5" Cession de terrains domaniaux compris dans le tracé des routes nationales, 
départementales et des chemins vicinaux; 

6“ Échanges de terrains provenant de déclassement de routes, dans le cas prévu 
par l'article 4 de la loi du 20 mai 1836; 

7* Liquidation de dépenses, lorsque Iessommesllquidéesnedépassentpas2,000 (V.; 

10° Travaux fi exécuter dans les forêts communales ou d'établissements publics, 
mur la recherche ou la conduite des eaux, la construction des récipients et autres 
luvrages analogues, lorsque ces travaux auront un but d'utilité communale; 

11° Approbation des adjudications pour la mise en ferme des bacs; 

12° Règlement dans les cas où il n’est pas dérogé au tarif municipal des remises 
allouées aux percepteurs-receveurs des associations de dessèchement. 

TABLEAU D (1). 

1° Autorisation, sur les cours d'eau navigables ou flottables, des prises d’eau faites 
au moyen de machines, et qui, eu égard au volume du cours d'eau, n'auraient pas 
pour effet d’en altérer sensiblement le régime ; 

2* Autorisation des établissements temporaires sur lesdils cours d'eau, alors même 


(t; Voir la rircuUire du ministre des travaux publics du 27 juillet 1852. 
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qu’ils auraient pour effet de modifier le régime ou le niveau des eaux; Ovation de la 
durée de la permission ; 

S* Autorisation sur les cours d’eau noa navigables ni flottables de tout établis- 
sement nouveau, tel que moulin, usine, barrage, prise d'eau d’irrigation, palouillet, 
bocard, lavoir 4 mines; 

4* Régularisation de l’existence desdits établissements lorsqu’ils ne sont pas en- 
core pourvus d’autorisation régulière, ou modification des réglements déjà existants; 

S* Établissement de prises d’eau pour Fontaines publiques dans les cours d’ean non 
navigables ni flottables, sous la réserve des droits des tiers; 

fi" Dispositions pour assurer le curage et le bon entretien des cours d’ean non na- 
vigables ni flottables de la manière prescrite par les anciens réglements ou d’après tes 
usages locaux. Réunion, s'il y a lieu, des propriétaires intéressés en associations 
syndicales (1); 

7° Répartition entre l’industrie et l’agricuUnre des eaux des cours d'eau non na- 
vigables ni flottables, de la manière prescrite par les anciens règlements ou les usages 
locaux ; 

8“ Constitution en associations syndicales des propriétaires intéressés 4 l’exéention 
età l'entretien des travaux d’endiguement contrelamer, les fleuves, rivières et torrents 
navigables ou non navigables, de canaux d’arrosage ou de canaux de dessèchement, 
lorsque ces propriétaires sont d’accord pour l'exécution desdits travaux et la répara 
tilion des dépenses ; 

9” Autorisation et établissement des débarcadères sur les bords des fleuves et 
rivières pour le service de la navigation ; fixation des tarife et des conditions d'ex- 
ploitation de res débarcadères; 

10° Approbation de la liquidation des plus-values ou des moins-vaines en fin de 
bail du matériel des bars affermés au profil de l’État; 

11° Autorisation et établissement des bateaux particuliers; 

11° Fixation de la durée des enquêtes 1 ouvrir, dans les formés déterminées pat 
l’ordonnance du 18 février 1834, lorsque ces enquêtes auront été autorisées en prin 
ripe par te ministre, et, sauf le cas où les enquêtes doivent être ouvertes, dans plu- 
sieurs départements sur un même projet ; 

13* Approbation des adjudications autorisées par le ministre pour les travaux 
imputables sur les Fonds du Trésor ou des départements, dans tous les cas où les 
soumissions ne renferment aucune clause extracoodilionnelle, et où il n'aarait été 
présenté aucune réclamation ou protestation ; 

14’ Approbation des prix supplémentaires pour des parties d'ouvrages non prévues 
■a devis, dans le cas où il ne doit résulter de l’exécution de ces ouvrages aucune 
augmentation dans la dépense; 

13° Approbation, dans les limites dos crédits ouverts, des dépenses dont la nomen- 
clature suit : 

a. Acquisition de terrains, d’immeubles, etc., dontlc prix ne dépasse pas 23,000 A*. ; 

4. Indemnités mobilières; 

e. Indemnités pour dommages; 


(t) Voir siiprè, n~ *52. 
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d. Frais accessoiics aux acquisitions d'immeubles, aux indemnités mobilières et 
aux dommages ci-dcssus désignés ; 

t. Loyers de magasins, terrains, etc. ; 

f. Secours aux ouvriers réformés, blessés, etc., dans les limites déterminées par les 
instructions ; 

16* Approbation de la répartition recliGée des fonds d’entretien et des décomptes 
définitifs des entreprises, quand il n'y a pas d'augmentation sur les dépeuscs auto- 
risées; 

17* Autorisation de la main levée des hypothèques prises sur les biens des adju- 
dicataires ou de leurs cautions, et du remboursement des cautionnements après la 
réception définitive des travaux ; autorisation de la remise à l'administration des 
domaines des terrains devenus inutiles au service. 


Décret portant règlement d’administration publique pour l’exécution de 
la loi du 28 juillet 1880, sur le reboisement des montagnes (1). 


NapoUov, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


27 avril 188t. 


TITRE I”. ReaoisxiresTS riccLTATirs (art. 1, 3, S et 12 de la loi du 28 juillet 
1860 .) — Ait. 1*'. Les propriétaires de terrains situés sur le sommet ou la pente des 
montagnes, qui désirent prendre part aux subventions ù accorder par l'État, aux 
termes des articles 1 et 2 de la loi du 28 juillet 1860, doivent en adresser la demande 
au conservateur des forêts. 

S'il s'agit d'une commune ou d’un établissement public, la demande doit être 
adressée au préfet, qui la tmnsmet au conservateur avec son avis motivé. 

2. Les terrains appartenant aux communes ou établissements publics sur lesquels 
des travaux de reboisement sont entrepris, à l’aide de subventions allouées par l'État, 
sont de plein droit soumis au régime forestier. 

Ces travaux, ainsi que ceux de conservation et d'entretien, sont exécutés sous le 
contrôle et la surveillance des agents forestiers. 

Si le: terrains appartiennent 0 plusieurs communes, et que le succès des reboise- 
ments exige des travaux d'ensemble, il est créé, conformément aux articles 70, 71 et 73 
de la loi do 18 juillet 1837, une commission syndicale à l'effet de poursuivre l'exécu- 
tion des travaux. 

En cas d'inexécution des travaux ou de mauvaise exécution constatée par les agents 
forestiers, le préfet prend un arrêté qui ordonne la restitution ù l'État des subven- 
tions qui auraient été allouées. 

3. Les primes en argent obtenues par des particuliers après l'exécution des tra- 
vaux, sont payées sur le vu d’un procès-verbal de réception des travaux, dressé pur 


(1) Voir tuprà, n” 335, et infrà, u* 317. 
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l'agent forestier local, dans la forme des procès-verbaux de réception définitive des 
travaux d'amélioration dans les forêts domaniales, et sur les avis de l'inspecteur et du 
conservateur. 

Les subventions en graines ou plants délivrées aux particuliers avant l'exécution des 
travaux sont estimées en argent. L'estimation est notifiée au propriétaire et acceptée 
par lui. Le montant en est répété par l'État en ras d'inexécution des travaux, de 
détournement d'une partie des graines ou plants et de mauvaise exécution constatée, 
comme il a été dit à l'article 2 du présent réglement 

S. II est statué par notre ministre des finances, sur l'allocation des subventions 
dépassant une valeur de 500 francs, et par le directeur général des forêts, sur l'allo- 
cation de celles d'une valeur de 500 francs et au-dessous. 

5. Lorsqu'il a été effectué des travaux de reboisement sur des terrains appartenant 
à des particuliers, à l'aide de subventions, les propriétaires, avant d'y introduire leurs 
bestiaux, doivent en adresser la demande au conservateur, qui fait reconnaître, par 
les agents forestiers, l'état de défensabililé desdits terrains, et statue, à cet egard, 
sauf recours ft notre ministre des finances. 

Faute par le propriétaire de se conformer à la décision qui est prise à ce sujet, tout 
ou partie de la subvention peut être répété contre ledit propriétaire. 

TITRE 11. Redoisuxvms oaucsTOiaas. Fixation du périmètre des terrains dans 
lesquels il est nécessaire d'exécuter le reboisement. — Am. 6. Lorsque l'administra- 
tion des forêts estime qu'il y a lieu de procéder à la fixatiou du périmètre des terrains 
dans lesquels il est nécessaire d'exécuter des travaux de reboisement, le directeur 
général des forêts fait connaître au préfet les agents forestiers désignés pour préparer 
.e procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et l'avant-projet des 
travaux. 

Le préfet désigne l'ingénieur des ponts et chaussées ou des mines chargé de con- 
courir & l'opération. 

7. Le procès-verbal de reconnaissance est accompagné d’un mémoire descriptif 
indiquant le but de l'entreprise et les avantages que l'on en doit attendre. 

Le plan des lieux est dressé d'après le cadastre. Il indique, pour chaque parcelle, 
le numéro de la matrice cadastrale, la contenance, le nom du propriétaire, et, s’il 
s’agit d'une commune ou d'un établissement public, la contenance totale des terrains 
appartenant & la commune ou à rétablissement. 

L’avant-projet des travaux indique les terrains destinés 5 être reboisés. Il fixe les 
délais dans lesquels les travaux doivent être effectués, et contient : 

1‘ L’évaluation approximative de la dépense et un projet de répartition de cette 
dépense entre les divers propriétaires; 

S* L’indication de la subvention qui pourra être offerte à chaque propriétaire; 

8* L'estimation du revenu actuel de chaque parcelle et sa valeur en fonds et en 
superficie ; 

A* Et tous autres renseignements statistiques qu'il pourra être utile de connaître. 

8 . Les pièces énoncées en l’article précédent sont adressées par l'administralion des 
forêts au préfet, qui procède, dans chaque commune, 5 l'ouverture de l'enqnête 
prescrite par l'article 6 de la loi du 28 juillet 1860. 
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Le projet reste déposé & la mairie pendant nn mois ; à l'expiration de ce délai, «n 
commissaire désigné par le préfet reçoit à la mairie, pendant trois jours consécutifs, 
les déclarations des habitants sur l'utilité publiqnc des travaux projetés. 

Ce délai court à partir de l'avertissement donné par voie de publications et d'af- 
fiches. 

Il est justifié de l'accomplissement de cette formalité, ainsi que de la publication 
de l’arrélé du préfet qui prescrit l’ouverture de l’enquête par un certificat du maire. 

Après avoir clos et signé le registre des déclarations, le commissaire le transmet 
immédiatement au préfet avec son avis motivé et les autres pièces de l'instruction qui 
ont servi de base à l’enquête. 

9. Le conseil municipal de chaque commune intéressée, convoqué à cet effet par 
arrêté préfectoial, examine les pièces de l'enquête, et, dans le délai d'un mois, émet 
son avis par une délibération prise avec l'adjonction des plus imposés, en nombre 
égalé celui des conseillers municipaux en exercice. Cette délibération fera connaître, 
s’il y a lieu, si le conseil municipal autorise les travaux de reboisement sur une éten- 
due plus considérable que celle déterminée par l’article 10 de la loi du 28 juillet 1800. 

Le procès-verbal de cette délibération est joint aux pièces de l’enquête. 

10. La commission instituée par le denxième paragraphe de l’article 5 de ia loi du 
38 juillet 1860 est formée par le préfet danschacun des départements que la ligne des 
travaux doit traverser. 

Cette commission se réunit au lieu indiqué par l'arrêté préfectoral et dans la quin- 
xainc de la date de cet arrêté. Elle examine les pièces de l'instruction, les déclarations 
consignées an registre de l’enquête, et, après avoir recueilli, auprès de toutes les per- 
sonnes qn'elle juge utile de consulter, les renseignements dont elle croit avoir besoin, 
elle donne son avis motivé, tant sur l'utilité de l’entreprise que sur les diverses ques- 
tions qui auraient été posées par l'administration. 

Ces diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal , doivent être terminées 
dans un nouveau délai d’un mois. 

11. Le préfet, après avoir pris Taris dn conseil d’arrondissement et du conseil 
général, adresse toutes les pièces de l’instruction, avec son avis motivé, & notre 
ministre des finances, qui, après avoir consulté préalablement notre ministre de l’agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre de l’intérieur, s’il y a 
lieu, nous soumet son rapport. 

11 est ensuite statué par nous sur la question d’utilité publique des travaux, notre 
Conseil d’État entendu. 

11. Ampliation du décret qui déclare l’utilité publique des travaux est transmise 
par le directeur général des forêts au préfet, qui reste chargé de l'accomplissement 
des formalités prescrites par l’article 6 de la loi du 28 juillet 1860. 

En même temps, l'administration des forêts fait connaître au piéfet, pour chaque 
parcelle cadastrale, les travaux à effectuer, les conditions cl délais fixés pour leur 
exécution, les offres de subvention de l’administration ou les avances qu'elle est dis- 
posée à consentir. 

TITRE III. De l'exécution et de la conservation des travaux. Chapitre 1". Ter- 
rain i comprit dant la périmé 1res déterminés par Ut détrett déclaratifs de l'utilité 
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publique et appartenant àdee particulière. — Art. 1S. Dans le délai d'un moisi* compter 
de la notification qui lui est faite du décret déclaratif de l’utilité publique, le particu- 
lier propriétaire de terrains compris dans le périmètre déclare s'il entend effectuer 
lui-mémc les travaux ou en abandonner l'exécution St l'administration forestière. 

Celle déclaration est faite en double minute et remise à la sous-préfecture de la 
situation des lieux, où il en est tenu registre. 

Ces minutes sont visées par le sous-préfet, qui rend l’une au déclarant et transmet 
l'autre immédiatement au préfet. 

Si le particulier veut exécuter lui-même les travaux, sa déclaration contient, eu 
outre, la justification des moyens d'exécution. 

lit. A défaut de déclaration dans le délai ci-dessus, le particulier est réputé avoir 
refusé de prendre les travaux ù sa charge. 

15. Les travaux effectués par le particulier, avec ou sans subvention, sont soumis à 
la surveillance de l'administration des forêts. 

16. L'administration des forêts procède à l'exécution des travaux & effectuer sur les 
terrains des propriétaires expropriés. 

L'achèvement des travaux est notifié par l'administration des forêts au propriétaire 
exproprié ; cette notification contient en outre : 

1“ Le compte détaillé en principal et intérêts du montant des travaux exécutés 
depuis l’époque de l’expropriation ; 

2" L’évaluation de la dépense annuelle présumée nécessaire pour leur conservation 
et leur entretien. 

17. Lorsqu’on exécution de l’article 7 de la loi du 28 juillet 1860, le propriétaire 
exproprié veut user du droit d’obtenir sa réintégration, il en fait la déclaration à la 
sou s-pré fir [tire dans les cinq ans qui suivent la notification à lui fhite aux termes de 
l’article précédent, et fait connaître, par cet acte, s’il entand obtenir sa réintégration 
en remboursant l’État de ses avances ou en lui abandonnant la moitié de sa propriété. 

Il est tenu registre de ces déclarations et il en est donné acte. 

18. Si le propriétaire opte pour le remboursement des avances faites par l'État, il 
produit, à l’appui de ses déclarations les justifications nécessaires pour établir qu’il 
est en mesure de rembourser l’indemnité d'expropriation, le prix des travaux, tant 
de premier établissement que d’entretien, en principal et intérêts. 

La déclaration et les justifications à l'appui sont adressées, dans le délai d’un mois, 
à notre ministre des finances, qui statue et détermine les formes et les délais dans 
lesquels le propriétaire sera réintégré. 

19. Si le propriétaire offre d'abandonner la moitié de sa propriété, il est procédé, 
par un agent forestier et par le propriétaire ou son délégué, à la division du terrain 
en deux lots d'égale valeur. 

En cas de contestation sur la formation des lots, il y est procédé par un tiers expert 
nommé par le président du tribunal. 

L'altributUin dis lots a lieu par voie de tirage au sort, si les parties n'ont pu s'en- 
tendre à l'amiable. 

Si une partie des travaux a été exécutée par le propriétaire, il lui en est tenu 
compte dans le partage par une déduction proportionnelle sur le lot échu 5 l'État 

Il 21 
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Cbamtii I. Terrain» «rnipri» dans Us périmètres déterminés par Us décrets décta- 
natifs de l'utilité publique et appartenant à des communes ou à des établissements 
publies. — Sténo* l". Exécution des travaux A effectuer sur tes terrains des com- 
munes ou des établissements publics. — A»t. ÎO. Dans le délai d'un mois, & compter 
du décret déclaratif de l'utilité publique, les communes et établissements publics, 
propriétaires de terrains compris dans les périmètres, font connaître aux préfets, par 
une délibération motivée, si leur intention est : 

D'exécuter avec leurs propres ressources tout ou partie des travaux aux condi- 
tions prescrite». 

Ou de laisser à l'État le soin de se charger des travaux à ses frais, sauf rembour- 
sement. 

Ou enfin de céder à l'amiable à l'État tout ou partie de leurs terrains compris dam 
le périmètre. 

Faute par les communes ou les établissements publics d’avoir bit connaître leurs 
intentions dans le délai susénoncé, l'Étal prend les travaux à sa charge conformé- 
ment aux dispoMtions de l'article 8 de la loi du 28 juillet 1860. 

21. l,es terrains appartenant aux communes ou aux établissements publics com- 
pris dans les périmètres fixés par les décrets déclaratifs de l'utilité publique, sont de 
plein droit soumis au régime forestier. 

22. Lorsque la commune ou l'établissement public aura fait connaître son intention 
d'exécuter les travaux, le conseil municipal ou la commission administrative allouera, 
chaque année, les fonds jugés nécessaires tant pour l'exécution des travaux neufs, 
que pour l'entretien des travaux effectués. 

23. L’exécution des travaux a lieu sous la surveillance des agents forestiers. 

En ras d'inexécution ou de mauvaise exécution, constatée par le conservateur, une 
décision de notre ministre des finances ordonne, s'il y a lieu, que l'État prendra les 
travaux & sa charge, aux termes de l'article 8 de la loi du 28 juillet 1860. 

Lorsque les terrains appartiennent à plusieurs communes, et que le succès des 
reboisements exige des travaux d’ensemble, il est créé, si tous les conseils municipaux 
déclarent se charger de l'opération, une commission syndicale ù l'effet de poursuivre 
l’exécution de ces travaux, conformément aux articles 70, 71 et 72 de la loi du 
18 juillet 1837. 

Secviov 2. Constatation des avances faites par CÉlat aux communes ou aux éta- 
blissements publics, et mesures propres A en assurer U remboursement. — A«t. 24. 
Lorsque les communes ou établissements publics déclarent laisser les travaux 4 la 
charge de l'État , l'administration des forêts les lait exécuter en suivant les formes 
usitées en matière de travaux d'amélioration dans les forêts domaniales. 

Les étals des dépenses sont dressés conformément aux règles de la comptabilité de 
l'administration des forêts. 

11 en est de même des états annuels des dépenses d'entretien. 

25. Si les travaux intéressent plusieurs communes, la répartition de la dépense est 
faite dans la forme réglée par l'article 72 de la loi du 18 juillet 1837. 

Chaque année, il est délivré à chacune des parties intéressées un état des dépenses 
faites pour son compte par l'administration. 
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Après l'achèvement des travaux, le compte général de la dépense est arrêté par le 
ministre des finances; il en est délivré copie aux parties intéressées. 

Les sommes principales formant le montant de ce compte portent de plein droit 
intérêt simple à 5 p. 0/0, à partir de l'achèvement des travaux. 

26. Les travaux effectués par l’£tat sont entretenus par les soins de l'administra- 
tion des forêts. 

Les avances de l'État pour cet objet, arrêtées chaque année par notre ministre des 
finances, portent également de plein droit intérêt simple 0 5 p. 0/0 par an. 

Copie de ce compte est délivrée aux parties intéressées avec l’état des dépenses 
antérieures. 

27. Les demandes en révision ou rectification des comptes annuels des dépenses 
d'établissement ou d'entretien des travaux doivent, à peine de déchéance, être portées 
devant les conseils de préfecture dans le délai de six mois, à partir de la notification 
dcsdils comptes. 

Passé ce délai, ces comptes deviennent définitifs. 

28. Le compte des produits et celui des dépenses sont faits et arrêtés chaque année 
par le ministre des finances; copie en est notifiée aux parties intéressées. 

Dans les six mois de cette notification, les parties intéressées peuvent, comme pour 
le compte des travaux, exercer le recours indiqué dans l'article précédent. 

La valeur de ces produits est imputée sur les intérêts dus à l'État, et subsidiaire- 
ment sur les dépenses principales faites tant pour travaux de premier établissement 
que pour travaux d'entretien. 

29. Lorsque l'État est entièrement remboursé de ses avances au moyen, soit des 
produits qu’il a perçus, soit des payements faits par les parties intéressées, celles-ci 
sont immédiatement remises en possession des terrains administrés pour elles par 
l’État sous les réserves résultant de la soumission au régime forestier. 

SrcTios 3. liiglet à suivre pour Cabanion des terrains que [article 9 de ta loi 
du 28 juillet 1860 autorise Us communes à faire à [État. — Abt. 30. Si la commune 
ou l'établissement public veulent s'exonérer de toute répétition de l’État en aban- 
donnant la propriété de la moitié des terrains reboisés, le conseil municipal ou la 
commission administrative prennent une délibération motivée, qui est notifiée an 
préfet, dans le délai indiqué par le deuxième paragraphe de l’article 9 de la loi du 
28 juillet 1860. 

31 . Il est procédé par un expert nommé par le préfet, et un agent forestier désigné 
par 1 administration des forêts, à la division en deux lots d'égale valeur. 

L’attribution des lots a lieu par voie de tirage au sort, si les parties intéressées 
n’ont pu s'entendre à l'amiable h ce sujet. Il est procédé k cette opération devant 
le sous-préfet de l'arrondissement. 

Si une partie des travaux a été exécutée par la commune ou l’établissement public, 
il lui en est tenu compte, dans le partage, par une réduction proportionnelle sur 
lot échu à l’État. 

Caxprrse 8. Dispositions generales. — Ane. 32. Avant de commencer les tra- 
vaux dans l’étendue des périmètres fixés par les décrets impériaux, il est procédé, 
aux frais de l'État, i la délimitation, et, aq besoin, au bornage desdits périmètres. 
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33. Nos ministres des finances, de l'intérieur, de l’agriculture, du commerce et 
des travaux publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

370 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

30 avril 1861. 

Service général.— Versements 1 effectuer par les cantonniers à la caisse des retraites 
, pour la vieillesse. 

Monsieur le Préfet, mon administration se préoccupe depuis plusieurs années déjà 
des moyens d’assurer des ressources aux cantonniers devenus impropres au travail. 
Dés l’année 1856, les conseils généraux des divers départements de l’Empire avaient 
élê saisis d'un projet de réglement tendant il faire opérer des versements à la caisse 
des reirailes pour la vieillesse par les cantonniers des divers services des travaux 
publics. Les délibérations des conseils généraux ont élé de la part de l'administration 
l'objet du plus sérieux examen; une commission spéciale a élé chargée de faire une 
étude approfondie de la question, et cette commission a conclu 5 l'application aussi 
prompte que possible de la mesure préparée dans l'intérêt des cantonniers. 

Une difficulté grave toutefois a dù faire ajourner pendant quelque temps cette appli- 
cation ; il s'agissait en effet d'imposer sur tous les points du territoire aux cantonniers 
l’obligation de prélever sur leurs salaires les sommes destinées aux versements à 
effectuer à la caisse des retraites. Or, de toutes parts, en présence du renchéris- 
sement continu des denrées nécessaires i la vie, des plaintes s'élevaient sur l'insuf- 
fisance de ces salaires. Il fallait donc, avant de songer à en distraire même la plus 
légi'rc fraction, les augmenter de telle sorte que le prélèvement ù opérer ne se fit, pour 
ainsi dire, pas sentir. Ces augmentations sont aujourd’hui presque partout réalisées; 
le moment est venu dès lors de mettre 5 exécution une mesure qui, en assurant à 
d'utiles ouvriers des moyens d'existence à la fin de leur eairière, devra en même temps 
contribuer i l'amélioration du service de l'entretien des voies publiques. 

Vous trouverez ci-joint. Monsieur le Préfet, une copie de l'arrêté que je viens de 
prendre dans ce but. 

Les dispositions de cet arrêté se justifient en général par leur simple énoncé, et je 
n'aurai que peu d’explications h donner ici pour en faire apprécier les dispositions. 

L’article 1" fixe au 1" juillet prochain l’époque â laquelle les premières retenues 
doivent avoir lieu. Dans le système du règlement ci-joint, les opérations relatives au 
prélèvement et au versement des retenues s’effectuent (article 3) par semestres com- 
mençant le 1*’ janvier et le 1*' juillet. J’ai dû naturellement prendre comme point 
de départ le 1" juillet prochain : l'intervalle qui nous sépare de cette époque ne sera 
pas d’ailleurs inutile; il servira à préparer les mesures d'exécution indispensables, par 
exemple, à nommer les régisseurs qui devront remplir les fonctions d'intermédiaires 
entre les cantonniers et la caisse des retraites (article 7); 3 recenser les cantonniers 
pour leur répartition provisoire entre deux classes distinctes de déposants (articles i 

(1) Voir supra, n« 188, et UifrA, if 371, 376, 378 et SSS. 
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et H) j enfin à eonfectionnner les nouvelles formnies de comptabilité devenues néces- 
saires. Je dois ajouter que des modèles de ces formules seront Incessamment envoyés 
4 MM. les ingénieurs. 

La fixation du taux de la retenue était évidemment le point capital de la mesure. 
Après mûr examen, il m’a paru qu’il y avait lieu d’adopter la proportion du ving- 
tième déjà admise en matière de pensions civiles, en stipulant toutefois, pour se con- 
former aux dispositions de la loi sur la caisse des retraites, que la retenue annuelle 
serait de vingt francs au moins et un multiple de quatre flancs. 

La retenue semestrielle sera de dix francs au moins et un multiple de deux francs, 
et, dans le cas où le calcul du vingtième ne remplirait pas ces conditions, on l'aug- 
menterait ou on la diminuerait de la moindre quantité nécessaire pour y satisfaire : 
un tableau annexé au règlement Indique comment devront se calculer les retenues 
dans les divers cas dont il s’agit. 

D’après les dispositions des règlements relatifs à la caisse des retraites, l’intêrét des 
versements faits à cette caisse court du premier jour du trimestre qui suit la date de 
ces versements. A ce point de vue, il est utile que les versements s’opèrent toujours 
à l’époque la plus rapprochée du commencement d’un trimestre et par suite qu’ils 
soient autant que possible trimestriels ; pour les cantonniers, à raison de leur nombre 
et de l'exiguïté de leurs salaires, et i raison surtout des formalités à remplir pour 
opérer les versements, l'on n’a pu procéder que par semestre, mais alors, pour éviter 
tout retard dans le compte des intérêts, il a fallu que la totalité des retenues alférentes 
à un semestre fût perçue pendant les cinq premiers mois, de telle sorte que le ver- 
sement pût se faire pendant le sixième mois et que par suite les intérêts courussent 
de l’ouverture du semestre suivant : tel est l’objet de l'article 3. 

Les articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 n’exigent aucune explication spéciale. 

L’article 10, au contraire, édicte une disposition dont l’importance est facile ù 
saisir : il porte que les versements seront faits 5 capital alitai, et il flic 4 soixante 
ans en général, et exceptionnellement h soixante-cinq ans, l'âge de l'entrée en jouis- 
sance de la pension viagère. 

Sur ce dernier point, je n'ai rien à dire. La fixation de l'entrée en jouissance, telle 
qu’elle est stipulée, est en harmonie avec les disposit'ons légales, et l’expérience 
prouve d’ailleurs que les cantonniers atteignent communément & soixante ans la limite 
d'âge après laquelle ils sont incapables de rendre de bons services. Quant 4 la clause 
qui stipule les versements à capital alitai, elle est en contradiction avec la loi, qui 
admet l’option pour les déposants entre les versements 4 capital réservé et ceux 4 ca- 
pital aliéné ; en principe et d'une manière générale, je n'hésite pas ù le dire, l’admi- 
nistration doit se montrer plutôt favorable an systèmedu capital réservé qu’à celui du 
capital aliéné ; le premier est plus conforme 4 l'esprit de la famille et on doit l'encou- 
rager foules les fois que les circonstances le permettent; mais pour les cantonniers, 
dont les salaires ne dépassent pas en général 600 francs et sont souvent beaucoup 
moindres, on comprend aisément qu'avec la condition du capital réservé, les indi- 
v idus arrivés 4 l'âge de la retraite n’auraient droit qu’4 des pensions tout 4 lait insuf- 
fisantes pour les faire vivre, et le but delà mesure serait manqué. Il était donc indis- 
pensable, dans cetle situation, de stipuler que les versements se feraient dans le 
système dn capital aliéné. 
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Tons le) cantonniers en activité de service aerront naturellement supporter les 
retenues filées par le réglement, mais, pour ceux qui sont â un âge trés-rapproché 
de celui de l'entrée en jouissance, les retenues opérées sur leurs traitements constitue- 
raient en réalité un sacrifice sans compensation. Aussi a-t-il paru juste d'admettre, 
par mesure transitoire, que toutes les retenues faites sur le) cantonniers ayant au 
i" juillet prochain dépassé l'Age de cinquante cinq ans, seraient versées h la caisse 
d’épargne pour leur être rendues après leur sortie du service, quand et comme ils le 
désireront Ces ressources seront sans doute généralement bien peu considérables, 
mais l'administration ne manquera pas d’y ajouter quelques secours au profit de ceux 
de ces anciens serviteurs dont la situation méritera spécialement son intérêt. 

Tels sont, Monsieur le Préfet, les motifs principaux du réglement dont j'ai 
Phonncur de vous adresser ci-joint une copie ; j'ai la confiance que, régulièrement 
et sincèrement appliqué, il contribuera, dans un petit nombre d'années, à améliorer 
la position de la classe nombreuse des cantonniers, dont le sort excite incessamment 
la sollicitude de l'administration des travaux publics. 

871 . 

Arrêté portant règlement sur les versements à opérer à la caisse des 

retraites pour la vieillesse, par les cantonniers des divers services 

des travaus publics (1). 

30 avril 1861. 

Le Maistre secrétaire d’Êtat au départemekt de l’agriccltcre, du commerce 

ET DES TRAVAUX PUBLICS, 

Arrête : 

Art. !•'. A l’avenir, et & dater du 1*' juillet 1861, les cantonniers du service des 
ponts et chaussées de tout âge, de toute classe et de tout grade, employés sur les routes 
impériales et départementales, sur les rivières et canaux et dans les ports maritimes 
du commerce, subiront sur leur salaire une retenue, dont lo produit, sauf l’exception 
mentionnée en l'article 13 ci-après, sera versé 4 la caisse des retraites pour la 
vieillesse. 

2. La retenue est fixée au vingtième du salaire, ledit vingtième augmenté ou dimi- 
nué, s'il y a lieu et conformément au tableau ci-joint, de la moindre quantité néces- 
saire pour former annuellement un multiple de 4 francs et une somme de 20 francs 
au moins. 

Le premier versement pour chaque déposant est augmenté d'une somme de 25 cen- 
times, représentant le prix du livret 

3. L’n dixième de la retenue ainsi fixée est retranché du salaire de chacun des cinq 
premiers mois de chaque semestre, commençant le !•' janvier et le l*'juillet, quelles 
que puissent être d’ailleurs les variations accidentelles de ce salaire. 

En cas d'insuffisance dudit salaire pour le prélèvement de la retenue, cette retenue 
est reportée sur le mois suivant. 


fl) Voir tuprà, n" 188 et JTO, et titfrà, n" 378, 378 et S8i. 
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4. Les cantonniers ne sont soumis 4 la retenue qu’à partir du premier semestre 
qui suit leur entrée au service. 

5. Les retenues supplémentaires que les cantonniers peuvent s’imposer volontaire- 
ment, pour être versées à la caisse des retraites avec les retenues obligatoires, sont 
assujetties, comme ces dernières, à la condition de former par semestre un multiple 
de 2 francs. 

0. Les retenues obligatoires, ainsi que les retenues volontaires que les cantonniers 
peuvent s’imposer, sont délalquées de leurs décomptes mensuels et les restes seuls leur 
sont directement payés. 

7. Les retenues sont mandatées collectivement par semestre, au nom de régisseurs 
chargés d'en opérer le versement à la caisse des retraites. Ce versement doit être 
effectué dans le courant du siiièmc mois de chaque semestre. 

8. Les mandats ne comprennent que des sommes s'élevant à 10 francs au moins 
et formant des multiples de 2 francs. 

Les excédants de ces multiples ou les sommes inférieures à 10 francs sont retenus 
jusqu'au mandatement du semestre suivant. 

9. Les versements sont accompagnés d’un bordereau en double expédition des 
sommes versées au nom de chacun des déposants. 

Des bordereaux distincts sont dressés pour les anciens et les nouveaux déposants. 

Les régisseurs reçoivent des préposés de la caisse des retraites une déclaration de 
versement, qu’ils produisent au payeur comme pièce justificative de l'emploi de la 
somme mandatée à leur nom, ainsi qu’il est dit à l’article 7 ci-dessus. 

Les régisseurs, opérant i titre d'intermédiaires, se conforment, d'ailleurs, à toutes 
les prescriptions du décret du 18 août 1853 (1), portant règlemeut pour l’exécution 
des lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1853, sur la caisse des retraites ou rentes 
viagères pour la vieillesse. 

10. Les versements sont faits à capital aliéné. 

L’âge de l’entrée en jouissance de la pension viagère est fixé à soixante ans. Néan- 
moins, lorsqu'un cantonnier peut êlrc maintenu en activité après cet âge, la liquida- 
tion de la pension est reportée à soixante-cinq ans, et l’entrée en jouissance prorogée 
en conséquence. 

11. Les livrets de versement sont conservés dans les bureaux des ingénieurs. Ils 
ne sont remis aux cantonniers qu’à leur sortie du service, ou par la liquidation de 
leur pension. 

Les retenues non versées au moment de la remise des livrets sont rendues aux 
ayants droit. 

12. Au commencement de chaque année, il est adres é, par les ingénieurs, à 
chaque cantonnier, un bulletin qui lui fait connaître la situation de ses versements. 

Dépositions transitoires. Abt. 13. Les retenues exercées sur le salaire des can- 
tonniers qui, au 1" juillet 1861, auront dépassé l’âge de cinquante-cinq ans, seront 
versées à la caisse d'épargne. 

Ces retenues demeurent, d’ailleurs, soumises aux dispositions des articles 1, 2, 3, 

(l)Ce décret a été rapporté par celui du 27 Juillet ISGt. 
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6, 7, 11 et 11 da présent arrêté, et les régisseurs se conforment, pour les versements, 
aux lois et réglements sur les caisses d'épargne. 

14. Aucun retrait des fonds déposés aux caisses d'épargne ne peut être opéré au 
profit d'un cantonnier jusqu’à la remise de son livret à la sortie du service. Néan- 
moins, sur l'avis des ingénieurs et avec l'autorisation du préfet, il peut être bit 
exception à ta régie, mais seulement lorsqu'il s’agit de solder le prix d'acquisition 
d’un immeuble, ou de pourvoir à une nécessité majeure, dont l’appréciation est 
laissée à l’administration. 


Tableau des retenues pour les divers salaires. 

(Article 1 de l'arrêté.) 



SALAIRE 


MONTANT 

DE LA RETENDE 

TAUX VARIABLE 

PAR 

MOIS 

PAR AN 


mensuelle 
sur les 
5 premiers 
mois 

de chaque 
semestre. 

LA RETENDE 

de 

i 

de 

& 


n 

m 

30 

«1 lu dcutuii. 

86 

860 

et au-dt-Mou*. 

432 

20 

2.00 

0,0556 

0,0463 

Î7 

43 

444 

516 

14 

2.40 

0,0541 

0,0465 

44 

50 

528 

600 

28 

2.80 

0,0530 

0,0467 

51 

66 

612 

672 

32 

3.20 

0,0523 

0,0467 

57 

63 

684 

756 

36 

3.60 

0,0526 

0,0476 

64 

70 

768 

840 

40 

4.00 

0,0521 

0,0476 

71 

76 

852 

0)2 

44 

4.40 

0,0516 

0,0482 

77 

83 

924 

996 

48 

4.80 

0,0522 

0,0482 

84 

90 

1,008 

1,080 

52 

5. 20 

0,0516 

1 


372. 


Décret concernant la police des cours d'eau non navigables 
ni flottables (1). 

8 mai 1861. 


Naroiéon, etc. 


Avons décrété et déciétons ce qui suit : 


(I) Voir supra, n* 222, et tnfrà, n“ Î77. 
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A*t. I". La police, le enrage et l'amelioration des cours d'ean non navigables ni 
flottables, sont placés exclusivement dans les attributions de notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics. 

J. Notre ministre de l’intérieur et notre ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

878 . 

Instruction du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics au préfet du département du Finistère (1). 

17 mai 1861. 

Permissions de grande voirie. — Perception des droits de timbre. — Instructions. 

Monsieur le Préfet, vous m'avet fait connaître qu’en exécution des instructions 
contenues dans ma dépêche du 3 mars 1860, M. l'ingénieur en chef s’était concerté 
avec M. le directeur des domaines sur le mode qui paraîtrait le plus ptopre à assu- 
rer le rccourrement des droits de timbre auxquels sont assujetties les expéditions des 
permissions de grande voirie, en vertu de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818. 

M. le directeur des domaioes ayant déclaré qu'il n'était pas possible de faire tim- 
brer en débet les formules imprimées des arrêtés, moyen auquel vous aviez songé 
tout d'abord, vous proposer, d’accord avec M. l'ingénieur en chef, d’exiger de 
chaque pétitionnaire qu'il joigne à sa demande un mandat sur la poste de 1 franc 
35 centimes, payable 3 votre ordre, au lieu de la feuille de papier timbré qu'il était 
tenu auparavant d'y annexer. Vous ajouter que cette marche reçoit déjà son applica- 
tion sans aucune diflicullé, d'autant plus que l'envoi d'un mandat n'occasionne au 
pétitionnaire qu'une dépense insignifiante de 3 centimes. 

Je reconnais, Monsienr le Préfet, que ce système résout la question d’une manière 
satisfaisante, en ce qn’il ussure la perception de l’impôt sans obliger les permission- 
naires à des frais supplémentaires ou è des démarches compliquées. Je vous autorise 
donc à continner d’en faire usage. 

Veuillez informer M. l'ingénieur en chef de la présente. 

374 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (2). 

23 mai 1861. 

Service hydraulique. — Assainissement et mise en valeur des marais et terres incultes 
appartenant aux communes. — instructions. 

Monsieur le Préfet, j’ai eu l’honneur de vous envoyer, le 22 février 1861, le décret 
Impérial du 6 du même mois rendu en Conseil d'Ëtat, à l'effet d'assurer l'exécution 


(I) Voir tuprà, n" 360. 

12) Voir suprù, n"> 33*>, 304, 381 et 358. 
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de la loi du 28 juillet 1880, sur la mise en valeur des marais et des terrains incultes 
appartenant aux communes. 

Aujourd'hui, après m’être concerté arec M. le ministre de l'intérieur, je riens tous 
adresser les instructions qui peuvent vous être nécessaires pour l'application de ce 
décret. 

TITRE !•'. An. 1". Lorsque vous estimer qu'il y a lieu d'appliquer l'article 1" 
de la loi du 28 juillet 1880, tous devex adresser aux maires, représentants des com- 
munes et sections de communes intéressées, un arrêté par lequel le conseil municipal 
est mis en demeure de délibérer : 

1* Sur la partie des biens à laisser à l’état de jouissance commune ; 

2* Sur le mode de mise en râleur du surplus ; 

3* Sur la question de savoir si la commune entend pourvoir par elle-même à cette 
mise en valeur. Avant de prendre cet arrêté de mise en demeure, il est nécessaire de 
faire procéder & nne reconnaissance sommaire des lieux, pour rechercher quels sont 
les marais ou terrains incultes qui, au double point de rue de la salubrité publique 
et de l'amélioration agricole, doivent d’abord fixer votre attention. Veuille!, Monsieur 
le Préfet, charger MM. les ingénieurs des ponts et chaussées de procéder Ù Cette recon- 
naissance et de vous désigner ceux de ces terrains qui devront être l'objet d’études 
régulières. Il importe que MM. les maires des communes intéressées assistent ù cette 
première visite, afin de fournir à MM. les ingénieurs des renseignements sur l’Intérêt 
de leur commune, et afin de faciliter leurs études ultérieures. 

Dans l'arrêté de mise en demeure, s’il s’agit d’une section de commune, vous devex, 
conformément au dernier paragraphe de l'article l ,r , fixer le nombre des membres 
qui devront composer la comoiission syndicale chargée de représenter ladite section. 
L’élection de ces syndics doit être faite, vous le savex, conformément ù l'article l8du 
décret du 2 février 1852 et à l'article 33 de la loi du 5 mai 1855. 

Arl. 2. Les dispositions de l’article 2 fixent d'une manière précise les délais dans 
lesquels doivent être prises les délibérations des conseils municipaux et des syndicats 
appelés à représenter les communes ou sections de communes. Cet article ne me parait 
exiger aucune explication complémentaire. 

An. 3. L’article 3 prévoit le cas où plusieurs communes ou sections de commune» 
différentes sont intéressées à la mise en valeur de terrains qui exigent des travaux 
d'ensemble. 

Dans le cas où les conseils municipaux sont d'accord pour l’exécution de ces tra- 
vaux, il est formé un syndicat pour donner de l'utilité à l'action des diverses com- 
munes intéressées. 

Le mode de formation de cette commis-ion syndicale et ses attributions sont réglés 
par le titre VII de la loi du 18 juillet 1837. 

Si tous les conseils municipaux ne sont pas d'accord pour exécuter, aux frais de» 
communes, les travaux de mise en valeur des marais et terres incultes qui leur appar- 
tiennent, il devient impossible de procéder en commun, par voie d’association syndi- 
cale; de sorte que le refus, ou l'abstention d'un seul conseil municipal oblige l’admi- 
nistration 5 procéder conformément au litre 111 ci-après, à moins que les conseils 
municipaux, qui ont voté l’exécution des travaux, ne demandent, s'il s'agit de marais 
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proprement dits, la concession du dessèchement entier, conformément h la loi du 
16 septembre 1807. 

Art. 4. Lorsque le conseil municipal déclare dans sa délibération qu’il entend 
pomroir i la mise en râleur de ses marais, et des terres incultes qui doivent être 
distraites de la jouissance commune, il doit Ibire connaître les mesures qu’il compte 
prendre 4 cet effet, et justifier des roies et moyens d’exécution. Il confient que ces 
justifications soient fournies par la délibération même qui contient l'adhésion du con- 
seil municipal. 

Le Gouvernement considère comme très-désirable. Monsieur le Préfet, que la mise 
en valeur des-communaui incultes soit entreprise par les communes elles-mêmes; il 
est donc très-essentiel de leur faciliter autant que possible la solution de la question 
des voies et moyens. A cet effet, vous voudrei bien rappeler aux conseils municipaux 
que, pour se procurer les fonds nécessaires à l'exécution des travaux, les communes 
penvent, soit procéder 4 des aliénations partielles de marais ou terrains communaux 
incultes, 4 charge par les acquéreurs d’en opérer par eux-mêmes la mise en valeur, 
soit recourir 4 la société du Crédit foncier de France , conformément 4 la loi du 
6 juillet 1860, pour réaliser des emprunts 4 long terme; ces emprunts leur permet- 
tront de se libérer en principal et intérêts par annuités, c’esl-A-dire avec une partie 
des fruits dus aux travaux mêmes qu’elles auront entrepris. 

Les communes peuvent aussi votre l’affermage de leurs communaux, ou, lorsque 
le morcellement n'a pas d'inconvénient, procéder par voie d'allotissement entre les 
habitants. 

Dans l’un et l’autre cas, la mise en valeur des terrains devra être imposée aux pre- 
neurs, comme condition de l'affermage ou de l’allotissement. 

Vous devrez, Monsieur le Préfet, assurer aux communes, dans le choix des mesures 
4 prendre, toute la liberté compatible avec la conservation du patrimoine communal. 
C’est 4 vous, du reste, qu'il appartient, aux termes du décret du 25 mars 1852, d’ap- 
prouver les dispositions auxquelles les conseils municipaux se seront arrêtés, sauf 
4 pourvoir aux voies et moyens corformément aux lois, lorsque ces conseils auront 
jugé nécessaire de procéder par impositions extraordinaires, ou par voie d'emprunts, 
mesures dont la réalisation excède l'autorité préfectorale, et pour lesquelles vous aurex 
4 en référer au département de l’intérieur. 

Comme il importe que l'administration supérieure soit tenue au courant de l’exécu- 
tion de la loi, vous voudrez bien adresser au ministère de l'intérieur et 4 celui de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics, une copie de chacune des délibé- 
rations prises par les conseils municipaux qui déclareront se charger de l'exécution 
des travaux, ainsi que des arrêtés qui auront approuvé ces délibérations. 

De plus, vous voudrez bien vous concerter avec MM. les ingénieurs, pour m’adres- 
ser un état trimestriel de la situation de chacune des opérations entreprises par les 
communes. 

TITRE II. Art. 5. Lorsque les communes procèdent p3r elles-mêmes 4 l'assainisse- 
ment et 4 la mise en culture de leurs marais et terres incultes, les projets sont 
dressés et les travaux exécutés, 4 la diligence du maire représentant de la commune; 
c’est donc 4 l'autorité municipale 4 choisir les hommes de l’art auxquels elle veut 
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confier, mus votre approbation, tes études et la snrvelHance des travaux a entre- 
prendre. 

Dans le cas où les communes croiraient devoir s’adresser à MM. les ingénieurs des 
ponts et chaussées du département, ces fonctionnaires devront s'occuper sans retard 
des études qui leur seront confiées, en s'attachant à apporter la plus grande économie 
dans la rédaction des projets de travaux d’art et dans les moyens d'exécution. 

Du reste, afin d’aider les communes dans la réalisation des améliorations qu'elles 
entreprendront, j’ai arrêté, par décision qui vous a été notifiée le 14 février dernier, 
que les frais des éludes dirigées par les ingénieurs seraient imputés sur le budget de 
mon département. 

Cest là, Monsieur le Préfet, une extension dn principe posé dans la décision impé- 
riale dn 30 août 1854, en vertu de laquelle « les ingénieurs du service hydraulique, 

« et les agents placés sous leurs ordres, fournissent gratuitement leur concours aux 
• propriétaires qui voudraient faire, sur leurs terres, l’application du drainage. > 

La décision précitée, du 14 février dernier, reconnaît qu'à raison de l’analogie qui 
existe entre les travaux prescrits par la loi du 28 juillet 1860 et ceux du drainage, les 
ingénieurs et agents des ponts et chaussées recevront, pour les opérations relatives t 
la mise en valeur des marais et terrains communaux, les mêmes indemnités que celles 
réglées pour les études et opérations de drainage. 

Art. 6. Quand les projets auront été dressés, ils seront soumis anx enquêtes, dans 
les formes de l'ordonnance du 23 août 1835, lorsqu'il s'agit de travaux qui n’inlé- 
res-rnt qu’une commune ou section de commune. 

Si le travail projeté intéresse plusieurs communes, on devra se conformer aux dis- 
positions de l'ordonnance du 18 février 1834. 

Art. 7. L’article 7 dispose que les projets sont approuvés par le préfet qui fixe le 
délai dans lequel les travaux doivent être commencés et terminés. Cependant, lorsque 
ces travaux devront donner lieu à des expropria lions, un arrêté préfectoral ne suffirait 
pas pour les autoriser; vous devrez alors adresser les projets, avec les pièces de l’en- 
quête et vos propositions, à M. le ministre de l'intérieur, à l'clîet de provoquer le 
décret qui peut seul déclarer l’utilité publique. 

Dans le cas où il s'agirait de dessèchement de marais, s’il y a discussion sur le choix 
du système de travaux & adopter, ou si l’importance du travail vous parait l'exiger, 
vous voudrez bien m’en référer, afin que les projets soient préalablement examinés 
par l'administration des travaux publics, conformément à la loi du 1 6 septembre 1 807. 

Art. 8. Après la réception des travaux, il sera nécessaire d'assurer leur bon entre- 
tien. 

Lorsqu'il s'agira de dessèchements, il y aura lieu d’appliquer l'article 27 de la loi 
du 16 septembre 1807, notamment pour la répression de, contraventions, et la répa- 
ration des dommages qui doit être poursuivie devant le conseil de préfecture, comme 
en matière de grande voirie. 

TITRE III. Art. 9. Dans le cas où le conseil municipal d’une commune déclare- 
rait qu'U n’est pas dans l'intention d’entreprendre les travaux indiqués, on à défaut 
d'engagement pris à cet égard dans le délai fixé, comme eu eus d'inexécution de la 
délibération, ou d'abandon des travaux d'abord entrepris par les soins de la commune. 
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enfin dan» le cas où, pour des terrains appartenant & différentes communes, une ou 
plusieurs d'entre elles s’abstiendraient de répondre, ou refuseraient d’entreprendre les 
travaux, MM. les ingénieurs seront chargés de dresser les projets de dessèchement de 
marais et d’assainissement des terres incultes, dont le dessèchement et la mise en 
valeur auraient été par vous reconnus nécessaires. Les crédits dont vous aurez besoin 
à cet effet me seront demandés dans le plus court délai possible. 

Chaque projet sera soumis à une enquête ouverte, dans les communes Intéressées, 
suivant les formes ci-des<us indiquées. 

Pendant la durée de l’enquête, le conseil municipal sera appelé à délibérer avec 
l'adjonction des plus imposés. Dans cette nouvelle délibération, le conseil municipal 
donnera son avis sur les projets produits, après avoir entendu, s’il y a lieu, les obser- 
vations que les ingénieurs pourront avoir à lui présenter. Il est d’ailleurs évident, 
Monsieur le Préfet, que le conseil municipal sera admis i revenir sur son refiis ou 
sur son abstention primitifs. 

Si, par cette seconde délibération, il déclare se charger de l’exécution des travaux, 
l'affaire rentrera dans le cas prévu par le titre II du réglement d’administration 
publique. Si, au contraire, il se borne à donner son avis sur le projet, la délibération 
sera jointe au dossier, et soumise à la commission d'enquête, s’il s'agit de plusieurs 
communes, ou au commissaire enquêteur, s’il s'agit d’un projet intéressant une seule 
commune. 

En vertu de l’article 3 de la loi du 28 juillet 1880, le conseil général du départe- 
ment doit donner son avis, avant qu’un décret puisse intervenir pour prescrire les 
travaux ; il importe donc, pour ne pas laisser en souffrance des intérêts de premier 
prdre, comme celui de la salubrité publique, d’inviter MM. les ingénieurs à s’occuper, 
en premier lieu, des projets qui auraient plus spécialement en vue la salubrité publi- 
que, afin que l’instruction de toutes ces affaires soit terminée avant la prochaine réu- 
nion des conseils généraux. 

Art. 10. Lorsque le conseil général aura délibéré, vous m’adresserez toutes 1er 
pièces avec votre avis et vos propositions définitives, afin que je puisse provoquer le 
décret qui ordonnera d'office l’assainissement et la mise eu valeur, soil par voie de 
mise eu ferme, soit par voie d'entreprise de travaux publics. 

Art. 11. L'article 11 vigie un cas spécial, applicable seulement aux marais, et sur 
lequel j'appelle votre attenlion particulière. 

La loi du 28 juillet 1860 ne parle que des terrains communaux, elle ne statue que 
sur cette nature de propriété. Mais dans la pratique il sc présente fréquemment, en 
ce qui concerne les marais, celle circonstance que des marais particuliers sont enclavés 
dans les marais communaux, et que ces derniers ne peuvent être desséchés qu'au 
moyen d’une opération d'ensemble, comprenant les uns et les autres. Dans ce cas, 
quelle marche doit être suivie? 

La question avait été posée devant la commission du Corps législatif et cette com- 
mission a répondu dans les termes suivants : 

« Nous avons reconnu qu'en cas de résistance peu probable des propriétaires de 
» ces marais particuliers & l’œuvre d’ensemble nécessitée par une semblable situation, 
• le Gouvernement possède déjà les moyens de la vaincre dans la législation exis- 
» tante, et qu'il était inutile d’y rien ajouter. Il est du reste bien évident que l’au- 
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» torité, qui aurait le droit d’exproprier les propriétaires de ces marais privés, pour- 
» rait traiter amiablement avec eux sur les bases prévues par le projet de loi pour 
* les marais des communes, et se charger du dessèchement de leurs terrains rnaré- 
» cageux, à la charge par eux de rembourser scs avances, soit en argent, soit au 
» moyen d’un abandon immobilier. » 

Il a paru utile d’insérer dans le règlement d’administration publique une clause 
qui consacr&t la marche indiquée par le Corps législatif. Tel est le but de l'article 11. 

, Cet article dispose que, dans le cas prévu, en même temps que des mises en demeure 
sont adressées aux communes, les propriétaires de marais particuliers enclavés dans 
les marais communaux sont invités à déclarer s’ils consentent au dessèchement, en se 
soumettant aux dispositions de la loi du 28 juillet 1860. Dans ce cas, il est statué sur 
l’ensemble de l’opération, comme s'il ne s’agissait que de marais communaux. 

Le règlement n'avait pas à s’occuper du cas où les particuliers déclarent consentir 
à opérer, conjointement avec les communes, l'assainissement et la mise en culture de 
leurs marais. Il est évident qu'il y a lieu de procéder, alors, au moyen d’une asso- 
ciation syndicale, qui sera réglée par arrêté préfectoral, si les parties « sont d'accord 
» pour l’exécution desdits travaux et la répartition des dépenses » (§ 6 du tableau D 
annexé au décret du 25 mars 1852), et par un décret, si les parties, tout en voulant 
exécuter les travaux, ne sont pas d’accord sur la répartition de la dépense. Ce décret 
detra, conformément au titre X de la loi du 16 septembre 1807, organiser une com- 
mission chargée de régler la part contributive des divers intéressés. 

Enfin, il peut arriver que, ni les communes, ni les particuliers ne consentent à 
entreprendre les travaux, et que l’État doive procéder d'oflice par application de la 
loi du 28 juillet 1860. Dans ce cas, le refus ou l’abstention des particuliers ne pourra 
pas entraver la marche de l'administration, et, lorsque l'intérêt public l’exigera, le 
Gouvernement, ainsi que l’a reconnu la commission du Corps législatif, puisera, dans 
l’article 24 de la loi du 16 septembre 1807, le moyen de vaincre les résistances qui 
s’opposeraient à l’application de la loi de 1860. 

• Art. 12. L’article 12 règle les formes dans lesquelles doit avoir lieu l’alTcrmage des 
marais et terres incultes des communes, lorsque ce mode de mise en valeur a été 
décrété d’office par le Gouvernement. 

Vous aurez à examiner, dans chaque cas, s'il convient d’exiger un cautionnement 
des adjudicataires qui devront toujours s’engager à exécuter convenablement les tra- 
vaux prévus au devis et à rendre, en fin de bail, les terrains dans un bon état de 
culture. 

En autorisant des baux d’une durée de vingt-sept ans, le législateur a ménagé aux 
communes la possibilité de graduer le montant des fermages, de manière à faciliter 
pour les adjudicataires l'exécution des travaux de mise en valeur et ù accroître pro- 
gressivement les ressources des communes. 

Art. 13. Les trois premiers paragraphes de cet article n’exigent aucune explica- 
tion. En ce qui touche le dernier paragraphe, vous remarquerez. Monsieur le Préfet, 
que l’article 72 de la loi du 18 juillet 1837 ne s'applique de droit qu’aux travaux 
exécutés par les communes représentées par un syndicat; mais il a paru utile d’offrir 
aux communes la même garantie lorsqu’il s’agira de travaux d’assainissement et de 
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mise en valeur 1 exécuter d'office par l’État, au nom de plusieurs communes ayant 
des intérêts communs. 

An. 14. La notification des comptes annuels, et, après l'achèvement des travaux, 
la notification du compte général des dépenses, doivent être faites aux maires dans la 
forme administrative. 

Le dernier paragraphe dispose, par une mesure de faveur pour les communes, que 
les sommes principales montant des comptes portent intérêt simple, à cinq pour cent, 
non pas à partir de l’époque des avances, mais seulement à dater de l'achèvement des 
travaux. 

Art. 15, 16 cl 17. Les articles 15, 16 et 17 ne comportent aucune observation 
particulière. La mise en demeure dont parle l’article 17 sera faite par arrêté du sous- 
préfet, et le maire devra en donner récépissé; le conseil municipal devra être rais 
immédiatement en demeure de délibérer à ce sujet. 

, An. 18. Lorsque le conseil municipal a déclaré vouloir user de la faculté que lui 
réserve l'article 5 de la loi du 28 juillet 1860, le maire doit être mis en demeure 
d’assister au tirage au sort des lots. Il est dressé procès-verbal par le sous-préfet de 
cette opération, où le représentant de la commune est appelé & signer, et copie lui 
en est délivrée. Il est procédé d’ailleurs par les soins de l’administration des contribu- 
tions directes aux mutations de cotes, sur les matrices cadastrales, afin d’opérer le 
dégrèvement de la commune pour les terrains abandonnés à l'État. 

Si une partie des travaux a été exécutée par la commune, après que le partage a été 
effectué conformément au premier paragraphe de l’article 18, 0 est fait abandon par 
l’État d’une portion de terrain proportionnelle 5 la part de la commune dans l’en- 
semble de la dépense. 

Les immeubles qui forment définitivement le lot de l’État sont remis à l’administra- 
tion des domaines pour être administrés ou veudus suivant les règles relatives aux 
propriétés domaniales. 

An. 19. Si la commune veut rembourser l’État en argent, à défaut de ressources 
disponibles, elle peut avoir recours, ainsi que je l’ai dit ci-dessus , à la Société du 
Crédit foncier de France, pour se procurer les fonds nécessaires à sa libération. 

TITRE IV. Art. 20. Les formalités préalables à la mise en vente des terrains qui 
doivent être aliénés pour rembourser les avances de l'Étal sont détaillées dans l’ar- 
ticle 20, et je n'ai rien à ajouter aux dispositions de cet article. 

TITRE V. An. 21 à 27. La loi du 28 juillet 1860 étant uniquement applicable 
aux marais et terres incultes appartenant aux communes, il faut avant tout s'assurer 
que les terrains dont on s’occupe ont réellement le caractère communal. De là, Mon- 
sieur le Préfet, les mesures prescrites pour la délimitation et le bornage de ces marais 
et terres incultes, telles qu’elles sont tracées par les articles 21, 22, 23 et 24 du décret 
du 28 avril 1858. 

Un expert désigné par vous, Monsieur le Préfet, doit visiter les terrains à délimiter 
et à borner, afin d’y appliquer les matrices et plans cadastraux, ainsi que les litres 
produits tant par les communes que par les propriétaires. Afin que cette visite puisse 
produire tous ses effets utiles, il faut l'entourer de toute la publicité possible; l'ar- 
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tiele 23 exige que cette visite soit annonçai 1 au moins quinze jours d'avance, par 
affiches placées h la porte de l'église et de la mairie de chaque commune. Celle for- 
malité étant exigée par le règlement lui- même, un procès-vcibal dressé par le maire 
en constatera l'accomplissement. 

Lors de la visite des lieux, l'expert ne se bornera pas à recevoir les observations de» 
parties intéressées et h enregistrer les dires respectifs. 11 lui appartient de provoquer 
les éclaircissements qui lui paraîtront de nature à faire reconnaître les limites réelles 
des landes, marais et terres incultes dont le bornage lui est confié; il devra chercher 
fi concilier les parties intéressées, et si elles parviennent à s'entendre, il constatera cet 
accord dans le procc-s-verbal de la visite des lieux. 

Ce procès-verbal doit être dressé immédiatement; lecture en est donnée aux 
parties intéressées, qui sont invitées fi signer leurs observations. Mention y est faite 
des personnes qui n'auraient pas voulu ou qui n'aurahn: pas pu signer, ainsi que 
des motifs de ce refus, s'ils ont été déduits. 

Quand l’expert a terminé son opération, il en dépose les pièces fi la mairie, arec 
des bulletins séparés, dressés de manière fi faire reconnaître, fi chaque propriétaire 
limitrophe, quelles sont, vis-à-vis de sa propriété, les limites proposées pour les 
terrains communaux. La communication de ces bulletins individuels est faite en la 
forme administrative. 

Après cette instruction contradictoire, le conseil municipal doit, aux termes de l'ar- 
ticle 3fi, être saisi de l'examen du travail de l'expert, afin qu'il soit ensuite statué 
conformément fi l'arlicle 25. 

Si les limites des marais et terrains communaux restent douteuses, on devra s'abs- 
tenir de tout travail sur la zone litigieuse, et l’execution des ouv rages sera concentrée 
sur la partie dont la propriété n’est pas contestée aux communes. 

Dans les landes de Gascogne, c’est fi des géomètres du cadastre que les fonctions 
d’expert ont été confiées, et c’est après la délimitation des landes communales, que 
les ingénieurs auront été appelés fi dresser leurs projets d’assainissement. 

Vous aurez fi examiner. Monsieur le Préfet, si vous ne devei pas suivre celle marche 
qu'il m'a paru utile de vous indiquer fi litre de précédent. Toutefois, il est bien 
entendu qu'il n’y a lieu de recourir aux dispositions des articles 2t, 22, 23 et 24 
que lorsqu’il existe des doutes sérieux sur les I imites réelles des terrains communaux, 
et j'ai reconnu, par l'examen d'on assez grand nombre de projets qui déjfi m’ont été 
communiqués, que, dans beaucoup de cas, il serait superflu de recourir à ces dispo- 
sitions précitées. 

Les articles 25, 26 et 27 ne donnent lieu fi aucune observation. 

Les instructions qui précèdent me paraissent. Monsieur le Préfet, devoir suffire, 
quant fi présent, pour assurer la marche de l'autorité départementale et des ingé- 
nieurs dans l'application de la loi du 28 juillet 1860 cl du règlement d’adminis- 
tration publique du 6 février 1861. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente circulaire, dont 
j'adresse une ampliation fi fil. l'ingénieur en chef. 


Digitized by Google 



( 1801 ) 


35 ; 


376 . 

Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines 
relative aux portions de terrains retranchées des routes impériales 
et provenant d'anciens chemins vicinaux (I). 

3 juin 1861. 

L'instruction n* 2162 a transmis aux proposés un avis du Conseil d'État du 
*2 juillet 1858, d'après lequel les portions de terrain retranchées des routes impé- 
riales ou départementales, par voie d'alignement, dans les traverses des villes, bourgs 
et villages, sont la propriété de l'État ou du département, sauf le cas où il serait établi 
que ces parcelles faisaient partie, antérieurement, de la voirie municipale. La même 
instruction leur a donné connaissance d’une décision prise de concert par LL. F.E. 
les ministres des finances et de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, les 
18 février et 9 septembre 1859, et portant : 1° que la doctrine résultant de l’avis du 
Conseil d'État du 22 juillet 1858, ne doit être appliquée qu'aux parcelles détachées 
des routes, par voie d'alignement, dans Us traver.es des villes, bourgs et villages; 
2* qu’à priori, les parcelles seraient considérées comme étant d’origine domaniale 
ou départementale, et que ce ne serait qu’auUnl que la commune prétendrait avoir 
droit à la propriété ou au prix des terrains, qu’il y aurait lieu d’examiner si les 
parcelles faisaient partie de la voirie muuicipale, autérieuremeul au classement de la 
traverse comme route impériale ou départementale. 

Le ministre de l’intérieur ayant exprimé l’opinion que l’avis du 22 juillet 1858 
était applicable aux parcelles de terrain retranchées des roules en dehors des villes, 
bourgs et villages, et provenant d’anciens chemins vicinaux, Son Exc. le ministre des 
finances a consulté de nouveau le Conseil d’État qui a statué, le 22 novembre 1860 
en ces termes (2) : 

Par suite de ce dentier avis, qui a reçu l’adhésion de LL. EE. les ministres des 
finances et de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, les 5 et 22 avril 
dernier, il n’y aura plus de distinction à faire entre les parcelle retranchées dans 
CiAlérieur et le parcelles détachées des routes en dehors An villes, bourgs et tillages. 

La deuxième partie de la décision des 16 fév rier et 9 septembre 1859 reste donc 
seule en vigueur. 

Les directeurs continueront 5 en référer h l'administration, conformément aux 
dispositions finales de l’instruction n* 2162 , toutes les fois qu’il s'élèvera des difficultés 
de la part des communes relativement, soit à la propriété des parcelles délaissées on 
détachées des routes impériales par voie d'alignement ou de rectification, soit 1 l’at- 
tribution du prix de ces parcelles. 


(t) Voir suprà, n ~ SS. 318, 339 et 363. 

(2) Voir cet avis du Conseil d’Êut page 305 de ce volume. 
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Loi relative à la caisse des retraites pour la vieillesse (I). 

Il juin 18(1. 

NiroUos, etc. 

Aet. I". Les versements à la caisse des retraites ou rentes viagères pour la vieil- 
lesse, Instituée par la loi du 18 juin 1850 doivent être de 5 francs au moins et sans 
fraction de franc. 


ï. L'Intérêt composé du capital, dont il est tenu compte dans les tarifs d'après 
lesquels est fixé le montant de la rente viagère & servir, en conformité de l'article 8 
de la susdite loi, est calculé à 4 1/J pour 100. 

3. Les étrangers sont admis 1 foire des versements à la caisse des retraites pour U 
vieillesse, aux mêmes conditions que les nationaux. 

&. Le maximum de la rente viagère que la caisse des retraites est autorisée fc foire 
inscrire sur la même tête est fixée à 1,000 fr. 

5. Les sommes versées dans une année au compte de ta même personne ne peuvent 
excéder 3,000 fr. 

Les versements effectués soit en vertu de décisions judiciaires, soit par les admi- 
nistrations publiques, par les sociétés de secours mutuels ou parles sociétés anonyme* 
au profit de leurs employés agents et ouvriers ne sont pas soumis k cette limite. 

6. L'entrée en jouissance de la pension est fixée au choix du déposant, k partir de 
chaque année d'âge accomplie de cinquante k soixante-cinq ans 

Les tarif) sont calculés jusqu'k ce dernier âge. 

Les rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans sont 
liquidées suivant les tarifs déterminés pour cet âge. 

7. Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès dn capital versé peut, 
k toute époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital, â l'effet d'obtenir une 
augmentation de rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder 1,000 fr. 

Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au profit des 
ayants droit du donataire, peut, également, â toute époque, foire l'abandon du capital, 
soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer k lui-même une 
rente si la réserve avait été stipulée k son profit. 

8. L'ayant droit à une rente viagère qui a fixé son entrée en jouissance k un âge 
inférieur k soixante-cinq ans, peut, dans le trimestre qui précède l'ouverture de la 
rente, reporter sa jouissance k une autre année d'âge accomplie, sans que, en aucun 
cas, la rente augmentée d'après les tarifs en vigueur puisse excéder 1,000 fr., ni qu'il 
y ait lieu au remboursement d'une partie du capital déposé. 

B. Au décès du titulaire de la rente, avant ou après l'époque d'entrée en jouis- 
sance, le capital déposé est remboursé sans intérêt aux ayants droit, si la réserve a 
été foite au moment du dépôt, ou s’il n'a pas été fait usage de la faculté accordée 
par l'article 7 qui précède. 

fl) Voir «mro, n" ISS et 37», et Infra, n" 378 et 38*. 
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Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés dans la caisse de 
retraites de la vieillesse doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles 
prescrites par la loi du 28 floréal an vn. 

10. Le capital réservé reste acquis à la caisse des retraites* en cas de déshérence 
ou par reflet de la prescription, s'il n’a pas été réclamé dans les trente années qui 
auront suivi le décès du titulaire de la rente. 

s 

11. Est remboursée sans intérêt, par la caisse, toute somme versée irrégulièrement 
par suite de fausses déclarations sur les noms qualités civiles et âge des déposants 
ou par défaut d’autorisation. 

Sont également remboursées, sans intérêts, les sommes qui, lors de la liquidation 
définitive, seraient insuffisantes pour produire une rente viagère de 5 francs ou qui 
dépasseraient, soit la somme de 3,000 francs par année, soit le capital nécessaire 
pour constituer une rente de 1,000 francs 

12. Toutes les recettes disponibles provenant , soit des versements des déposants, 
soit des intérêts perçus par la caisse, sont successivement, et dans les huit jours au 
plus tard, employés en achat de rentes sur l’Êtat. 

• Ces rentes sont inscrites au nom de la caisse des retraites. 

13. Tons les trois mois, la caisse des dépits et consignations fait inscrire sur le 
grand-livre de la dette publique les rentes viagères liquidées pendant le trimestre au 
nom des ayants droit. Elle fait transférer, aux mêmes époques, au nom de la caisse 
d'amortissement, par un prélèvement sur le compte de la caisse des retraites, la quo- 
tité de rentes sur l’État nécessaire pour produire, au cours moyen des achats opérés 
pendant le trimestre, un capital équivalant à la valeur, d’après le tarif, des rentes 
viagères à inscrire. 

14. Les rentes ainsi transférées à la caisse d’amortissement sont annulées. 

15. La commission supérieure chargée, conformément à l’article 13 de la loi du 
18 juin 1850, de l’examen des questions relatives à la caisse des retraites, est com- 
posée de 15 membres, nommés pour trois ans, par décret impérial, sur la proposition 
des ministres des finances et de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
Elle présente chaque année à l’Empereur un rapport sur la situation morale et ma- 
térielle de la caisse des retraites, lequel est communiqué au Corps législatif. 

16. Sont abrogées les lois des 28 mai 1853 et 7 juillet 1856, ainsi que toutes autres 
dispositions qui seraient contraires à la présente loi. 

877 . 

Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux préfets (I). 

17 juin 1861. 

Personnel. » La police, le curage et l'amélioration des cours d’eau non navigables ni flottables 

sont placés dans les attributions du ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux 

publics. — Envoi du décret du 8 nui 1861. 

Monsieur le Préfet, les affaires relatives à la police, au curage et à l’amélioration 


(1) Voir suprà, n* 223. 


34o (18C1) 

des cours d'eau non navigables ni flottables étaient depuis longtemps traitées à U fois 
dans les deux départements ministériels de l'intérieur et de l’agriculture, du com- 
merce et des Ira Taux publics. Il résultait d'un tel état de choses un défaut d'unité de 
direction, qui pouvait entraîner des conflits et nuisait en même temps à la bonne et 
régulière expédition des affaires. Nous avons reconnu de concert, M. Ic ministre de 
l'intérieur et moi, qu’il convenait de mettre un terme h cette situation et de décider 
qu’à l’avenir la police, le curage et l'amélioration des cours d’eau non navigables ni 
flottables seraient placés dans tes attributions exclusives de l'administration qui est 
déjà chargée de la conservation des cours d’eau dépendant de la grande voirie, c’esl- 
à-dire de l’administration des travaux publics, 

One proposition dans ce sens a été soumise en commun par M. te ministre de 
l'intérieur et par moi à Sa Majesté, qui l’a sanctionnée par un décret en date du 
8 mai, dont j’ai l'honneur de vous envoyer ci-jointe une ampliation (1). 

En vertu de ce décret, c’est donc à mon ministère, Monsieur le Préfet, que vous 
devci renvoyer désormais toutes les affaires relatives à la police réglementaire, au 
curage et à l'amélioration des cours d'eau non navigables ni flottables, sur lesquelles 
il est réservé au pouvoir central de statuer : toutes les décisions dont ces affaires 
doivent être l’objet seront prises sur l’avis de MM. les ingénieurs des pont» et chaus- 
sées, et c’est à ces ingénieurs exclusivement qu’il appartiendra d'étudier les mesures 
générales d’amélioration qu'il sera jugé nécessaire d’exécuter sur les cours d’eau non 
navigables' ni flottables. 

Il va sans dire d’ailleurs qu’il n’est apporté par le décret aucuns dérogation aux 
règles qui régissent la constatation, la poursuite et la répression des contraventions en 
cette matière ; ces règles continueront d’étre appliquées comme par le passé et par les 
mêmes agents de la police judiciaire. 

Des instructions détaillées vous seront ultérieurement adressées. Monsieur le Préfet, 
pour l’exécution du décret du 8 mai, en ce qui tourbe l’instruclion des affaires que ce 
décret concerne et les solutions diverses à leur donner suivant les circonstances 
qu’elle» peuvent présenter. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation à M. l’ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

878 . 

Circulaire du minisire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (3). 

18 juin 1891. : »t 

Comptabilité — Cantonnier». — Hotenues pour la caisse des retraites de la vieillesse 

Instruction» pour tes opérations de comptabilité cunemutn ces retenues. 

Monsieur le Préfet, par arrêté dit 30 avril dernier, j’ai assujetti les cantonniers 
employés dans tous les services ressortissant au ministère de l'agriculture, du cooi- 


(1) Voir fuprà, n" 372. 

(2) Voir supra, n~ 18*. 370, S7t et 376, et infr/l, n* M2. 


■Bigitized by Googlcj 



( m \) 34. 

merce et des 1 rs vaux publies, il des retenues sur leurs salaires, qui doivent être renées 
à leur profit à la caisse des retraites de la rieillesse. 

En vous transmettant cet arrêté, j’ai fbit remarquer que de nourelles formules de 
comptabilité devenaient nécessaires pour l’exécution des dispositions qu’il contient, et 
j’ai annoncé le prochain envoi des modèles de ces formules. 

J’ai l’honneur de vous adresser ces modèles ci-joints. 

Je vais entier dans quelques explications sur la destination de chacun de ces modèles. 

L'artic'e 7 de l’arrêté précité porte que I» retenues prescrites par l'article 3 sont 
mandatées collectivement par semestre au nom de rtgiueun intermédiaires chargés 
d’en opérer le versement à la caisse des retraites. 

Pour faciliter cette mesure et pour que l’on puisse suivre la situation des retenues, 
il me parait utile de tenir dans chaque arrondissement d’ingénieur un cahier ou 
registre relatant, en regard du nom de chaque cantonnier, les retenues exercées 
successivement pendant les cinq premiers mois de chaque semestre, et présentant, 
par semestre et par année, le total des retenues partielles. Ce registre serait conforme 
h la formule A. 

Indépendamment des indications dont il s’agit, il y aura lieu d’inscrire sur ce 
registre tous les renseignements propres h mettre le régisseur intermédiaire en 
mesure de satisfaire aux prescriptions des articles 3, & et 7 du décret du 18 aofit 1833(1), 
relatives aux qualités civiles des déposants. 

Je Hois faire observer enfin que 1» retenues inscrites sur le registre A ne devront 
pas comprendre les ÎS centimes retenus pour prix du livret, conformément h l’article 1 
de l’arrêté. 

Quand le moment sera venu de mandater au nom du régisseur intermédiaire la 
retenues exercées, c’est-4-dirodans le sixième mois de chaque semestre, il devra être 
dressé, en double expédition, un bordereau nominatif, formule B, présentant le 
relevé des retenues afférentes aux cinq premiers moins du semestre, line des deux 
expéditions sera jointe au mandat de payement. 

L’article 9 du même arrêté porte que les versements ù la caisse des retraites de la 
vieillesse doivent être accompagnés d’un bordereau, en double expédition, des sommes 
versées au nom de chacun des déposants. La formule C a pour objet l’accomplisse- 
ment de cette formalité. 

Enfin, il résulte de l'article 12 de l’arrêté qu’au commencement de chaque année 
il est adressé à chaque cantonnier un bulletin indiquant le montant et la situation 
des versements qui le concernent. Ce bulletin sera dressé conformément & la for- 
mule D. La situation qui doit y être indiquée doit concorder arec les écritures du 
registre formule A et avec le livret. 

Les quatre nouvelles formules mentionnées cl-dessus paraissent être les seules qu’il 
y ait lieu de faire imprimer pour l’exécution des mesures pre critcs par l’arrêté du 
30 avril 1861, en ce qui touche les versements 0 faire ù la caisse des retraites pour 
la vieillesse. Pour toutes les autres opérations de comptabilité, telles que rétablis- 
sement des décomptes des salaires et des reteuues, la délit rance des certificats et des 


(1} Abrogé par l'article 2a du décret <Vi 27 Juillet ISOS . 
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mandais de payement, on pent employer les formules n*' 7, H, 17 et 16 du règlement 
du 28 septembre 1849. 

H n'y n d’autres modifications à y apporter que d'ajouter au modèles n*’ 7 et 11 
une colonne destinée 4 mentionner les retenues nouvelles. 

Du reste, en vue d’obtenir partout l'uniformité complète des écritures et des pro- 
cédés, je crois devoir joindre ici, comme specimen, un exemplaire de chacune des 
formules n*’ 7, 11, 17 et 16, dans lesquelles ont été introduites les coloones et les 
mentions appropriées 4 la nature spéciale des opérations dont il s'agit. 

En ce qui concerne l'exécution de la mesure prescrite par l’article 18 de l'arrêté du 
30 avril pour le versement 4 la caisse d'épargne des retenues sur le salaire des can- 
tonniers 4gés de plus de cinquante-cinq ans je crois inutile de vous adresser des 
modèles de formules 4 appliquer pour ce cas spécial et d’ailleurs transitoire. Je vous 
laisse le soin d'apporter, de concert avec M. l’ingénieur en chef; aux formules jointes 
4 la présente, les légers changements qui peuvent être nécessaires 

Je n'ai d’ailleurs pas besoin d'ajouter que les retenues opérées pour la caisse des 
retraites aussi bien que celles qui seront versées 4 la caisse d’épargne, doivent figuier 
comme partie des salaires des cantonniers dans le sommier des conducteurs et dans 
la comptabilité des ingénieurs. 

Enfin, les diverses formules dont l’usage est prescrit par la présente circulaire seront 
imprimées par les soins de MM. les ingénieurs en chef, qui devront se conformer, 
quant aux prix, au tarif inséré dans la circulaire du 16 mars 1850 (1) pour les for- 
mules analogues. Le montant des frais d'impression et autres sera imputé, après votre 
approbation, sur le fonds des travaux. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, dont j'adresse ampliation 4 MM. les ingénieurs. 


379 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

22 juin 1861. 

Personnel. — Indemnités départementale*. — Intervention du ministre des travaux publics 
dans la répartition de res indemnités. — Maintien et rappel des dispositions arrêtées par ta 
circulaire du S0 août IM*. 

Monsieur le Préfet, une circulaire adressée le 20 août 1846 ’2) aux préfets par le 
ministre de l’intérieur et préalablement concertée avec le ministère des travaux 
publics, a établi diverses règles pour l’allocation et la répartition des indemnités attri- 
buées aux ingénieurs des ponts et chaussées, 4 raison des soins et dépenses que leur 
occasionne le service des routes départementales. Cette circulaire, entre autres dispo- 
sitions, porte que les indemnités ordinaires, votées par le conseil général dans les 
limites fixées , deviennent disponibles par la seule approbation du budget départe- 
mental et qu'il appartient au préfet d’en régler la répartition entre les ingénieurs, 
sur la proposition de l'ingénieur en chef, sauf, en cas de dissentiment, 4 en référer au 


(1) Voir suprd, n* 181. 
(1) Voir suprà, n* 149. 
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ministre des travaux publics. Quant aux indemnités extraordinaires qui doivent 
figurer, soit & la deuxième, soit & la troisième section du budget départemental, le 
ministre de l'intérieur se réserve d’en proposer le maintien au budget Ion du règle- 
ment par ordonnance royale; mais, avant de disposer du crédit ouvert, le préfet doit, 
ven la (in de l'année, lui adresser un rapport spécial exprimant son avis particulier 
sur ces allocations et faisant connaître les motifs qui ont déterminé le vote du conseil 
général. Puis, en cas d’adhésion du ministre de l’intérieur, le préfet soumet au mi- 
nistre des travaux publics un projet de répartition du crédit devenu définitivement 
disponible. 

Telle était la marche suivie lorsqu’est intervenu le décret du 15 mars 185] sur la 
décentralisation administrative, qui dispense les préfets de soumettre è la décision du 
ministre de l’intérieur un certain nombre d’allaires, dont la nomenclature est fixée 
par le tableau A, et au nombre desquelles figure, sous le n* 16 (!}, la distribution 
d’indemnités ordinaires et extraordinaires allouées, sur le budget départemental, aux 
ingénieurs des ponts et chaussées. 

A cette occasion, s’est élevée la question de savoir si la disposition qui a restreint 
ain'i les attributions du ministère de l’intérieur en matière d’indemnités départemen- 
tales devait également avoir pour efiet de dessaisir le ministère des travaux publics de 
son intervention dans les mêmes affaires. 

Après avoir examiné cette question, de concert avec M. le ministre de l'intérieur, 
j'ai reconnu, d’accord avec lui, que la disposition du décret de 1851, qui dessaisissait 
le ministre de l’intérieur du droit qui lui avait appartenu jusqu’alors de statuer sur 
les allocations d’indemnités au profit des ingénieurs inscrites aux budgets départemen- 
taux, n’avait pas eu pour conséquence d’enlever au ministre des travaux publics son 
droit d’examen et de décision, qnant à la répartition desdites indemnités. Cette opinion 
est aussi celle de la cour des comptes, qui l’a exprimée dans diverses circonstances, 
et notamment lors de la vérification de la gestion des payeurs en 1853 ; on se rend 
parfaitement compte d’ailleurs, sans que j'aie besoin de les indiquer ici en détail, des 
considérations de hiérarchie sur lesquelles elle est fondée. 

le ne puis en conséquence, Monsieur le Préfet, que vous prier de continuer, con- 
formément aux dispositions de la circulaire du 10 aofit 1816, de me soumettre, t> la 
fin de chaque exercice, vos propositions pour la répartition des indemnités départe- 
mentales allouées aux ingénieurs des ponts et chaussées. * 
le vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente, dont j’adresse 
ampliation k MM. les ingénieurs. 


380 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

14 juillet 1861. 

Comptes moraux mensuets. — Envoi d’un nouveau modèle. 

Monsieur, diverses instructions ministérielles ont prescrit la production de comptes 


(1) Voir le tableau A modifié, annexé au décret du IJ avril 1161. 
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moraux mensuels indiquant la sitnatioa des travaux qui ressortissent à ta direction 
générale des ponts et cliaussées et des chemins de fer, 

Je riens tous prier de substituer h la formule actuellement en usage le modèle ci- 
joint auquel vous voudrei bien vous conformer exactement, tant pour le format, que 
pour la disposition des colonnes, eu ayant d'ailleurs égard aux prescriptious suivantes : 

On indiquera dans la première colonne la route, la rivière, le canal, le port, les 
marais, le canal d'irrigation, etc., auquel s'applique la dépense; 

11 conviendra d'inscrire sous un seul article et de donner en bloc la dépense des 
travaux qui, bien que compris dans la même allocation générale que des ouvrages eu 
cours d'eiéculion, ont fait l'objet d'eutreprises actuellement lermioécs et soldées ; 

Vous aurex soin de consigner dans la colonne d'observations des renseignements 
précis et suffisamment détaillés sur la situation de chaque entreprise, la marche géné- 
rale des travaux, les incidents qui peuvent les entraver, ainsi que les mesures que 
l'administration aurait à prendre i ce sujet. Vous devrez indiquer, daus la même 
colonne, le nombre moyen des ouvriers et des colliers occupés par jour sur les chan- 
tiers, les résultats obtenus et ceux b obtenir dans la campagne, en un mot tous les 
documents qui vous paraîtront de nature b éclairer l'administration sur la situation 
des entreprises. 

Aux termes des premières instructions, les comptes moraux étaient produits dans 
les dix premiers jours de chaque mois; sur les observations de quelques chefs de ser- 
vice, ce délai a été reporté au 15 et même au 20; mais je ne puis aujourd’hui. Mon- 
sieur, maintenir ce dernier délai ; l'administration étant obligée, après avoir reçu loua 
les comptes moraux, de les analyser dans un travail d'ensemble, la rédaction de ce 
travail se trouverait ainsi trop retardée. Je vous recommande donc, de la manière la 
plus expresse, de me faire parvenir les tableaux dont il s'agit dans les dix premiers 
jours de chaque mois au plus lard. Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer qu’il 
ne s'agit pas de comptes financiers, mais de simples situations morales pour les- 
quelles l’exactitude rigoureuse du chiffre des dépenses n'est pas nécessaire. Je vous 
engage même, afin d'abréger autant que possible les écritures, non-seulement à 
négliger les centimes, mais b arrondir les sommes par centaines de francs en forçant 
■* ou négligeant les dizaines, selon qu'elles seront au-dessus ou au- dessous de cinq. 

Vous voudrez bien vous servir du nouveau cadre pour le compte moral du moi* 
de juillet. 

Les présentes instructions s'appliquent au compte rendu des chapitres d-aprèt : 

1™ Section. 

Cbap. 3b. (Navigation. — Crédits spéciaux.) 

26. (Ports maritimes. — Crédits spéciaux.) 

37. (Service hydraulique. — Subventions et travaux.) 

2* Section. 

Cbap. 33, 33, 3b, 3b bis, 35, 37, 38, 39, b0, bO ter. (Inondations.) 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente dépêche. 
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381 . 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

26 juillet 186t. 

Service hydraulique. — Assainissement et mise en râleur des marais el terres incultes 
des communes. — Instructions. 

Monsieur le Préfet, j’ai eu l'honneur de tous adresser, le 24 mai dernier, une 
circulaire contenant des instructions détaillées pour l'exécution de la loi du 18 juil- 
let tsao, relative & la mise en valeur des marais et des terres incultes appartenant 
aux communes ainsi que dn règlement d’administration publique du 6 février 1861. 

Il importe que l'administration supérieure soit tenue constamment au courant des 
mesures prises dans chaque département en exécution de cette circulaire. 

Je vous prie donc. Monsieur le Préfet, d’inviter M. l'ingénieur en chef 1 vous 
remettre, dans les dix premiers jours de chaque mois, un rapport sommaire sur la 
situation de cette partie de son service, et vous voudrez bien m'adresser ce rapport 
avec vos observations particulières, s’il y a lieu, k t5 du même mois (2). 

Il me parait nécessaire, pour réaliser dans le moindre délai possible les vues d’in- 
térêt pnblic qui ont dicté la loi du 28 juillet 1860, de procéder sans aucun retard, 
si, déjà, il n’y a pas été pourvu en vertu de mes instructions précédentes, à la recon- 
naissance générale, commune par commune, de tous les terrains auxquels peuvent 
s'appliquer la loi et le règlement d’administration publique précités. L’état dressé k 
la suite de cette reconnaissance devra m’être adressé dans le plus bref délai possible. 

On aura soin de distinguer parmi les propriétés communales : 1* les marais; 2’ les 
terres humides ne constituant pas des marais proprement dits, mais exigeant des 
travaux d'assainissement; 8’ les terres incultes pouvant être mises en valeur à l’aide 
de travaux divers. 

Pour cette dernière nature de propriété, MM. les ingénieurs auront, dans certains 
cas, à examiner si ces terrains ne constituent pas des montagnes, dont le reboisement 
doit être opéré par les soins de M. le ministre des finances. En cas de doute à cet 
égard, MM. les ingénieurs devraient ouvrir une conférence avec les agents forestiers 
désignés par M. le directeur général des forêts, et s’il n’y avait pas accord entre les 
représentants des deux administrations il serait dressé, dans la forme ordinaire, un 
procès-verbal de conférence, dont copie me serait adressée avec vos propositions. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, qu'aux termes de l’article S de la loi du 
28 juillet 1860, le conseil général du département doit être consulté toutes les fois 
qu'en cas de refins ou d'abstention des conseils municipaux, vous penserez qu’il y a 
lien de provoquer la déclaration d’utilité publique des travaux de mise en valeur de 
marais ou de terres incultes appartenant aux communes. 

Dans le cas où quelques projets seraient arrivés à un degré d'instruction tel qu'il 


(1) Voir suped, n~ 556, 364 et 37». 

(2) Le modèle d'état joint à cette circulaire a été remplacé par celui joint à la circulaire 
n" 398. 
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parût nécessaire de procéder d’office à leur exécution, je vous prierais afin d'éviter 
tout retard, de saisir, dès la prochaine session, le conseil général de votre départe- 
ment des affaires sur lesquelles son avis devrait intervenir. 

Je vous recommande instamment. Monsieur le Prtfct, la prompte exécul'on des 
présentes instructions, dont j’adresse ampliation h M. l’ingénieur en chef, et dont je 
vous prie de vouloir bien m'accuser réception. 

382 . 


Décret portant réglementation de la caisse des retraites 
de la vieillesse (i). 

17 juillet 1861. 


Napolvos, etc. 


A «t. 1". Les versements de 5 francs au moins et sans fraction de franc sont reçus, 
à Paris, par la caisse des dépats et consignations, et, dans les départements, par les 
receveurs généraux et particuliers des finances préposés de cette caisse. 

Lorsque, le déposant étant marié, le versement doit, conformément au $ A de l’ar- 
ticle A de la loi du 18 juin 1850, profiter par moitié A son conjoint, aucun verse- 
ment n’est reçu s’il n'est de 1 0 francs au moins et multiple de 2 francs. 

Lorsque l’un des époux a atteint le maximum de rente viagère Gxé par l'article A 
de la loi du il juin 1861, les versements ultérieurs peuvent avoir lieu, jusqu'i la 
même limite, au profit exclusif de l’autre conjoint. 

2. Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermédiaire, opère un pre- 
mier versement, fait connaître ses nom, prénoms, qualités civiles, Age, profession et 
domicile. 

Il produit son acte de naissance, ou, A défaut, un acte de notoriété qui en tienne 
lieu, délivré dans les formes prescrites par l’article 71 du Code Napoléon. 

Il déclare : 

S’il entend faire l’abandon du capital versé, ou s’il veut que ce capital soit rem- 
boursé, lors de son décès, A ses ajants droit ; 

quelle année d'Age accomplie, A partir de la cinquantième année, il a l’intention 
d’entrer en jouissance de la rente viagère. 

8. Si le déposant est marié, il fait, en ce qui concerne son conjoint, les produc- 
tions et déclarations énoncées dans l'article précédent 

A défaut de déclaration sur l’abandon ou la réserve du capital, et sur l’Age fixé pour 
l’entrée en jouissance, les conditions de la déclaration que le déposant fait pour lui- 
même deviennent communes A son conjoint 

Dans le cas prévu au 6* $ de l'article A de la loi du 18 juin 1850, le déposant 
produit l’autorisation accordée par le juge de paix ou par la chambre du conseiL 

A. En cas de séparation de corps ou de biens, le déposant n’est tenu de produire 
que l'extrait du contrat de mariage ou du jugement qui a prononcé la séparation. 


(1) Voir mprii, n" 1*S, ST0, 371, 376 et 37S. 
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L’extrait du jugement doit être accompagné des certificat et attestation prescrits 
par l'article 548 4I11 Code de procédure civile, et, en cotre, dans le cas prévu par 
l’article 1444 du Code Napoléon, des justifications établissant que la séparation de 
biens a été exécutée. 

5. Le mineur figé de moins de dix-huit ans doit justifier que le versement par lui 
effectué, la désignation de l’Age auquel il veut entrer en jouissance de la rente via- 
gère, et la condition d’abandon ou de réserve du capital, ont été autorisés par ses 
père, mère on tuteur. 

L'autorisation peut être donnée d'une manière générale pour tous les versements 
que le mineur effectuerai elle est toujours rérorable. 

Si le mineur n’a ni pire, ni mère, ni tuteur, ou en cas d'empêchement de celui 
qui aurait qualité pour l’autoriser, il peut y être suppléé par le juge de paix. 

6. S’il survient un changement dans les qualités civiles du déposant, il est tenu de 
le déclarer au premier versement qui suit. 

Il produit en même temps les justifications qui pourraient être nécessaires pour 
constater le changement survenu. 

7. Si un déposant veut soumettre de nouveaux veiscments 4 des conditions autres 
que celles qu'il a fixées pour scs versements antérieurs, ii est tenu d’en faire la décla- 
ration. 

Tous les versements laits avant celle nouvelle déclaration restent soumis aux con- 

■ 

ditions des déclarations précédentes. 

8. Dans le cas où le versement est effectué par un tiers, et de ses deniers, les 
déclarations et productions exigées par les articles S, S cl 7 doivent être faites en ce 
qui concerne le titulaire de )a rente. 

Si le versement a lieu au p.olit d'une femme mariée, le consentement du mari 
doit, en outre, être produit. 

Le tiers donateur doit, indépendamment des déclarations et productions ci-dessus, 
faire connaître s’il entend stipuler en sa faveur le remboursement du capital au décès 
du titulaire de la rente, ou s'il fait celte reserve au profit des ayants droit de celui-ci, 
en indiquant si celte réserve est ou non subordonnée à la faculté par le titulaire 
d'aliéner le capital réservé. 

Il peut être délivré au donateur, sur sa demande, un certificat constatant la 
réserve du capital à son profit. 

9. Les déclarations prescrites par les articles ï, 3, 6, 7 et 8 sont consignées sur 
une feuille spéciale pour chaque déposant. Celte feuille est signée par le déposant on 
par son intermédiaire, ainsi que par le caissier de la caisse des dépôts et consignations, 
4 Paris et dans le département de la Seine, et par le préposé de la caisse dans les 
antres départements. 

Si le déposant ne sait pas signer, il en est lait mention. 

Les pièces justificatives exigées ci-dessus sont annexées 4 ladite feuille. Les auto- 
risations et consentements exigés par les articles 3, S et 8 peuvent y être consignés. 

10. Les feuilles spéciales et les pièces justificatives 4 l'appui sont réunies 4 ia caisse 
des dépôts et consignations et y demeurent déposées. 
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Elles terrent à l'établissement du registre matricule de tous les déposants, conlc- 
tenant le compte de chacun d'eux. # 

11 . Le livret qui doit être remis à chaque déposant, aux termes de l’article 9 de la 
loi du 18 juin 1850, est émis par la caisse des dépôts et consignations ; il est revêtu 
de son timbre. 

H porte un numéro d’ordre ; il énonce, pour chaque titulaire, ses nom, prénoms, 
la date de sa naissance, ses profession, domicile, qualités civiles, et généralement tous 
les faits et conditions résultant des déclarations et productions prescrites par les 
articles I à 9 du présent réglement. 

Le livret, ainsi que le compte correspondant inscrit au registre matricule, est 
disposé de manière qu’en cas de mariage il puisse y être ouvert un compte pour 
chacun des conjoints. 

Il contient, en outre, les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

13. La délivrance du livret est faite, pour Paris et le département de la Seine, à la 
caisse des dépôts et consignations, et, pour les autres départements, par les rece- 
veurs des finances, préposés de cette caisse. 

Elle a lieu au moment du premier versement effectué. 

Le livret peut être retiré et représenté soit par le titulaire lui- même, soit par 
un Intermédiaire. 

En cas de perte du livret, il est pourvu à son remplacement dans les formes 
prescrites pour le remplacement d’un litre de rente sur l'État. 

Les rentes & jouissance immédiate, créées au profit de membres de sociétés de 
secours mutuels en vertu du décret du 36 avril 1856, ne donnent pas lieu à l’émis- 
sion de livrets. 

13. Le montant de chaque versement est constaté par un enregistrement porté 
au livret et signé par le caissier ou le préposé qui reçoit le versement. 

Cet enregistrement ne forme litre envers l’État qu’à la charge par le déposant de 
soumettre, dans les vingt-quatre heures de la date du versement, te livret, 5 Paris et 
dans le département de la Seine, au visa du contrôleur près la caisse des dépôt» et 
consignations, et, dans les autres départements, au visa du préfet et du sous-préfet. 

1 4. L’intermédiaire qui verse dans l'intérêt de plusieurs déposants dresse un 
bordereau en double expédition des sommes versées pour chacun d’eux. 

Des bordereaux distincts doivent être dressés pour les nouveaux et pour les 
anciens déposants. 

Ils doivent indiquer, en regard des sommes versées : 

1* Pour les nouveaux déposants, les nom et prénoms, avec production des feuilles 
de déclarations et des pièces justificatives mentionnées dans les articles 3, 8, 4, 5 et 8 ; 

3° Et, pour les anciens déposants, le nom et le numéro du livret, avec production 
des livrets et des feuilles de déclarations, accompagnées des pièces justificatives h 
l’appui dans le cas prévu par les articles 6, 7 et 8. 

Dans les cas de donation, mention doit en être faite sur les bordereaux. 

Le caissier de la caisse des dépôts et consignations, en ce qui concerne Paris et le 
département de la Seine, les préposés de cette caisse, dans les autres departements 
donnent quittance du versement sur l’une des expéditions du bordereau. 


Digitized by Google 



(1861) 35i 

Cette quittance ne forme titre envers l'État qu'à la charge, par l'intermédiaire qui 
fait le versement, de la soumettre, dans les vingt-quatre heures de sa date, à Paris 
et dans le département de la Seine, au visa du contrôleur prés la caisse des dépôts et 
consignations, et, dans les autres départements au visa du préfet ou du sous-préfet 

Le comptable dans la caisse duquel le versement a été opéré enregistre sur cha- 
cun des livrets auxquels ce versement est applicable, la somme versée pour le titulaire 
du livret 

Cet enregistrement est soumis, à Paris et dans le département de la Seine, au visa 
du contrôleur près la caisse des dépôts et consignations, et, dans les autres dépar- 
tements, au visa du préfet ou du sous-préfet 

15. Les préfets et sous-préfets relèvent, sur un registre spécial, les sommes enre- 
gistrées aux bordereaux et livrets, et adressent tous les mois un extrait dudit registre, 
tant à la caisse des dépôts et consignations qu'au ministre des finances, pour servir 
d'éléments de contrôle. 

16. Trois mois après le versement effectué, le déposant ou le porteur de son livret 
a le droit de demander l'inscription, sur le livret, de la rente viagère correspondante. 

A l’époque de l’enlrée en jouissance de la rente viagère, le montant en sera défini- 
tivement fixé et inscrit au grand-livre de la dette publique, conformément aux règles 
de la comptabilité publique. 

A cet effet, le titulaire du livret devra en faire l’envol au directeur générai de la 
caisse des dépôts et consignations, en l'accompagnant de son certificat de rie. 

17. Le déposant qui veut profiter de la faculté qui lui est accordée par les ar- 
ticles 7 et 8 de la loi du 12 juin 1861, soit de faire l'abandon de tout ou partie du 
capital réservé, soit de reporter à une autre année d'âge accomplie la jouissance da 
sa rente, doit constater son intention par une déclaration. 

Dans le cas d’abandon d'un capital réservé, cette déclaration doit être signée par Ir 
partie intéressée ou par son mandataire spécial. 

Cet abandon ne peut jamais donner lieu au remboursement anticipé d'une partie 
du capital déposé. 

18. Dans le cas prévu par l’article 6 de la loi du 18 juin 1850, les blessures graves 
ou Infirmités prématurées, susceptibles de fhire obtenir aux déposants à la caisse des 
retraites la liquidation de leur pension avant l'àge de cinquante ans, sont constatées 
au moyen : 

1* D’un certificat émané des médecins qui ont donné leurs soins aux déposants; 

2" D’une attestation émanée de l'autorité municipale; à Paris, cette attestation est 
délivrée par le commissaire de police ; 

S" D’un certificat émané d’un médecin désigné par le préfet ou sous-préfet et 
assermenté. 

19. Indépendamment des pièces mentionnées à l’article 19, les déposants dont la 
profession déclarée emporte rémunération, à quelque titre que ce soit, par l’État, les 
départements, les communes ou les établissements publics, doivent justifier, par une 
pièce émanée de leurs supérieurs, qu’ils oot cessé d'occuper leur emploi ou leur 
fonction. 
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JO. Les certificats et attestations mentionnés à l'article 18 doivent établir que les 
déposants sont dans l'incapacité absolue de travailler. 

Jl. Les demandes des déposants sont transmises, avec les pièces î l'appui, par les 
préfets dans les départements et, à Paris, par le préfet de police, au directeur géné- 
ral de la caisse des dépOls et consignations 

Jî. Les rentes viagères inférieures à 5 francs peuvent, lors de la liquidation défi- 
nitive, être réunies au montant de la rente à liquider ultérieurement, au profit du 
même titulaire, pour d'autres versements, sans que cette réunion puisse donner droit 
à un rapel d'arrérages. ' 

Cette réunion sera opérée d’office, si le titulaire n'a pas demandé le remboursement 
du capital afférent auxdites rentes. 

!3. En cas de veuvage, la femme titulaire d'une rente viagère de la vieillesse fait 
immatriculer son titre sous sa qualité de veuve, en justifiant du décès de son mari. 

14. Après l'inscription au grand-livre des rentes viagères définitivement liquidées, 
les livrets sont frappés d'un timbre constatant cette inscription, avant d’être rendus 
aux titulaires. 

JS. Conformément aux articles 1974 et 1975 du Code Napoléon, toute somme versée 
au profit d'une personne morte au jour du versement, ou atteinte de la maladie doot 
elle est morte dans les vingt jours du versement, est remboursée sans intérêts. 

16. Les tarifs dressés en exécution des articles S de la loi du 18 juin 1850 et 1 de 
la loi du 12 juin 1861 sont établis sur l'unité de franc et calculés par trimestre pour 
le versement, et par année pour la jouissance. 

27. Pour l’application des tarifs, les trimestres commencent les 1" janvier, 
1" avril, 1" juillet et 1" octobre. 

L'âge du déposant est calculé comme si ce déposant était né le premier jour du 
trimestre qui a suivi la date de la naissance. 

L’intérêt de tout versement n’est compté qu'à partir du premier jour du trimestre 
qui suit la date du versement. 

La rente viagère commence à courir du premier jour du trimestre qui suit celui 
dans lequel le déposant a accompli l'année d'âge à laquelle il aura déclaré vouioir 
entrer en jouissance de la rente. 

L'année d'âge est toujours considérée comme accomplie pour les déposants figés 
de plus de soixante-cinq ans. 

». 

28. Les certificats de vie à produire, soit pour l’Inscription des rentes viagères de 
la vieillesse, soit pour le payement des arrérages desdites rentes, sont exemptés des 
droits de timbre et peuvent être délivrés soit par les notaires, soit par le maire de 
la résidence du rentier. 

29. Les décrets des 18 août 1858 et 10 septembre 1859 sont et demeurent abrogés. 

30. Notre ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, et notre 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 
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383. 

Circulaire du minitire de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

5 août 1861. 

Service général.— Application du décret du <3 arril 1861, sur la décentralisation.— Instructions. 

Monsieur le Préfet, le décret du 13 arril 1861 (1), relatif à la décentralisation 
administrative, porte : 

« Article 2. I.es préfets statueront aussi, sans l’autorisation du ministre de l’agri- 
» culture, du commerce et des travaux publics, mais sur l'avis ou la proposition des 

• ingénieurs en chef, en ce qui concerne les n"’ 1, 2, 3, A et 5, sur les divers objets 
a dont suit la nomenclature, par addition aux tableaux B et D annexés au décret du 

• 25 mars 1852. » 

Les JS 1, 2 et 3, au sujet desquels je crois devoir vous adresser quelques instruc- 
tions sommaires, placent dans vos attributions, savoir : 

Le numéro 1 , l'approbation des adjudications autorisées par le ministre pour 
travaux imputables sur les fonds du Trésor ou des départements, dans tous les cas où 
les soumissions ne renferment aucune clause extraconditionnelle et où il n'aurait été 
présenté aucune réclamation ou protestation; 

Le numéro 2, l’approbation des prix supplémentaires pour des parties d'ouvrages 
non prévues au devis, dans le cas où il ne doit résulter de l'exécution de ces ou- 
vrages aucune augmentation dans la dépense; 

Le numéro 3, la fixation de la durée des enquêtes i ouvrir dans les formes déter- 
minées par l'ordonnance du 18 février 1834 (2), lorsque ces enquêtes auront été 
autorisées en principe par le ministre, et sauf le cas où les enquêtes doivent être 
ouvertes dans plusieurs départements sur un même projet. 

Il résulte en premier lieu, de ces dispositions, Monsieur le Préfet, que toutes les 
adjudications, quel qu’en soit le montant, deviennent définitives pur votre seule 
approbation. Vous aurez seulement à m'en faire connaître immédiatement le résultat; 
c’est un soin auquel je vous prie de ne pas manquer. Je u'ai pat besoin de vous 
faire remarquer que l'autorisation de procéder aux adjudications demeure, comme 
par le passé, dans mes attributions. 

Vous aurez d'ailleurs à me soumettre les offres extraconditionnelles que vous 
seriez d'avis d'accepter, c’est-à-dire les soumissions qui s'écarteraient des conditions 
du marché, notamment celles qui stipuleraient des augmentations de prix. 

C’est également à l'administration supérieure qu’il appartiendra de statuer sur les 
adjudications qui auront donné lieu à des réclamations ou protestations. Vous 
voudrez bien, dans ce cas, m'adresser toutes les pièces de l'alfaire, avec votre avis 
et celui de M. l'ingénieur en chef, sur les incidents qui se seraient produits. 

J'ajoute que, lorsqu'à raison de la nature de certains travaux ou de leur urgence 


(t) Voir tuprà, n* 368. 

(2) Voir suprà, n° 182. 

il 23 
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vous reconnaîtrez, d'accord avec M. l'ingénieur en chef, 1a nécessité de traiter de gré 
à gré avec on entrepreneur, en dehors du mode de publicité et de concurrence voulu 
par les réglements, la soumission ne pourra être acceptée qu’avec mon autorisation. 

La faculté qui vous est conférée, Monsieur le Préfet, par le décret précité, de 
régler des pris supplémentaires, laisse intact le principe en vertu duquel toute 
augmentation de dépense sur les prévisions du projet doit faire l'objet d'une autori- 
sation préalable de l’administration supérieure. Vous -ne pouver donc approuver 
directement de nouveaux prix que pour des parties d’ouvrages non prévues au devis 
et pour le cas seulement où il ne doit en résulter aucun excédant de dépense sur le 
montant de l’adjudication. En toute autre hypothèse, vous devei continuer à sou- 
mettre les nouveaux prix à mon approbation. C’est une distinction qu’il importe de 
ne pas perdre de vue. 

Quant au droit qui vous est maintenant dévolu, de fixer la durée des enquêtes 1 
ouvrir dans les formes déterminées par l’ordonnance réglementaire du 18 février 1831, 
il me suffira de vous recommander de rester dans les limites fixées par les articles 5 
et 10 de l'ordonnance précitée. Il ue faut pas, d'ailleurs, que le désir d'arriver à une 
prompte solution fasse adopter, dans tous les cas indislinctement, le minimum du 
délai, alors que l’importance des entreprises comportera un délai plus long. Vous 
ferei, j’en suis convaincu, une sage appréciation des exigences de chaque affaire. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l’ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

384 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux ingénieurs en chef. 

6 août 186 t. 

Chemins de fer. — Comptes moraux mensuels Envoi d'un nouveau modèle. 

Monsieur, diverses instructions ministérielles ont prescrit la production de comptes 
moraux mensuels indiquant la situation des travaux qui ressortissent à la direction 
générale des ponts et chaussées et des chemins de fer. 

Je viens vous prier de vouloir bien, en ce qui concerne les chemins entrepris par 
l'État, vous conformer exactement au module ci-joint , tant pour le format qne pour 
la disposition des colonnes, en ayant d'ailleurs égard aui prescriptions suivantes : 

On indiquera dans la 1" colonne le chemin de fer et dans la Î* les sections de ce 
chemin, en y portant celles mêmes qui ne sont pas en coors d'exécution, de telle 
sorte que les totaux de chacune des colouncs 3 et 4 représentent, d'une part l'en- 
semble de la longueur, de l’autre l’évaluation totale des dépenses de la ligne qui 
vous est confiée. 

Vous devrex consigner dans la colonne d’observations des renseignements précis et 
suffisamment détaillés sur la situation de chaque entreprise, la marche générale des 
travaux, les incidents qui peuvent les entraver, ainsi que les mesures que l’adminis- 
tration aurait 4 prendre à ce sujet. Vous devrei indiquer, dans la même colonne, le 
nombre moyen des ouvriers et des colliers occupés par jour sur les chantiers, les 
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résultats obtenus et ceux à obteirr dans la campagne, en un mot tous les documents 
qui vous paraîtront de nature il éclairer l'administration sur la situation des entre- 
prises et sur l’époque probable de leur achèvement. 

Pour les sections non commencées, la colonne d'observations fera connaître la 
situation des études nu l'état d’instruction des projets présentés. 

L’administration étant obligée, après avoir reçu tous les comptes moraux, de les 
analyser dans un travail d’ensemble, je vous recommande de la manière la plus ex- 
presse de me faire parvenir les tableaux dont il s’agit dans les dix premiers jours de 
chaque mois, au plus tard. Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer qu'il ne s'agit 
pas de comptes financiers, mais de simples situations morales pour lesquelles l’exac- 
titude rigoureuse du chiffre des dépenses n’est pas nécessaire. Je vous engage même, 
afin d’abréger autant que possible les écritures, non-seulement à négliger les centimes, 
mais à arrondir les sommes par centaines de francs, en forçant ou négligeant les 
dixaines, selon qu’elles seront au-dessus ou au-dessous de cinq. 

Vous voudrex bien vous servir du nouveau cadre pour le compte moral du mois d* 
juillet 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente dépêche. 
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386 . 

Instruction du directeur général de l’enregistrement et des domaines. 

relative aux ventes d'objets mobiliers appartenant aux départe- 
ments (1). 

9 août 1861. 

M. le ministre de l’intérieur a décidé, en 1821, que l'interrention des préfets dans 
les rentes d’objets mobiliers appartenant aux départements, serait remplacée par 
celle des préposés des domaines; mais il a arrêté, de concert avec M. le ministre des 
finances, que ces préposés borneraient leur concours & diriger les opérations de la 
rente, et que les acheteurs se libéreraient à la caisse du receveur des finances ( ins- 
truction n" 1155). 

Des difficultés s'étant élerées dans plusieurs départements au sujet des rembour- 
sements de frais avancée par les receveurs qui avaient procédé 1 des ventes de 
l’espèce, l’administration eu a rendu compte 5 Son Esc. le ministre des finances, et 
après avoir signalé les inconvénients qui résultent du mode adopté en 1821 pour les 
ventes du mobilier départemental, elle a proposé de dispenser les préposés des 
domaines de concourir à ces ventes. 

Cette proposition a été suivie d’une décision conforme en date du 26 juillet 1801. 

En conséquence, l’administration des domaines n'aura plus 1 intervenir dans les 
ventes d'objets mobiliers appartenant aux départements; les préposés continueront, 
toutefois, 1 vendre pour te compte de l'État, conformément à la décision du 30 oc- 
tobre 1835, in'érée dans l’instruction n" 1499, les vieux papiers et registres déposés 
par les agents des finances dans les archives des préfectures et des sous-préfectures, 
ainsi que les papiers bots de service, dont l’origine serait antérieure à la division de 
la France en départements. 


386 . 

Instruction du directeur général de V enregistrement et des domaines, 
relative aux frais des ventes du mobilier de l’État. 

1 octobre 1861. 

line décision ministérielle du 17 avril 1848 (instruction n* 1812) avait autorisé le» 
préposés des domaines & faire sur les fonds de leur caisse l’avance des frais de vente 
du mobilier de l’État, y compris le» droits de timbre et d'enregistrement du procès- 
verbal. 

Il a été reconnu que ces droits, qui s’élevaient chaque année & une somme considé- 
rable, ne constituaient pas des dépenses proprement dites et ne devaient pas figurer 
parmi les fiais d’administration et de perception. En conséquence, Son Exe. le ministre 
des finances a pris, le 28 février 1856, un arrêté ainsi conçu : 

« A l'avenir, les adjudicataires du mobilier de l’Étal paieront, pour tenir lieu de 
s frais de vente, cinq centimes par franc du prix de la vente. 


(1) Voir infrà, n* m. 
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a Le» droits de timbre et d’enregistrement seront prélevés snr le produit de cette 
» perception, et le surplus sera porté en recette comme prix de rente. 

» Les autres (rais, tels que ceux d'affiches, de publication et de criée, seront payés 
* sur le budget de l'administration de l'enregistrement et des domaines, suivant les 
> règles ordinaires de la comptabilité. • 

Cet arrêté a été transmis aux préposés par l'instruction n* 2066, qui a (ait observer 
qull n'était rien innové à l’égard des frais des ventes d'objets mobiliers dont le prix 
doit être versé à la caisse des dépôts et consignations. 

Il arrive quelquefois que des biens meubles appartenant h l'État, tels que des 
arbres à abattre ou des constructions & démolir, sont vendus par des actes passés 
devant le préfet On a élevé la question de savoir si la condition de payer cinq cen- 
times par franc du prix de l’adjudication doit être insérée dans les cahiers des charges 
relatifs aux ventes de l'espèce. 

Cette question a été soumise à Son Exe. le ministre des finances, qui a décidé, le 
22 août 1861, que l’arrélé du 28 février 1856 ne concerne que les ventes i l'encan 
fcites par les préposés des domaines, et n’est pas applicable aux vente» qui, en raison 
de leur nature particulière, sont effectuées devant les préfets. 

Ainsi, lorsque des ventes de biens meubles appartenant à l'État sont passées devant 
les préfets ou leurs délégués, il n'y a pas lieu de faire l'application de l'arrêté du 
28 février 1856 ; mais les adjudicataires doivent payer, dans ce cas, les droits de 
timbre et d’enregistrement dont les procès-verbaux de vente sont passibles. Les direc- 
teurs auront soin d’insérer, dans les projets de cahiers des charges qu’ils remettront 
Aux préfets, la condition pour les adjudicataires d’acquitter ces droits, et les préposés 
il représenteront dans ces ventes l’administration des domaines veilleront i ce que 
condition dont il s’agit reçoive la publicité désirable. 


387. 

’rculaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets ( 1 ). 

7 octobre 1861. 

Personnel. — Reboisement des montagnes. 

Monsieur le Préfet, M. le ministre des finances vous a adressé, le 1" juin dernier, 
des instructions pour l’application des dispositions du décret du 27 avril 1861, por- 
tant règlement d'administration publique pour l’exécution de la loi du 28 juillet 1860 
sur le reboisement des montagnes. 

Cette loi, ainsi que le règlement rendu pour son exécution, supposent que, dans 
tous les cas où il y a lieu de déterminer le périmètre des terrains dans lesquels des 
reboisements doivent être opérés, les projets de travaux doivent être étudiés de con- 
cert par les agents forestiers et par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des 
mines des départements. 

Je viens donc, pour ce qui me concerne, Monsieur le Préfet, vous faire connaître 


(t) Voir jnprô, n" S35 et 389. 
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comment il me parait qn’il y aura lieu de procéder dans loules les circonstances où 
l'administration des forêts jugera que, sur tel ou tel point du territoire de votre 
département, il convient d'étudier des travaux de reboisement. 

Le plus souvent ces travaux ne doivent s'étudier que sur des parties limitées d'un 
département, et dans ce cas il suffira que, sur la demande des agents forestiers, 
vous désigniez un ingénieur des ponts et chaussées ou un ingénieur des mines pour 
les seconder dans la rédaction des projets sur lesquels devra s'ouvrir l’enquête 
publique. Lorsqu'il s'agira, au contraire, d’une Irès-grande surface de terrains h 
reboiser et que res terrains s'étendront sur plusieurs arrondissements b la fois, il 
pourra être utile alors de confier la direction des études à l'ingénieur en chef, et b 
chaque ingénieur d’arrondissement les projets de détail compris dans sa circonscription. 

Je ne doute pas. Monsieur le Préfet, que MM. les ingénieurs ne soient très-em- 
pressés de prêter b l'administration le concours le plus actif et le plus dévoué pour la 
mise à exécution de la loi du 18 juillet i 860. Je les remercie b l'avance des efforts 
qu'ils voudront bien faire en ce qui les concerne pour que, là où celte loi pourra rece- 
voir son application, elle prodaise tous les résultats que le législateur s'en est promis. 

Je vous prie de m'accuser réception de celte circulaire, dont j'adresse ampliation 
b MM. les ingénieurs des ponts et chaussées et b MM. les ingénieurs des mines. 


Décret portant augmentation des traitements des ingénieurs des ponts 
et chaussées et des mines (i). 

Il décembre 1861. 


N’iPOLéos, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de l'agriculture, 
du commerce et des traraux publics; 

Vu les décrets d'organisation des corps impériaux des ponts et chaussées et 
des mines des 13 octobre (2) et 2b décembre 1831, et le décret du 28 mars 1832 (8), 
portant modification des dispositions de ces décrets relatives à la fixation des cadres; 

Vu les allocations spéciales portées au budget de 1862, pour augmenter les trai- 
tements des ingénieurs des corps impériaux des ponts et chaussées et des mines. 

Avons décrété et décrétons cc qui suit : 


Art. 1". Les appointements des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs 
des mines sont fixés ainsi qu'il suit, b dater du !•' janvier 1862 : 


Inspecteurs généraux de 1" classe 13,000 fr. 

Inspecteurs généraux de 2' classe 12,000 

, . w { de 1" classe... J 8 ' 000 

Ingénieurs en chef. < ( 7,000 

\ de 2* classe 6,000 


(1) Voir infrù, n" 389. 
(i) Voir «uprù, n" 212. 
(I) Voir sftprû, n* 221. 
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Ingénieurs ordinaires J de 2’ classe. 


V de 3* classe 


Élèves ingénieurs de 1", 2* et 3* classe. 


2. Le nombre des ingénieurs en chef de 1™ classe auxquels est alloué le traitement 
maximum de 8,000 francs ne peut excéder les deux cinquièmes de l’effectif de la 


classe. 

Le nombre des ingénieurs ordinaires de l™ classe et de 2* classe ne peut excéder, 
pour chaque classe, les deux cinquièmes de l'effectif total du grade. 

3. Les décrets des 13 octobre et 24 décembre 1831 et le décret du 28 mars 1852 
sont modifiés en ce qu'ils ont de contraire au présent décret. 

3. Notre ministre secrétaire d’État au département de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret. 


Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

20 décembre 1861. 

Personnel. — Augmentation des traitements des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines. 

Monsieur le Préfet, le Gouvernement se préoccupait depuis longtemps de l'insuffi- 
sance des traitements attribués 3 MM. les ingénieurs des deux corps des ponts et chaus- 
sées et des mines. Cette insuffisance, sensible à tous les degrés de la hiérarchie, 
était surtout évidente pour les grades inférieurs, et il était nécessaire d'y porter 
remède. 

A la suite d'un examen approfondi dans le sein du Conseil d’État d’abord, et ensuite 
dans le Corps législatif, des allocations spéciales ont été mises dans ce but à la dispo- 
sition de l’administration des travaux publics, et le Gouvernement de l’Empereur a 
pu, dis lors, réaliser ses intentions bienveillantes envers les deux corps d'ingénieurs 
dont il apprécie mieux chaque jour les éminents services. 

J’ai l'honneur de vous annoncer qu'un décret impérial du 1 1 de ce mois a réglé 
ainsi qu'il suit, 3 dater du l‘ r janvier 1862, les traitements de MM. les ingénieurs 
des ponts et chaussées et de MM. les ingénieurs des mines savoir : 

Inspecteurs généraux de t '• classe. 15,000 fr. 

Inspecteurs généraux de 2' classe 12,000 

, , , l 8,000 

de 1" classe. . . ; 

Ingénieurs en chef. < j /,000 

de 2* classe 6,000 

de 1'* classe 3,500 

Ingénieurs ordinaires { de 2' classe 3,500 

de 3* classe 2,500 

Élèves ingénieurs de 1", 2' et 3' classe 1,800 

Aux termes de l’article 2 du même décret, le nombre des ingénieurs en chef de 
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4" classe auxquels est alloué le traitement maximum de 8,000 francs est porté aux 
deux cinquièmes de l'effectif de la classe, et cette mesure constitue un avantage de 
plus pour MM. les ingénieurs, puisqu’elle double le nombre de ceux qui pourront 
désormais être appelés à jouir du traitement exceptionnel. 

Les dispositions qui précédent seront, il est «rai, compensées en partie, pour 
MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, par une réduction dans le chiffre 
de leurs frais fixes, qui, d'après le vote du Corps législatif, doit être opérée concur- 
remment avec l'augmentation des traitements; mais, malgré celte réduction, elles n’en 
restent pas moins, surtout au point de vue de la retraite, une amélioration notable 
sur la situation actuelle. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous envoyer ci-jointe une expédition du 
décret du ! 1 décembre. J’en adresse en même temps des ampliations à MM. les ingé- 
nieurs. Ils reconnaîtront, je n’en doute pas, dans cet acte du Gouvernement de l’Em- 
pereur, un nouveau témoignage de sa bienveillante sollicitude à leur égard, et ils y 
trouveront un nouvel encouragement h redoubler de xèie et de dévouement dans 
l'accomplissement des nombreux et importants devoirs qui leur sont imposés. 


390 . 

Décret promulguant un sénatus-consulte portant modification des 
article t 4 et 12 du scnatus<onsultc du 25 décembre 1852 (1). 

31 décembre 1861. 

NxeoUos, etc. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgné et promulguons ce qui suit : 
Sénatus-consulte (Extrait). 

Il décembre 1861. 

Akt. 3. Il ne pourra être accordé de crédits supplémentaires ou de crédits extra- 
ordinaires qu'en vertu d'une loi. 

4. Il n’est point dérogé aux dispositions des lois existantes en ce qui concerne les 
dépenses d'exercices clos restant & payer, les dépenses des départements , des com- 
munes et des services locaux, et les fonds de concours pour dépenses d’intérêt public. 

5. Les articles A et 1 J du sénatus-consulte du 15 décembre 185Î sont modifiés ec 
ce qu’ils out de contraire au présent sénatus-consulte. 


391 . 

Arrêté portant nouvelle fixation des traitements et accessoires de 
traitements des ingénieurs des ponts chaussées et des mines en 
Algérie. 

Alger, 7 janvier 1862. 

Le Maréchal de Kklxce, eotivwaïua cfcséaxL de l'Alcéeie , aisest, le c in Ar al 

DE D1VISIOX, SOI s-COl VEB.SEl R, 
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A»t. 1". Les traitements cl accessoires de traitement des ingénieurs des ponts t 
chaussées et des mines employés en Algérie, sont fixés, conformément au tableau 
ci-après à partir du 1" janvier 1862. 


GRADES. 

H 

% a 

g -s s 

ï 6 

*1 

< 

q 

8 S 
Ë c 

W K 

38 P 
a 
3 

Ce 

S 

O 

tfl 

INDE* 

PO 

<r> ~ , 

s |! t 

a = - = 

h 0 2 *» 

SITÉS 

ur 

s 

.2 

* » d 

IC — r. ^ 

^ î 

ta rz 

TOTAL. 

1 

Ingénieurs en chef: 

fr. 

fr. c. 

fr. 

fr. 

fr. c. 

i 

8/00 

2/66 66 



18,166 66 


7,01)0 

2,333 33 

0,500 

3,000 

16,833 33 

classe 

6,000 

2,000 • 



15,300 » 

Ingénieurs ordinaires faisant 






fonctions d’ingéu. en chef : 






l r * classe 

5,300 

1 ,300 • 



13.500 • 

2« classe 

3,500 

1,166 66 



12,163 66 

Ingénieurs ordinaires : 






l r * c as«c 

4,300 

1/80 » 



1 1 ,000 • 

2* classe 

3,500 

1,166 66 

3,000 

2,000 

9,666 66 

3 e classe 

2,300 

833 33 

j 


8,333 33 

Elèves ingénieurs de 1", 2* et 






3* classe 

1,800 

600 » 

2,500 

2,000 

6,900 . 


2. Les Préfets des dépa;tements de l'Algérie sont chargés d’assurer, chacun en ce 
qui le concerne, i’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
gouvernement général de l'Algérie. 


393 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

21 février 1862. 

Senrice général. — Indiraiions 1 donner aux receveurs des finances du nom des 
soumissionnaires de fournitures et travaux déclaré* adjudicataires (1). 

Monsieur le Préfet, par une circulaire en date du 24 décembre dernier, M. le 
ministre des finances vous a fait connaître qa’A l’avenir et dans Tintérit des soumis- 
sionnaires de fournitures et travaux, la conversion des dépôts de garantie en caution- 
nements définitifs sera effectuée d'office par les receveurs des finances dix jours 


(I) Voir supra, n* 531, les articles 1177 et suivants de l’instruction générale, sur le service 
et la comptabilité des receveurs. 
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après l’adjudication, les soumissionnaires devenus adjudicataires ne se sont pas pré- 
sentés pour faire opérer eux-mêmes cette conversion. 

En vous faisant part de cette disposition, M. le ministre des finances vous recom- 
mande, poar qu’elle puisse recevoir son entière exécution, de faire connaître aux 
receveurs, aussitôt après chaque adjudication, le nom du soumissionnaire déclaré 
adjudicataire. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien vous conformer, en ce qui con- 
cerne les adjudications faites pour le compte de mon département, aux recomman- 
dations contenues dans la circulaire précitée de M. le ministre des finances, en date 
du 2& décembre 1861. 


393 . 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux préfets. 

8 mars 1862. 

Service général. — Publicité 1 donner aux adjudications de travaux publics. 

Monsieur le Préfet, par une circulaire en date du 23 avril 1856, j’ai eu l’honneur 
de vous faire connaître les mesures prises par mon administration en vue, d’une part, 
d’étendre la publicité donnée aux adjudications de travaux publics, et, d’antre part, 
de réduire la dépense de l’insertion dans les journaux des avis relatifs & ces adjudi- 
cations. 

Sans entrer dans le détail de ces mesure!, il me suffît de rappeler, qu’indépendam- 
ment de la publicité donnée sur les lieux mêmes des adjudications, soit par les 
affiches, soit par les journaux, les annonces étaient reproduites 5 Paris dans le journal 
dit Journal des travaux publics, ù l’aide d'alfiches envoyées à ce journal par MM. les 
préfets. Toutes les insertions étaient gratuites pour les adjudications au-dessous de 
50,000 francs ; elles étaient payées seulement pour celles de 50,000 francs au moins, 
sur le pied de 20 centimes par ligne. Ces dernières adjudications étaient, en outre, 
annoncées gratuitement dans le Moniteur par les soins de l’administration centrale. 

Les mesures que je viens de rappeler ont certainement réalisé déjà une très-notable 
amélioration, mais aujourd'hui une circonstance heureuse me permet d’en réaliser 
une plus grande encore; un journal qui prend le nom de Moniteur des travaux 
publics , m’a offert d'insérer gratuitement toutes les annonces d’adjudications de 
travaux publics; je n’ai pas dû refuser cette offre, et, en conséquence, il suffira qu’à 
l’avenir, Monsieur le Préfet, vous veuillez bien m’envoyer quatre ou cinq exemplaires 
des affiches relatives aux adjudications de travaux dans votre département ; j’en trans- 
mettrai un au journal ci-dessus rappelé, et j’en délivrerai également à tous les jour- 
naux qui voudront prendre, comme lui, l’engagement de les insérer gratuitement. 

Par ce moyen, nous obtiendrons, et au plus bas prix possible, la publicité la plus 
développée possible, et il en résultera pour tous les intérêts de véritables avantages. 

J’appelle, Monsieur le Préfet, sur les dispositions de la présente circulaire, votre 
attention toute spéciale; veuillez donner des ordres précis pour qu’il me soit régu- 
lièrement adressé des affiches de toutes les adjudications de travaux qui devront 
avoir lieu dans votre département, et veiller à ce que ces ordres soient scrupuleuse- 


% 
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ment exécutés. Ce n’est qo’ù cette condition que le nouveau régime de publicité 
organisé par mou administration pourra utilement fonctionner. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse amplia- 
tion à MM. les ingénieurs en chef 


884 . 


Décret qui modifie celui du 16 août 1853, sur la délimitation de la 
zone frontière et la compétence de la commission mixte des travaux 
publics (1). 

15 mars 1862. 

Nspoiéo.x, etc. 


Ait. 1*'. Les limites de la sone frontière sont fixées conformément 1 l’état descriptif 
A et aux quatre cartes annexées au présent décret. 1 

La Corse et les autres Iles du littoral de la France continuent à faire partie de la 
tone frontière. 

ï. Dons les portions de la xone frontière, dont les limites sont indiquées sur l’état 
descriptif B et snr les cartes a" 2, 3 et à, annexées au présent décret, les chemins 
vicinaux de toutes classes et les chemins forestiers qui desservent les forêts et les 
bois de l’Etat, des communes ou des établissements publics, lorsqu’ils ont, dans leur 
tracé général, plus de 6 mètres de largeur entre fossés, ou plus de 4 mètres de largeur 
d’empierrement, continuent 4 être soumis aux lois, décrets et règlements relatifs aux 
travaux mixtes. 

En dehors des territoires ainsi délimités, tous les chemins vicinaux et forestiers 
peuvent s’exécuter librement. 

11 en est de même dans l’intérieur de ces territoires, lorsque la largeur de ces che- 
mins n’cxcèdc pas 6 mètres dans leur tracé général, et qu’en même temps leur em- 
pierrement n’a pas plus de 4 mètres de largeur. 

3. Les travaux concernant les ponts établis ou & établir sur les cours d’eau navi- 
gables ou flottables, pour le service des chemins vicinaux ou forestiers dans l’étendue 
de la xone frontière, cessent d’être de la compétence de la commission mixte lorsque 
l’ouverture des ponts entre culées ne dépasse pas 4 mètres, s’il s'agit d’un pont avec 
voûte en maçonnerie, ou 6 mètres s’il s'agit d’un pont avec tablier en fer ou en 
bob. 

4. Néanmoins, dans l’étendue des xones de servitude des places de guerre et des 
postes militaires, tous les chemins vicinaux et forestiers, ainsi que les ponts qui les 
desservent, restent soumis aux règlements sur les travaux mixtes, quelles que soient 
leurs dimensions. 

5. Le ministre de la guerre a, en outre, la foculté de faire exécuter, aux frais de 
son département, les travaux qui lui paraissent indispensables 4 la défense, tant sur 
les chemins vicinaux ou forestiers 4 ouvrir ou 4 rectifier dans les limites indiquées 4 
l’article 2, que sur les ponts 4 construire ou 4 reconstruire pour le service de ces 


(1) Voir suprà, n" 247. 
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chemins dus toute l'éteodue de la zone frontière, lorsque, par leurs dimensions, 
ces chemins et ces ponts cessent d’ètrc soumis aux règlements sur les travaux 
mixtes. 

A cet effet, avant qu'il soit procédé par les services civils à l’exécution ou A l'ad- 
judication, s'il y a lieu, des travaux relatif & ces chemins ou à ces ponts les projets 
en sont communiqués au directeur des fortifications par le préfet du département ou 
par le conservateur des eaux et forêts de la circonscription dans laquelle doivent être 
exécutés ces travaux. 

Dans le délai de deux mois, et immédiatement dans les cas d’urgence signalés par 
ces fonctionnaires, le directeur des fortifications leur fait connaître, chacun en ce qui 
le concerne, les travaux particuliers, tels que dispositifs de mines, coupures, retran- 
chements, etc., qu’il serait nécessaire de faire, dans l’intérét de la défense, sur ces 
chemins ou sur ces ponts. 

Le détail de ces dispositions est alors inséré dans le cahier des charges relatif à 
l'adjudication ou h l’entreprise des travaux du chemin ou du pont dont fl s'agit ; la 
dépense supplémentaire qu'elles peuvent entraîner est supportée par le budget du 
département de la guerre et l’exécution a lieu sous la surveillance du service mi- 
litaire. 

Lorsque, dans le délai ci-dessus Indiqué, le directeur des fortifications n’a (hit 
aucune réserve dans l’intérét de la défense, il est passé outre à l’exécution des travaux. 

6. Il n’est donné aucune autorisation pour l’exécution des travaux autres que ceux 
de réparation ou d'entretien A entreprendre sur les chemins vicinaux ou forestiers 
qui, aux termes de l’article 2, restent soumis aux réglements sur les travaux mixtes 
avant que le projet de ces travaux ait été l’objet d'une décision approbative du ministre 
de la guerre. 

Si, dans un délai de trois mois à dater de la remise du projet au directeur des 
fortifications, il n’est intervenu aucune décision du ministre de la guerre, l’exécution 
des travaux peut être autorisée. 

Il en est de même A l'égard des ponts A établir pour le service des chemins vicinaux 
ou forestiers dans toute l'étendue de la xonc frontière, lorsque ces ponts ne se trouvent 
pas dans les conditions mentionnées A l'article 3. 

7. La carie et l'état général que doivent faire dresser, d'après les prescriptions 
des deux premiers paragraphes de l'article AO du décret du 16 aofit 1853, les préfets 
des départements situés en totaliléru en partie dans la xonefrontière ne comprennent 
d’une manière obligatoire que ceux des chemins vicinaux ou forestiers qui restent 
soumis aux règlements sur les travaux mixtes. 

Ces dimiers chemins sont également les seuls qui doivent nécessairement figurer 
sur la carie et sur l’étal des travaux projetés que font dresser les préfets toutes les 
fois qu'ils en reconnaissent la nécessité, aux termes du dernier paragraphe de ce même 
article AO. 

8. Les ponts établis au croisement d’une voie de terre classée et d’une voie d’eau 
navigable ou flottable ne sont pas soumis aux réglements sur les travaux mixtes, 
lorsque la portée de ces ponts n’excède pas les dimensions fixées en raison de leur 
mode de construction A l’article 3 du présent décret. 
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9. Les articles 1, 2, 7 et 24 du décret du 18 août 1853 sont modifiés en ce qu’ils 
ont de contraire au présent décret. 

10. Les ministres secrétaires d'État au département de la guerre, de l'intérieur, 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et des finances, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 


398 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets. 

5 avril 1863. 

Vente d’objets mobiliers au compte des départements. —Concours des rommlssalres-prlseurs. 

Monsieur le Préfet, M. le ministre des finances ayant décidé, le 26 juillet dernier, 
que les agents de l’administration des domaines n'interviendraient plus désormais 
dans les ventes d’objets mobiliers qui appartiennent aux départements (1), plusieurs 
préfets m’ont demandé 4 qui devrait être confié, dans ce cas, le soin de diriger ces 
rentes. 

Du moment où les agents des domaines, principalement institués pour veiller aux 
intérêts de l’État, sont affranchis sur ce point de toute obligation, en ce qui concerne 
les départements, c’est évidemment aux commissaires-priseurs ou, à leur défaut, aux 
antres officiers ministériels investis par la loi de cette attribution spéciale, que doit 
être remis le soin de procéder aux ventes effectuées pour le compte des départements 
qui sont ainsi soumis au droit commun. * 

Je vous invite 4 m’accuser réception de cette circulaire et 4 prendre les mesures 
nécessaires pour en assurer l’exécution. 


396 . 


Décret qui place : 1 * dans les attributions du ministre de l'agriculture , 
. du commerce cl des travaux publics, la surveillance, la police et 
l'exploitation de la pêche fluviale; 2 * dans les attributions du ministre 
des finances, les travaux de fixation, d'entretien, de conservation et 
d’exploitation des dunes sur le littoral maritime. 

29 avril 1862. 


NiPOLéov, etc. 


Abt. 1". La surveillance, la police et l'exploitation de la pêche dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables et flottables non compris dans les limites de la pêche 
maritime, ainsi que la surveillance et la police dans les canaux, rivières, ruisseaux et 
cours d'eau quelconques non navigables ni flottables, sont placées dans les attributions 
de notre ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics et confiées 4 
l’administration des ponts et chaussées. 

2. Les travaux de fixation, d’entretien, de conservation et d'exploitation des dunes 


(I) Voir suprà, n“ SSj. 
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■ur le littoral maritime sont placés dans les attributions de notre ministre des finances 
et confiés à l'administration des forêts. 

S. Les dispositions énoncées aux deux articles précédents recerront leur exécution 
à partir du 1*' juillet 1862. 

fi. Nos ministres d’Êtat, des finances et de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 


397 . 

Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets (1). 

15 juin 1862. 

Routes impériales. — Entretien.— Envoi d’un étal récapitulatif des dépenses d’entretien, 
pour l’exercice 1 * 61 , et instructions pour la rédaction des projets de budgets. 

Monsieur le Préfet, depuis qne l’administration a arrêté un mode uniforme pour 
la présentation des projets de budgets, et a prescrit fi MM. les ingénieurs d’y faire 
figurer les résultats sommaires qu’a présentés l'exécution des travaux d'entretien, 
pendant l'exercice précédent, il est devenu plus facile de constater et de comparer 
entre eux les faits qui se produisent dans les divers départements. Lu état général 
récapitulant les documents fournis fi ce sujet a été dressé pour 1861, afin de faci- 
liter la Ifiche de l'administration, «hargée de faire une répartition aussi équitable 
que possible des fonds annuels d'entretien. Il m’a paru utile déporter ces documents 
fi la connaissance de MM. les ingénieurs. En examinant les résultats obtenus par leurs 
collègues, ils pourront se rendre compte plus facilement de ceux qu’il est possible de 
réaliser dans leur propre service. En reconnaissant les points sur lesquels leur ser- 
vice présente quelque anomalie, ils seront naturellement amenés fi faire ressortir, 
dans leurs rapports i l'appui des projets de budgets, les circonstances locales dont 
l’influence explique les faits exceptionnels. Ces rapports acquerront ainsi plus de pré- 
cision, et l'administration connaîtra mieux les exigences spéciales du service de 
chaque département. 

Toutefois, Monsieur le Préfet, l’état que je vous adresse, pour l’exercice 1861, ne 
peut être considéré comme donnant des chiffres parfaitement exacts; l’examen et 1a 
comparaison des projets de budgets a prouvé que MM. les ingénieurs en chef ne 
suivent pas tous identiquement la même méthode pour remplir les colonnes de l'état 
joint fi la circulaire n* 12, en date du 10 juin 1857. 11 est donc utile de fixer, 
pour l’avenir, les points qui ont pu leur paraître douteux ou qui donnent lieu i 
quelque difficulté dans la rédaction des projets de budgets. 

Dans, plusieurs départements, il existe des zones empierrées le long des chaussées 
pavées; quelquefois l'accotement lui-même est empierré en totalité, et constitue une 
véritable chaussée, dont l’entretien est tout fi fait distinct de celui de la chaussée 
principale. Néanmoins, il est évident que le développement de ces chaussées ne peut 
être compté fi part, ce qui augmenterait indûment le nombre de kilomètres de routes 


(t) Voir tupn't, n"’ 391 et 303. 
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k l’entretien. Elles doivent être considérées comme des dépendances des chaussées 
parées, et la dépense qu’elles exigent sera comprise dans le ehifTre inscrit & la 
colonne n" 21 des projets de budgets (Dépense moyenne par kilomètre de chaussée 
pavée), sauf à MM. les ingénieurs à mentionner cette circonstance et à donner les 
explications nécessaires à la colonne des observations. 

Il arrire presque toujours que, dans les départements où U se trouve dans la 
chaussée d'empierrement une couche de fondation, cette couche présente de nom- 
breuses lacunes et n'existe pas sur toute la longueur des clmussées. De là la néces- 
sité de mentionner à la colonne n” 7 ( Épaisseur moyenne de la couche de fondation), 
ou à celle des observations, le nombre de kilomètres auxquels s’applique l'épaisseur 
indiquée. La même indication doit être donnée dans la ligne des moyennes au bas 
du tableau. On sent assez que, faute de ce renseignement, les nombres Inscrits 
n’auraient aucune valeur. 

Le chiffre de la colonne 11 ( Longueurs moyennes des stations de cantonniers) ne 
doit s'appliquer qu'aux chaussées d'empierrement ; on fera donc abstraction, pour le 
calculer, des cantonniers employés à l’entretien des chaussées pavées : mais on com- 
prendra dans le calcul des moyennes les cantonniers chefs des routes empierrées. 

Conformément aux indications déjà données à MM. les ingénieurs, le rapport de 
la main-d’œuvre aux matériaux (colonne 12) ne doit être établi que pour les chaus- 
sées d’empierrement, et s'obtiendra en dhisint le nombre total de journées de can- 
tonniers et auxiliaires par le cube des matériaux. 

On doit donner, au bas de la colonne n“ 22 ( Entretien des ouvrages d'art et 
travaux divers), la somme totale de la dépense et non une moyenne calculée par 
kilomètre. On fera d'ailleurs abstraction de cette nature de dépenses dans l'établis- 
sement des chiffres de la colonne 21 ( Dépense moyenne par kilomètre et par 
100 colliers). 

Les frais généraux s'appliquent à des dépenses de nature fort diverse. MM. les 
ingénieurs devront distinguer et mettre en relief les frais de personnel, comprenant 
les traitements fixes et les indemnités allouées aux divers agents, et, pour faciliter la 
comparaison des départements entre eux, ils donneront la proportion pour cent des 
frais généraux à la dépense d'entretien, telle qu'elle est inscrite dans la colonne 
a’ 23, intitulée : Crédits. Ces divers renseignements seront facilement inscrits sur le 
verso du projet de budget, à l'article Frais généraux. 

MM. les ingénieurs devront surtout ne pas perdre de vue : 

1* Que les moyennes inscrites au bas des colonnes ne sont pas de simples 
moyennes arithmétiques ; qu'elles doivent être calculées en tenant compte des lon- 
gueurs ou quantités auxquelles s'appliquent les chiffres partiels; 

2* Que l'état qu'ils ont à rédiger offre un moyen fort simple de vérification. En 
effet, pour une même ligne horizontale, les nombres des colonnes 6 et S, multipliés 
respectivement par ceux des colonnes 20 et 21, donnent des produits qui, ajoutés 
entre eux et au nombre de la colonne 22, doivent reproduire, au moins approxima- 
tivement, le chiffre de la colonne 23. Cette vérification devra toujours être faite, au 
moins pour les lignes récapitulatives correspondant aux totaux et moyennes; et le 
résultat de ce calcul sera indiqué dans le rapport présenté par l'ingénieur en chef; à 
l'appui du projet de budget. 

Il 3* 
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Je recommande à MM. lea ingénieurs de se conformer exactement aux instructions 
qui précédent. 

Je tous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse -am- 
pliation & MM. les ingénieurs. 


Circulaire du minitire de T agriculture, du commerce et det travaux 
publics aux préfets. 

16 juin 1862. 

Service hydraulique Exécution de ta loi du S* Juillet IMS. — Substitution d'un état de 
situation trimestriel S un état de situation mensuel. — instructions pour sa rédacUoo. 

Monsieur le Préfet, aux termes de ma circulaire du Î6 juillet 1861, MM. les ingé- 
nieurs sont appelés à me fournir, axant le 10 de chaque mois, un étal des études et 
travaux en ce qui concerne l’exécution de la loi du 28 juillet 1860. 

Il m’a paru qu'à l'avenir cet état mensuel pourrait être sans inconvénient remplacé 
par un état trimestriel. Je vous prie de donner avis de celte décision à M. l’ingénieur 
en chef de votre département et de lui faire part en même temps des observations 
suivantes : 

L’état trimestriel sera établi comme l’était l’état mensuel conformément au modèle 
annexé à la présente circulaire. Toutefois pour empêcher la confusion des matières 
qui, malgré les prescriptions de cette circulaire, s'était souvent glissée dans l'état 
mensuel, le compte trimestriel se composera de trois tableaux distincts relatifs, le 
premier aux marais, le second aux terres humides, le troisième aux terres incultes. 

Dans chaque tableau, les affaires seront présentées dans l’ordre ci-après déterminé : 

1* Projets à rédiger ou rédigés, mais non encore transmis au préfet ; 

J* Projets transmis au préfet ; 

6* Projets ajournés ou écartés par le préfet ; 

4* Projets en cours d'exécution j 

5* Projets exécutés. 

C’est la division qui a été adoptée par ma circulaire du 33 décembre dernier, pour 
le compte sommaire au 31 décembre 1861, des opérations relatives aux communaux. 

Les chiffres seront totalisés dans chaque catégorie. 

La seconde colonne d’observations vous sera réservée. Monsieur le Préfet, et voua 
voudrez bien y indiquer quelle suite a été donnée à chaque affaire, soit que tous 
l'ayez encore entre les mains avant d’en avoir donné communication au conseil mu- 
nicipal, soit que le conseil municipal ait adopté le projet, soit au contraire qu'il l’ait 
rejeté, et, dans ce dernier cas, je vous serai obligé de faire connaître si vous n'avez 
pas encore statué sur la délibération du conseil municipal ou si, ayant statué, vous 
avez maintenu ou abandonné le projet. 

Enfin, on joindra aux tableaux susmentionnés une note sommaire rappelant : 

Le nombre total des communes du département j 

Le nombre des communes où, après examen, la loi ne parait pas applicable; 

Le nombre des communes où la loi semble susceptible d'application ; 
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Le nombre des cooununes qui n’onl encore été l'objet d’aucune étude. 

Les états de situation trimestriels seront arrêtés par MM. les ingénieurs et par tous 
à la date des M mars, 30 juin, 30 septembre et Si décembre. Vous voudras bien 
prendre les mesures nécessaires pour qu'ils me parviennent avant le 10 du mois 
suivant. 

J’attache beaucoup de pris. Monsieur le Préfet, à ce que les présentes instructions 
soient exactement observées. Je les recommande donc h votre attention particulière, 
et je vous prie de m'en accuser réception. 
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Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

17 juin 186t. 

Personnel. —Conducteurs et agents secondaires des ponts et chaussée». 

Allocations de fin d’année (exercice 1861). 

Monsieur, les avancements accordés aux conducteurs des ponts et chaussées par 
tuile des dernières propositions de fin d’année vous étant maintenant connus, je 
vous prie de vouloir bien rédiger et me transmettre immédiatement, par l'intermé- 
diaire de M. le préfet, vos propositions d’indemnités en faveur des agents placés sous 
vos ordres. 

Les propositions d’indemnités qui pourraient être présentées en faveur des ingé- 
nieurs, conducteurs faisant fonctions d’ingénieurs, gardes-mines, commissaires de 
turveillance des chemins de fer, officiers et maîtres de ports, devront faire l’objet 
d’étals spéciaux et envoyés séparément (1). 

MM. les ingénieurs en chef des services spéciaux devront, indépendamment de 
l’envoi fait par l'intermédiaire des préfets adresser directement au ministère (division 
du personnel, 2* bureau) un résumé de leurs propositions d'indemnités pour l’en- 
semble des départements compris dans leur service. 

Les sommes proposées sur les fonds du Trésor devront, dans leur ensemble, ne 
pas dépasser le chiffre des indemnités allouées l’année dernière; quant au nombre 
d’agents proposés, il doit être réglé de manière que chaque gratification atteigne 
un chiffre assex important pour conserver le caractère de récompense que l’admi- 
nistration entend expressément y attacher (de 100 A 300 francs pour les conducteurs, 
de 75 & 200 francs pour les agents secondaires). 

Vous trouvera ci-joints les états sur lesquels vous devra présenter vos proposi- 
tions. Ces états rappelleront, en regard du nom de chaque agent, les sommes allouées, 
soit exclusivement sur les fonds du département A titre de gratifications de Gn 
d'année, soit sur les fonds du Trésor et sur ceux du département pour frais de dépla- 
cements, travail extraordinaire ou toute autre cause applicable A l’exercice 1861. 

Je vous invite enfin A ne pas porter dans vos propositions d’indemnités des agents 
compris dans le travail d’avancement. Si des circonstances tout A fait exceptionnelles 
pouvaient motiver une dérogation A cette n'gle générale, la proposition devrait être 
faite séparément et appuyée d’un rapport spécial. 


(1) Voir la circulaire du ministre des travaux publics en date du 18 mai 185}. 
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DÉPARTEMENT MINISTÈRE 

DE L’AGRICÜLTÜRB, DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

SEBVICE _________ 


IBSFtCTIOX. 


M. 

INGÉMFt n CV CHEF 


à 


ALLOCATIONS DE FIN D’ANNÉE. 


EXERCICE 186 . 


Propositions d’indemnités présentées en faveur des conducteurs 
et agents secondaires du service 


. le 


iss . 

L'Ingénieur en chef, 
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400 . 

Circulaire du ministre de 1‘ agriculture, du commerce cl des travaux 
publics aux préfets. 

20 août 18 t. 

Service hydraulique.— Drainage.— Aria que le concours des Ingénieurs pour les études 
et la surveillance des travaux peut être désormais accordé aux particuliers per décisions 
préfectorales. 

Monsieur le Préfet, conformément & la décision impériale du 30 août 1854, 
MM. les ingénieurs du service hydraulique sont appelés à prêter gratuitement leur 
concours ans particuliers qui le réclament, soit pour les études et la rédaction des 
projets de drainage, soit pour la surveillance de l'eiécution de ces projets. Ma circu- 
laire du Ï7 février 1857 exige seulement que les demandes des intéressés soient préa- 
lablement soumises 4 mon approbation. 

Cette formalité m'a été signalée, dans ces derniers temps, comme pouvant nuire 
au développement du drainage à raison des délais qu’elle entraîne. 

En conséquence, j'ai décidé qu’i l'avenir les opérations d'études et de surveillance 
seraient autorisées par vous, sur l’avis des ingénieurs, toutes les fois que les crédits 
qui auront été ouverts à cet effet sur l'exercice courant permettront d’y faire face. 
Mais dés que ces crédits seront épuisés ou engagés jusqu'à concurrence de leur 
montant, vous voudrez bien, avant de statuer sur aucune demande, en référer à 
l’administration supérieure. 

MM. les ingénieurs devront rappeler dans leur compte mensuel du chapitre relatif 
au drainage toutes les décisions préfectorales qui anront été prises 4 ce sujet, avec 
l’indication de la contenance du terrain auquel elles s'appliquent, et des renseigne- 
ments sur la suite donnée 4 chaque ailaire. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vnuloir bien m'accuser réception delà présente 
circulaire, et d'en faire parvenir l’ampliation ci-incluse 4 M. l’ingénieur en chef 


Circulaire du ministre de V agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

28 août 1862. 

Personnel.— Conducteurs et employés secondaires. — Nouvesu règlement des frais 
de déplacement et de uécouchcr. 

Monsieur le Préfet, depuis quelque temps déjà l’attention de l’administration supé- 
rieure avait été appelée sur l'insui&sancc des indemnités allouées aux conducteurs 
et antres agents inférieurs des ponts et chaussées, pour frais de déplacements et de 
découchers dans tous les cas où des nécessités de service les obligent 4 quitter mo- 
mentanément leur résidence. Les tarifs de ces indemnités remontaient 4 l’année 1846, 
et ils n’étaient plus évidemment en rapport avec le prix actuel des choses nécessaires 
4 la vie. Déjà pour certains services exceptionnels, par exemple pour ceux des che- 
mins de fer en construction, ce tarif avait été augmenté ; il était nécessaire de géné- 


Digitized by Google 



5?8 (\m) 

raliser la mesure en la proportionnant aux exigences des dirers services. J'ai chargé, 
en conséquence, une commission du conseil général des ponts et chaussées de pro- 
céder à la révision des tarife de 1846. J’ai donné personnellement aux propositions de 
cette commission l'attention la plus sérieuse, et je viens d’arrêter les dispositions 
suivantes : 

1° A l’avenir, les frais de déplacements des conducteurs et agents secondaires 
seront réglés ainsi qu'il suit, savoir î 

Déplacements relatifs au drainage, aux recherches statistiques sur les cours d’eau, 
à la mise en valeur des terrains communaux et aux opérations géodésiques dans des 


contrées d’accès difficile, par jour, avec découcher : 

Conducteurs 5 fir. 00 

Employés secondaires. A 00 

Déplacements pour toutes autres opérations et tournées, par jour, avec découcher: 

Conducteurs. A fr. 50 

Employés secondaires » 3 50 


Par jour, sans découcher, mais à la condition d’un parcours à pied de 20 kilo- 
mètres au moins ou d'un stationnement de neuf heures sur un point éloigné de plus 
de A, kilomètres de la résidence habituelle des agents : 


Conducteurs 3 fr. 50 

Employés secondaires 2 50 


Lorsque les agents devront, sur l'ordre de leurs chefs, recourir à des moyens de 
transport rapides, pour se rendre à une distance d’au moins A kilomètres, il leur 
sera alloué des frais de voyage réglés comme il suit, par kilomètre : 


Sur chemins de fer. 


( Conducteurs. 

( Employés secondaires. 


0 fr. 10 
0 08 


sauf réduction de 0 f 10 « à 0 f 025 e et de 0 r 08 e à 0 f 02 e , lorsque les agents joui- 
ront, en vertu de permis délivrés par l’administration, de la libre circulation sur 
tout ou partie des lignes parcourues : 


« 


Sur routes de terre. 


t Conducteurs 

( Employés secondaires. 


0 fr. 20 
0 15 


2° Lorsque les règlements partiels des frais alloués dans le courant d’une année 
au même conducteur ou agent excéderont 550 francs pour les conducteurs et 
400 francs pour les employés secondaires, il en sera référé à l’administration supé- 
rieure. 

5 e Les indemnités attribuées aux conducteurs et aux employés secondaires par les 
circulaires du 14 juillet 1856 et du 14 février 1861, pour les opérations de drainage 
et de mise en culture des marais et terrains communaux, se confondront avec les 
allocations réglées ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

A” La disposition des décisions de 1846, qui prescrit de déduire trois découchers 
par mois, est abrogée. 

5° Les instructions formulées dans la circulaire du 31 août 1852, pour le règle- 
ment et le payement des indemnités de déplacements, continueront de recevoir leur 
exécution en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions nouvelles. 


(mi) 3ro 

6* Les frais de déplacements alloués par abonnement anx traducteurs et agents 
dn service de contrôle des chemins de fer cesseront d'être payés. Les frais relatifs b 
ce service seront, à l’avenir, réglés comme pour les autres services (1). « 

Les dispositions spéciales, adoptées en ce qui concerne les services des chemins de 
fer en construction et les travaux extraordinaires, continueront provisoirement 
d’avoir leur effet. 

7* La présente décision recevra son application S partir dud" juillet dernier. 

De l'application des nouveaux tarifs, il résultera. Monsieur le Préfet, une notable 
augmentation de dépense pour l’État, et, par contre, une amélioration trés-sensible 
dans la rémunération des agents de l'administration. Il conviendra par-là même que 
MM. les ingénieurs veillent avec d'autant plus de soin à ce qu’il ne soit payé à cha- 
cun que ce qui lui est réellement dû. Je ne puis que rappeler à cet égard les recom- 
mandations contenues notamment dans la circulaire du 31 août 1852. Il est bien 
entendu , d'ailleurs, que les prix nouveaux doivent être considérés comme des 
maxima que MM. les chefs de service pourront réduire suivant les circonstances. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'accuser réception de cette 
circulaire, dout j'adresse ampliation à MM. les chefs de service. 

402 . 

1 Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics aux préfets. 

là novembre 1863. 

Personnel. —Service de contrôle des chemins de fer concédés.— Nouveau réglement des 
trais de déplacement et de découcher. — Circulaire du 28 août 1862. — Instructions 
supplémentaires. 

Monsieur le Préfet, l'application du nouveau mode de règlement des frais de 
déplacements et de découchera des conducteurs et agents secondaires des ponts et 
chaussées, tel qu’il est réglé par la circulaire du 38 août dernier, a présenté quelques 
difficultés en ce qui concerne les agents attachés au contrôle de l’exploitation des 
chemins de fer; pour ces agents, bien qu'étant fréquemment retenus toute une 
journée bon de leur domicile, ils ne sont assujettis que très-rarement à un station- 
nement de œuf heures sur un même lieu ou à un parcours à pied d'au moins 30 kilo- 
mètres, et dans ce cas, on s’e.t demandé s'ils pouvaient avoir droit à l'indemnité de 
déplacements sans découcher, fixée pour les conducteurs à 3 fr. 50 et à 3 fr. 50 pour 
les employés secondaires. 

Après examen de cette question, il m'a paru qu'il serait peu équitable de ne pas 
tenir compte aux agents attachés au contrôle des chemins de fer des frais que les 
déplacements auxquels ils sont assujettis ne peuvent manquer de leur imposer dam 
certains cas, et j’ai en conséquence décidé qu’ils auraient droit aux indemnités de 


(1) Une circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, en 
date du 20 septembre 1 -fia, porte que celle disposition s'appliquera par anatug.c, à partir du 
l 4r Juillet, aux gardes-mines attachés au service de contrôle et que les frais de ces agents 
seront calculés d'après le tarit adopté pour les conducteurs. 

Voir la circulaire du inmistre de l'agriculture, du commerce cl des travaux publics, en date 
du U novembre 1862. 
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déplacement sans découcher, de 3 fr. 50 pour les conducteurs et de S fr. 50 pour 
les employés secondaires, toutes les fois qu'envoyés en tournée pour le service. Os 
rateront éloignés du lieu de leur résidence au moins neuf heures consécutives. 

Je n'ai d'ailleurs pas besoin de rappeler, ainsi que l'indique très-explicitement In 
circulaire du 28 août 1862, que les allocations portées au tarif ne sont que de» 
maxima, et que MM. les chefs de service ne doivent pas hésiter à les réduire suivant 
les circonstances. • 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de 1a présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation à MM. les ingénieurs en chef des services de contrôle. 

403. 

Circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 

publics aux préfets. 

5 décembre 1862. 

Comptabilité. — Décret dn 81 mai 1865.— Exécution de l’article t»6. — Instructions pour 
l’envoi des pièces constatant les reversements pour cause de trop payé. 

Monsieur le Préfet, les articles 45 et 46 du décret réglementaire du 81 mai der- 
nier sur la comptabilité publique, statuant sur les reversements effectués pour cause 
de dépenses indûment payées, disposent que le montant en peut être rétabli au crédi* 
du service, sur la demande du ministre ordonnateur, jusqu’au 30 novembre de la 
seconde année de l’exercice, et que les demandes de rétablissement de crédits seront 
adressées au ministre des finances dans un délai de trois mois au plus tard, à partir 
de la date de chaque reversement. 

Sous le régime de l’ordonnance du 31 mai 1838, il n’en était point ainsi; la de- 
mande de rétablissement pouvait être présentée sans que l’on fût tenu d’observer 
un délai quelconque eu égard à l'époque du reversement. 

11 est donc nécessaire, Monsieur le Préfet, pour assurer l'exécution de ces nou- 
velles prescriptions, que les récépissés, ou, pour en tenir Heu, les déclarations 
constatant les reversements de l’espèce, me soient adressés immédiatement après 
chaque reversement. 

En conséquence, je viens vous prier, Monsieur le Préfet, de prescrire dans v« 
bureaux, après vous être concerté, lorsqu’il y aura Heu, avec MM. les chefs de ser- 
vice sous-délégataires, les dispositions nécessaires pour que tout retard soit évité 
dans l’envoi de ces pièces. 

Vous ne perdrez pas de vue que le montant des sommes reversées serait inévita- 
blement perdu pour le service, si les récépissés ou déclarations ne m’étaient pas 
transmis assez à temps, pour que je puisse adresser à M. le ministre des Gnances la 
demande de rétablissement des crédits dans les nouveaux délais prescrits. 

Je crois devoir rappeler, à cet égard, que les récépissés ou les déclarations de ver- 
sement devront, comme par le passé, contenir tous les renseignements énoncés dans 
la circulaire du 5 mars 4851. 

Je vous prie, Monsier le Préfet, de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse ampliation à MM, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 
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Décret portant qu'à l’avenir les audiences des conseils de prélecture 
statuant sur les affaires contentieuses seront publiqties. 


Napoléon, etc. 


80 décembre 1861 . 


Ait. I". A l’avenir, les audiences des conseils de préfecture, statuant sur les 
affaires contentieuses, seront publiques. 

3. Après le rapport qui sera fait sur chaque affaire par un des conseillers, les 
parties pourront présenter leurs observations, soit en personne, soit par mandataire. 

La décision motivée sera prononcée en audience après délibéré hors la présence des 
parties (1). 

3. Le secrétaire général de la préfecture remplira les fonctions de commissaire du 
Gouvernement. Il donnera ses conclusions dans les affaires contentieuses. 

Les auditeurs au Conseil d'Étal attachés & une préfecture pourront y être chargés 
des fonctions du ministère public. 

4. En cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour délibérer, U jr 
sera pourvu conformément à l'arrêté du 19 fructidor an ra et au décret du 
16 juin 1808. 


5. Il y aura auprès de chaque conseil un secrétaire-greffier nommé par le préfet 
et choisi parmi les emplojés de la préfecture. 

6. Les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance 
ne seront pas jugés en séance publique. 

7. Notre ministre secrétaire d’État au département de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


(t) Les inètés du conseil de préfecture sont prit par défaut ou contradictoirement . Les 
arrêtés pria par défaut peuvent être l'objet d'une opposition devant le conseil, qui alors tend 
un Jugement contradictoire (Conseil d'Etal, i'i mars 1818). 

En matière de grande voirie, il n'y a pas de délai dans lequel cette opposition doive être 
formée; pour les contraventions en matière de police de roulage, l'opposition à un irrélé 
rendu par début doit être tonnée dans un délai de quarante Jours (article as de la loi du 
30 mal 1881). 

Lorsqu’un arrêté rendu par défaut a reçu son exécution, il n'est plut susceptible d'opposi- 
tion (Conseil d’Etat, t" août 1834, 13 avril 1803). 

Le conseil de préfecture reçoit la tierce opposition t ses arrêtés contradictoires. 
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lettre ou rapport deux objets étrangers, I. 94. — Si les nécessités du service 
exigent l’installation de bureaux extérieurs, la création doit en être autorisée, 
265, 327. — Composition des bureaux des ingénieurs, 265. 

Instruction sur la tenue des bureaux des ingénieurs ; service de l'ingénienr en chef ; 
registre d'ordre, IL 37, 40. — Répertoire, 37, 40.— Registre matricule, 37, 40. — 
F.xtiait du registre matricule à délivrer 4 chaque fonctionnaire ou agent, 41. — 
Registre des tournées; registre des notes sur le personnel, 37, 38, 42, 258. — 
Service de l’ingénieur ordinaire; registres d’ordre, 37, 42. — Registre des ordres 
de service donnés aux entrepreneurs, 38, 42. — Registre des nivellements, 38, 43. — 
Allas des dessins d'exéeulion, 38, 43. — Registre matricule, 37, 43. — Registre 
dts tournées ; registre des notes sur le personnel, 37, 38, 44, 258.— Dispositions com- 
munes au service de l’ingénieur en chef et 4 celai de l'ingénienr ordinaire. Chaque 
ullairc doit recevoir un timbre, 44. — Bordereau des pièces composant les dos- 
siers. 44. — Transmission des pièces 4 l'ingénieur ordinaire, 44. — Demande de 
renseignements au conducteur, 44. — Visa sur les pièces communiquées, 45. — 
Rapport, 45. — Etat des affaires en retard, 89, 45. — Délai 4 déterminer pour 
l'instruction de chaque espèce d'affaires, 43- — Résumé annuel des affaires en 
retard, 45- — Composition et arrangement des papiers et des dessins du service 
courant, 45. — Composition et arrangement des archives, 39, 46. — Inventaire, I. 
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89 i II. 89, 46. — Inventaire des archives, 48. — Inventaire des papiers et 
pinces d'un u<age habituel, des instruments et objets mobiliers appartenant k 
l’Etat, I. 287; II. 40. — Inscription des dossiers sur l'inventaire, 47. — Une copie 
de l’inventaire de charpie arrondissement doit être remise 4 l'ingénieur en chef; 
envoi annuel par l’ingénieur ordinaire de l'état des nouveaux articles inscrits, 47. 
— Les inspecteurs divisionnaires peuvent maintenir provisoirement les inventaire* 
tenus avec régularité, 89. — Timbre des chemises des dossiers, des livres, cartes 
et plans et marque des autres objets. 47 — Déplacement des pièces et objets por- 
tés sur l’inventaire, 47. — Inventaire des outils et machines 47. — Les papiers, 
pians, cartes, outils, etc., peuvent être retirés des arrondissements par l'ingénieur 
en chef pour recevoir une autre alTeetalion, 48. — Communication des cata- 
logues et inventaires aux ingénieurs ordinaires, 48. — Magasins, 39, 48. — Mou- 
vement des matières du magasin, 49. — Diminution de quantités, 49. — État 
semestriel de lu situation du magasin, 49. — Remise par l'ingénieur partant, k son 
successeur, des archives et autres objets portés sur l’inventaire, 39, 49. — Pro- 
cès-verbal des pièces dont la remise n’est pas opérée, 49. — Remise provisoire 
quand l'ingénieur partant quitte son service avant l’arrivée de son successeur, 
49. — Prise de possession des pièces et objets énoncés dans l'Inventaire en cas 
de décès des ingénieurs, I. 09; II. 49. — Visite annuelle des bureaux des ingé- 
nieurs ordinaires par l’ingénieur eu chef, 40, 50. — Tournée de l’inspecteur divi- 
sionnaire, 50. 

Raturas et surcharges sur les pièces de comptahilitS II. 90. — Établissement 
d’un registre d’ordre spécial aux alîiircs de drainage, 254. — Suppression du 
registre des notes sur le personnel, 258. — Suppression de papiers de comptabilité; 
instructions, 292. 

Caissi ur.s dépôts ït cosstes vnoss. Voir C ’autionnement. — Consignation du prix de 
vente des terrains cédés 4 l’Étal, aux départements et anx communes, IL 201. — 
Versement et remboursement des dépôts provisoires, en garantie des cautionne- 
ments, 267. — Application de ces dépôts aux caulionnemeuts des soumissionnaire* 
devenus adjudicataires, 268, 363. 

Caisse dbs » bt «ait bs poiB lv vieillesse. Voir Cantonnien. — Création de cette 
caisse, I. 339; II, 338. — Réglementation, 348. 

Casaxx De sv vice Tl os. Voir Contravention), Digue), Extraction de matériaux, Pom- 
tagci d'eau, Peehe, Pritet d’eau. — Interdiction d’y établir des moulins, per- 
tuis, vannes et autres empêchements au service de la navigation, I. 32. — D’y 
jeter, de même que sur leurs bords, aucunes immondices, pierre», etc., 33, — 
D’en affaiblir ou changer le cours par aucunes tranchées ou autrement, 33, 44. — 
D’y planter des pieux, 33. — D’y mettre rouir des chanvres, 33. — Constata- 
tion et répression des contraventions, 105. — Les préfets approuvent, chacun dans 
l’étendue de son département, les adjudications des produits accessoires des canaux, 
sauf il en référer à l'administration en cas de collusion, 1 30. — Les réductions de 
prix de fermage de ces produits doivent toujours être appouvées par le ministre 
des finances, 150. — Les cahiers des charges servant de base aux adjudications des 
produits des canaux doivent être soumis k l’approbation du ministre de» travaux 
publies 151. — Les préfets doivent adresser au ministre des travaux publics, 
aussitôt après avoir statué sur les adjudications des produits accessoires des canaux, 
un bordereau indicatif du montant de chacun des lots adjugés, 151. — Exemption 
des droits de navigation pour les matériaux employés aux travaux qui s’exécutent 
par voie de régie su r les canaux, 172. — Envoi de modèles de cahiers des charges 
pour l'amodiation dp la pèche et îles produits des francs-bords des canaux et 
rivières canalisées, 203. — Les autoris liions de prise d'eau dans les canaux de 
l'Etat ne sont pas doutées par les préfets, IL 275, 290. 

Envoi d’uu règlement pour la police de la navigation sur les canaux, IL 170. — 
Réglement : Conditions 4 remplir pour naviguer, 178. — Classement des bateaux. 
Bateaux 4 vapeur. Service régulier et senior ordinaire. Trématage et priorité da 
passage aux écluses et ponts mobiles, 180. — Bateaux, trains ou radeaux en marche. 
Passage aux écluses et ponts mobiles, 181. — Passage des souterrains, 183.— 
Stationnement des butcaux, Embarquement, débarquement et entrepôt des mtr- 
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cbanriises. Mesures d'ordre dans les ports publics et privés. Réparation des bateaux. 
Garage, 183. — Interdictions et prescriptions. Autorisations. Dispositions diverses, 
164. — Procès-verbaux de contraventions et délita. Juridictions. Exécutions d'office 
et cautions, 186. — Tarif des indemnités à accorder aux éclusiers et pontonniers 
pour la navigation de nuit ; mode de payement, 209. 

Caisacx d'irrigation oc de dessèchement. Voir Digues. — Défense d'établir aucun 
pont, batardeau, moulin, etc., sans autorisation, I. 44. — Curage des canaux non 
navigables, 58, 89. 

Cartosmers. — Ils sont chargés de l’entretien des fossés; instructions à ce sujet, I. 
123. — Longueur de leurs cantons, 113, 164 ; II. 191. — On ne doit pas les réunir 
en biigade pendant des mois entiers, I. 123. — Il faut les instruire de leurs de- 
voirs, 123. — Les cantonniers sont divisés en trois classes ; leur salaire est fixé par 
le préfet, 165. — Création d’une classe supérieure de cantonniers, sous le titre de 
cantonniers -chefs, 165. — Us sont chargés de constater les contraventions de 
grande voirie, 225, et celles relatives 4 la police du roulage, 365. 

Réglement pour le service des cantonniers; définition de leur service, I. 165. — 
Leur nomination, 165, 166; IL 27. — Cantonniers-chefs, I. 166. — Surveillance 
exe céc par les cantonniers-chefs, 166 ; II. 80. — Signes distinctifs des cantonniers 
L 166, 179. — Travail des cantonniers 124, 167, 175, 349. — Emploi des maté- 
riaux, 168. — Tâches A remplir, 169; IL 192. — Fixation des heures de travail, L 
169. — Déplacement des cantonniers, 169. — Présence obligée en temps de 
pluie, de neige, etc., 169. — Assitance gratuite aux voyageurs, 169. — Surveillance 
des contraventions en matière de grande voirie, 160. — Outils dont les cantonnier» 
doivent être pourvu», 170. — Outils à fournir par l'administration, 170. — Fourni- 
ture d’outils aux cantonniers A titre d'avanvee, 170. — Entretien des outils, 170. 

— Livrets, 170. — Moyen de constater les absences des cantonniers, 171 ; IL 148. 

— Congés lors des moissons, I. 171. — Remise du livret et des signes distinctifs 
lors du renvoi, 171. — Classement et salaire des cantonniers, 165, 171; II. 192. 

— Indemnités de déplacement, L 171. — Encouragements annuels, 171. — Retenues 
pour cause d'absence, 171. 

Instructions relatives A l'équipement des cantonniers, I. 178. — Feuilles hebdoma- 
daires de tournées des chefs rantonniers ou ambulants, II. 80. — Suppression de» 
ambulants et leur remplacement par des cantonniers-ebefs, 192. — Les cantonnier» 
doivent donner A la gendarmerie les renseignements qui leur sont demandés sur 
les voyageurs, 149. 

Versements A effectuer par les cantonniers A la caisse des retraites pour la vieil- 
lesse, 11. 324. — Arrêté ministériel, 826. — Les retenues exercées snrle salaire des 
cantonniers Agés de plus de 55 ans sont versées à la caisse d’épargne, 327. — Opé- 
rations de comptabilité concernant les retenues ; établissement d'un registre s|ié- 
cial, 341. 

Carrières. Voir Extraction de matériaux. — Condilions A observer pour l'ouverture 
des carrières le long des routes, I. 24, 29. — Conditions d'ouverture des chemins 
d’exploitation des carrières, 29. — Exploitation A ciel ouvert, 29. 

CAimo»xïire.M des entrepreneurs. Voir Caisse des dépôts et consignations. — Sa 
quotité et sa nature, 1. 143. — L'extrait du cahier des charges, joint an mandat de 
premier A-compte délivré A un entrepreneur, doit toujours contenir la clause rela- 
tive au cautionnement A fournir, 237. — Les ordonnateurs secondaires doivent 
produire au payeur, lors du payement du premier A-compte, la déclaration du 
versement du cautionnement par l'entrepreneur, II. 89. — Indication A donner 
aux receveurs des Gnauces du nom des soumissionnaires de fournitures et traraux 
déclarés adjudicataires ; conversion des dépôts de garantie en cautionnements, 363. 

Caves. — Défense de creuser des caves sous la voie publique, I. 4. 

Chanvre. Voir Contraventions. 

CiiAcsséis transversales. — Obligation d'établir des chaussées transversales, 1. 5 ; 
il. 242. 

Coivi's de tAtuuÈats. Voir Carrières. 




1 


Digitized by Google 



PAR ORDRE ALPBARÉT1QIE. 4°9 

CnKMif' de pee. Voir Bornage, Complet moraux, Conirarcniiont, Police des che- 
mins Je fer . — La formalité du visa pour timbre peut être donnée en même temps que 
celle de l'enregistrement pour les actes de vente des terrains acquis pour l'exécution 
des chemins de fer, I. 227. — Les chemins de fer construits ou concédés par l'État 
font partie de la grande voirie, 233. — Servitudes imposées aux propriétés rive- 
raines, 233. — Les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires 
aux travaux publics sont applicables aux chemins de fer, 233. — Instruction rela- 
tive aux études à faire au travers des bois soumis au régime forestier, 260. — 
Attributions des différents fonctionnaires préposés au contrôle et à la surveillance 
des chemins de fer, 334. — Enquêtes à ouviir sur remplacement des stations, IL 
145, 273. — Epreuves des ponts métalliques, 222. — Forme dans laquelle les ingé- 
nieurs du contrôle doivent produire leur avis sur les enquêtes; envoi d'un mo- 
dèle, 186. — Les rapports mensuels doivent faire connaître la situation des appro- 
visionnements du matériel pour la construction des voies, 169. — Imitation 
d’adresser séparément l'état de situation de ces approvisionnements, 173, — F.nvoi 
d'un modèle de l'étal à fournir, 174. — Époque de son envoi, 174. — L’arrêt du 
Conseil du 27 février 1765, concernant les alignements, est applicable aux ihemins 
de fer, 167. — Les pièces transmises 4 l'administration par les compagnies 
doivent être signées par une personne ayant qualité pour engager la conqiagnie, 
166. — Transports pour le compte des administrations publiques, 22t. — Les 
études de chemins de fer doivent être autorisées; instructions & ce sujet, 31t. 

La gendarmerie a le droit, dans l'exercice de ses fonctions, de s'introduire dans 
les enceintes et gares des chemins de fer, d’y circuler et d'y stationner, II. 149. — 
Elle est admise au bénéfice de la réduction de prix imposée aux compagnies eu 
faveur des militaires voyageant isolément, 149. 

Chemi.vs de halage et MARCHEPIED. Voir lies , Riciiret navigables. — Largeur des 
chemins de halage, I. 7, 8, 32, 43. — F.n cas de corrosion ou d'alluvion, ils doivent 
toujours conserver leur largeur, 7. — Lorsqu'il n'y a pas de tirage 4 chevaux établi, 
on ne peut exiger qu'un marchepied, 7. — Largeur du marchepied le hmg des 
ruisseaux (louables, 12, 43. — Le chemin de balage est dû sur les îles, 32; et le 
long des rivières rendues navigables, 93. — L'administration peut restreindre la 
largeur des chemins de halage 4 établir, 93. — Constatation et répression des 
entreprises faites sur les chemins de balage, 105. 

Chem tss vicinaux. — Dispositions relatives 4 la largeur et aux plantations de ce» 
chemins, I. 73. 

Les chemins vicinaux classés sont 4 la charge des communes, I. 179. — Prestation 
en nature, 180. — Son appréciation en argent, 180. — Rachat de la prestation, 
180. — Imposition d'office des communes, 180. — Fixation du concours des com- 
munes inléri'ssées 4 la construction ou 4 l'entretien d'un chemin vicinal, 180. — 
Classement des chemins vicinaux de grande commnniention, 180. — Subventions 
départementales, 181. — Les chemins vicinaux de grande commnnVation sont 
placés snus l’autorité du préfet, 181. — Les chemins vicinaux sonl imprescrip- 
tibles, 181. — Agents voyers, 18t. — Centimes spéciaux, 181. — Les propriétés 
de l’F.tat et de la Couronne contribuent aux dépenses des chemins vicinaux, 181. — 
Dégradations par des exploitations et entreprises industrielles: subventions duesj 
mode de les régler, 181. — Arrêté de reconnaissance des chemins; son clfet, 182. 

— Ouverture et redressement des chemins vicinaux, 182. — Expropriation ; compo- 
sition du jury spécial, 182. — Extraction de matériaux et occupation de terrains, 
182. — Mode de régler les indemnités 182. — Prescription de l’action en indem- 
nité, 182. — Cession aux riverains des chemins abandonnés, 183. — Enregistre- 
ment des plans, procès-verbaux et antres actes relatifs aux chemins vicinaux, 183. 

— Jugement des actions civiles, 183. -Règlement 4 foire par le préfet; objets qu’il 
doit embrasser, 183. 

Chômage. Voir Ltinet. 

Cimetières. — Interdiction de construire 4 moins de 100 mètres des nouveaux cime- 
tières, I, 93. 
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Clause» et conditions générales ru posées ali entrepreneurs, L 151- — Condilioi» 
d'admission des soumissionnaires, 152. — Cautionnement, 152. — Changement» 
au projet ou au devis, 152. — Interdiction de céder l'entreprise, 152. — Préseoce 
de l’entrepreneur, 152. — Exécution conforme au projet, 153. — L’entrepreneur 
se conformera aux changements qui lui seront ordonnés par écrit, 153, 389. — 
Cession de matériaux et de matériel par l’entrepreneur sortant, 153. — Eitnc- 
tion de matériaux; payement des dommages avant le solde, 153. — Interdiction de 
livrer au commerce les matériaux extraits dans une carrière n’appartenant pu 
5 l'entrepreneur, 26, 154, 220. — Frais 4 la charge de l'entrepreneur, 154. — Il 
ne peut élever de réclamation sur les prix par lui consentis, mais il peut réclamer 
contre les erreurs de métrés ou de dimensions d’ouvrages, 154. — Qualités, récep- 
tions et emploi dfes matériaux, 154. — Vices d’exécution, 154. — Dimensions et 
poids des matériaux, 155. — A-compte sur les matériaux approvisionnés, 155. — 
Remploi des matériaux de démolition, 155. — Emploi de matières neuves et de dé- 
molitions appartenant 4 l’État, 155. — Responsabilité de l'entrepreneur à l’égard de 
ses commis et ouvriers, 1 55. — L’ingénieur a le droit d’exiger le changement oo le 
renvoi des agents et ouvriers, 155. — Liste nominative des ouvriers remise 4 l'ingé- 
nieur, 155. — Régie au compte de l’entrepreneur, 156. — Ouvrages non prévus au 
devis 156. — Dépenses par attachement, 156.— Payement par l’entrepreneur des dé- 
penses imputables sur la somme 4 valoir; dédommagement pour avances de fonds et 
fourniture de matériel, 1 56. — Payements qui ne donnent lieu 4 aucune rétribution, 

156. — Il n’est alloué 4 l'entrepreneur aucune indemnité 4 raison de pertes ou 
avaries si ce n’est en cas de force majeure, 157, 388. — Visites des travaui par 
l’entrepreneur, 157. — Surveillance dont il est chargé, 157. — Règlement pour le 
bon ordre des travaux ou pour l’exécution du devis 157. — En cas de difficultés 
pour l’application des prix, ii en sera référé à l'ingénieur en chef, 157. — La 
dimensions, prix, etc., seront calculés d'après le système légal des poids et mesures 

157. — Pièces 4 accepter par l’entrepreneur; délai pour le refus d'occeptatk», 

157. — L’entrepreneur peut faire copier ces pièces, 157. — Payement d’à-comptc, 

158. — Après que les travaux sont définitivement reçus l’entrepreneur peut pré- 
tendre 4 des intérêts pour cause de retard de payement, 158. — Epoque du pave- 
ment de solde; réception provisoire et définitive, 158. — Responsabilité et charge 
de l’entrepreneur pendant le délai de garantie, 158. — Délai de garantie, 158. — 
Cessation ou ajournement des travaux ; réception de ceux exécutés, 158. — Fixa- 
tion de la retenue de garantie, 158. — Réception des ouvrages 158. — Augmen- 
tation des prix pendant le cours de l'entreprise; résiliation, 158. — Augmentation 
ou diminution de la niasse des travaux ; cas de résiliation, 158. — Acquisition par 
l’État des outils et matériaux approvisionnés par ordre, en cas de cessation on 
d'ajournement des travaux, ou de résiliation, 159. — Indemnité 4 l'entrepreneur 
pour matériaux restés à son compte et autres objets, 159. — Payement par l'entre- 
preneur des frais de l'adjudication, 159. — Jugement des difficultés entre l’enüé- 
preneur et l'administration, 159. 

Commissaires de surveillance des chemins de fer. — Nomination et fonctions, L 356, 
335. — Costume officiel, II. 92, 94. 

Commissaires voyebs. Voir Hautes. — Iis sont chargés de concourir 4 la surveillance 
des travaux d’entretieu des routes, I. 141. 

Commission mixte des tbayavx publics. Voir Travaux mixtes. 

Communes. — Réunion, division, formation de communes; commission syndicale, 
I. 188. 

Recettes des communes; permis de stationnement et locations sur la voie publi- 
que, sur les ports et rivières et autres lieux publics, L 189. — Ces concession» »e 
peuvent é-tre faites que loisqu’il a été constaté que ta largeur des routes et la situa- 
tion dus lieux permettent de les accorder sans inconvénient pour la liberté de b 
circulation, 189. — Approbation des tarifs des droits de voirie, 189; II. 315. 

Comptabilité. — Interdiction de faire des rossions de matériaux ou d’autres objtd 
en dédurtioo des travaux exécutés par les entrepreneurs, I, 221.— Production d’u» 
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étal annuel des marchés de 50,000 francs el au-dessus, 222. — Clôture de l’exer- 
cice pour les dépenses départementales, 228: pour celles du Trésor, 354. — L’ex- 
trait du cahier des charges joint au mandat de premier à-compte délivré à un entre- 
preneur doit toujours contenir la clause relative au cautionnement à fournir, 237. 
— Les dépenses (rayées eu régie doivent être renfermées dans les limites les plut 
étroites, 241. — Les indemnités de toute nature ne doivent jamais être payées par 
l’intermédiaire d'un entrepreneur ou d’un régisseur, 242. — Aux comptes finaux 
doit être joint un état indiquant la décomposition des dépenses du personnel, im- 
putées sur les fonds atTectés aux travaux, 267. — Nouvelle forme donnée aux 
certificats de réimputation, 284. — Mode à suivre pour la justification des aug- 
mentations de dépenses des entreprises, 342. — Mode de transmission des borde- 
reaux mensuels de payement, 351.— Instruction pour l’exécution dudécret qui abrège 
de deux mois la durée des exercices, pour les dépenses du Trésor, 354. — Les 
ingénieurs en chef doivent remettre au payeur, au commencement de chaque mois, 
un aperçu des besoins du service pour le mois suivant, 357. — Instructions con- 
cernant les reversements et les réimputations, I. 358; II. 259, 260, 380. — Marche 
à suivre pour affranchir du timbre les pièces concernant les dépenses qui n'excèdent 
pas dix francs I- 387. — Instruction sur la comptabilité des exercices dos, II. 60. — 
Imputation sur l'exercice courant des créances d’exercices clos non comprises* dans 
les comptes, 98. — Cumul des traitements, 92. — Instructions relatives aux rete- 
nues pour pensions, 144. — Manière dont elles doivent être relatées dans les 
mandats de payement, 201. — Il n’y a pas lieu de produire un projet de budget 
pour les travaux de drainage, 209. — Exécution du règlement an 16 septembre 
1843 en ce qui concerne la déclaration de perte d'un mandai de payement, 218, 
229, 266. — Les mandats peuvent être payés aux caisses des receveurs des reve- 
nus indirects; modifications à introduire à cet égard dans les formules, 219. — 
Instruction sur le service el la comptabilité des receveurs généraux et particuliers 
des finances, 259. — Instructions pour l’exécution des dispositions de l’article 7 de 
la loi du 14 juillet 1860, qui ouvre des crédits applicables à l'exécution de grands 
travaux d’utilité générale, 303. 

Spécialité des produiLs éventuels départementaux, I. 307. — Exception, 307. — 
Le règlement de comptabilité du ministère de l’intérieur est seul applicable à 
la justification des dépenses départementales, 328; II. 88 — Production au 
payeur de la déclaration du cautionnement lors du payement du premier à-compte, 
89. — Les expéditions du marché, demeurées entre les mains des entrepreneurs, 
doivent être fournies à l'appui du payement de solde, 89. — Constatation de l’in- 
scription aux inventaires des outils réparés, 89. — Ratures et surcharges sur les 
mandats, 90. — Avances de fonds pour les frais d’instruction relatifs aux affaires 
d’usines et autres entreprises analogues, 215, 260. 

Règlement spécial sur la comptabilité du ministère des travaux publics, I. 275. 
Exposé sommaire du système général de la comptabilité, 275. — Mandatement par 
les ingénieurs en chef des dépenses du service des ponts et chaussées, 275. — 
Approbation par le, préfets de diverses dépenses, 275, 329. — Comptabilité du 
conducteur; journal ou carnet d'attachements, 277, 296; II. 2. — Livret de caisse 
pour avances à un régisseur, 1. 277, 297, 330 ; II. 8. — Feuilles d’attachements des 
journées, I. 277, 297, 330; II. 9.— Procès-verbal deréception de matériaux, I. 161, 
297; IL 10. — Feuilles de repiquages, I. 277, 298, 330 ; II. 10. — Sommier, I. 277, 
298, 330; II. 11. — États des travaux en régie exécutés & la tâche, I. 278, 298, 
330. — Mémoire de fournitures, 299, 330. — Quittance pour dépenses n’excé- 
dant pas dix francs 387. — Décompte des cantonniers, 278, 299; II. 14, 
342.— Situations mensuelles; travaux d’entretien, I. 278, 299, 330; IL 14; 
Travaux neufs et grosses réparations, I. 278, 299, 330; II. 14. — Métrés 
détaillés des travaux, I. 278, 299; IL 15.— Bordereau des pièces envoyées à l'in- 
génieur ordinaire, I. 278, 299; II. 16. — Comptabilité de l’ingénieur ordinaire; 
Décompte des cantonniers, I. 278, 300, 331 ; II. 16, 342.— Rôle de journées d’ou- 
vriers. I. 278, 330, 331 ; II. 16.— Livre de comptabilité, I. 278, 300 ; II. 16.— État 
mensuel des dépenses, I. 279, 300; II. 19. — Procès-verbaux de réception provi- 
soire el définitive, 1. 279, 301; 11. 19, — Certificat pour payement à un entrepre- 
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ncur, I. 279, 301, 331 ; II. 20. — Décompte des ouvrages exécutés cl dépense» 
faites, I. 279, 301, 331 ; II. 20. — Certificat pour payement à toute autre personne 
qu’à un entrepreneur, I. 279, 301, 331. — Bordereau des pièces remises au payeur 
pour justifier l’emploi d’une avance, 280, 301; II. 8. — Étal trimestriel des 
indemnités de terrain et des dépenses diverses, I. 280, 301. — Situation définitive 
des crédits et des dépenses au 31 décembre, 280, 302, 356. — Décompte de fin 
d’année à notifier aux entrepreneurs, 280, 302. — Comptabilité de l’ingénieur en 
chef; livre de comptabilité, 280, 302. — Registre des comptes ouverts, 281, 303, 
332. — Distribution de fonds, 331. — Situation mensuelle sommaire des crédit» 
et des dépenses, 281, 303; II. 144. — Bordereau mensuel pour justifier l’imputa- 
tion des mandats délivrés par les ingénieurs en chef, 170. — État continualif men- 
suel, I. 281, 303. — Certificat pour payement des dépenses du personnel, 281, 
303; II. 445. — Mandatement, I. 303; il. 145. — Forme des mandats et avis de 
leur délivrance, I. 282, 303. — Bordereau journalier des mandats émis, 282, 303. 
Refus de payement par un payeur, 304. — Bordereau mensuel des mandats émis, 
282, 304. — État trimestriel des dépenses du personnel; agents soumis à la rete- 
nue, 282, 304; II. 144. — Agents non soumis à la retenue, I. 282, 304. — Situa- 
tion, au 31 décembre, des dépenses dont l’ingénieur en chef rend personnellement 
compte, 282, 304; II. 144. — Situation difinilive, au 31 décembre, des crédits et 
des dépenses, I. 283, 304, 356; 11. 144. — État final des dépenses, des ordon- 
nances, des mandats, des payements et des créances restant à payer, I. 283, 356.— 
Tableau sommaire des mandats délivrés pour les entreprises durant plusieurs 
années. 283. — Projets de budget, 284; II. 214, 218, 368. — Projets de sous- 
répartition, I. 284. — Comptabilité des préfets; Bordereau mensuel résumant l» 
situation de tous les services, 284. 

Application au service des routes département nies des dispositions du règlement 
sur la comptabilité du ministère des travaux publics; instructions, I. 305. — Modèles 
applicables à la comptabilité des routes départementales, 328. 

Comptes de tournées d’inspectios. — Envoi de nouveaux modèles, I. 384, 385; 
instructions pour la rédaction des comptes 385. — Les propositions d’avancement 
en faveur des ingénieurs et des conducteurs doivent faire l’objet de deux états 
séparés, D. 97. — L’inspecteur doit y joindre un état des mesures à prendre contre 
les agents incapables, 97. — Des feuilles signalétiqccs individuelles sont substituées 
aux tableaux collectifs, 195; — deux expéditions en seront remises à l’inspecteur 
lors de sa tournée, et une sera adressée au préfet, 195, 223. — Il doit être produit 
une note signalétique pour tout agent, ne serait-il resté dans le service que quelques 
mois, depuis la dernière tournée d’inspection, 196. — Les propositions d’avauce- 
ment doivent être remises à l’inspecteur en double expédition, et une autre expé- 
dition doit être adressée au préfet, 196. 

Comptes moraux. Voir Comptabilité . — Production d'un compte moral mensuel pour 
tous les travaux qui ressortissent à la direction des ponts et chaussées à l’excep- 
tion de ceux de simple entretien; modèle, IL 150, 343; — Production d’uo 
compte moral mensuel pour les travaux extraordinaires du service de la naviga- 
tion; modèle, 206. — Forme à donner aux comptes moraux mensuels concernant Ici 
chemins de fer en construction, 291, 354 ; modèle, 356. — Production d’un 
compte moral mensuel des travaux entrepris pour la défense des villes contre les 
inondations ; modèle, 300. — Production d’un rapport mensuel sommaire sur la 
situation des travaux de mise en valeur des marais et terres incultes appartenant 
aux communes, 347 ; — remplacement des rapports mensuels par une situation 
trimestrielle; instructions pour la rédaction de cette situation; modèle, 370. 

Conducteurs des ponts et chaussées. Voir Honoraires, Pensions civiles. Personnel, 
.Serment. — Ils sont chargés de constater les contraventions en matière de grande 
voirie, I. 58, 235, 237, — en matière de police du roulage, 365. — Leurs fonc- 
tions, 67. — Nomination et avancement, 67, 401. — Leur uniforme ancien, 6r, 
nouveau, II. 91, 93. — Retraite, I. 67. — Examens des candidats à l’emp'oi de 
conducteur; envoi d’un programme, 262; nouveau programme, 390. — Epoque 
de l’examcti annuel, 273 ; envoi des demandes des candidats à l’administration, H* 
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Jt 4. — Les ingénieurs doivent se former une opinion approximative de la valeur 
. des candidats et ne transmettre leurs demandes qu'avec la conviction qu'elles sont 
sérieuses, 274. — Instruments dont les conducteurs doiveut se pourvoir à leurs 
frais, I. 327. — Frais de voyage, en cas de changement de résidence, 396. — Dis- 
positions relatives aux congés, 399; II. 23, 132, 211. — Les conducteurs ne peuvent 
devenir ni entrepreneurs, ni concessionnaires de travaux publics, sous peine 
d’être considérés comme démissionnaires, I. 400; 11.312. — Procès-verbaux de 
tournées des conducteurs, 79. — Etat de leurs frais de découchera et de déplace- 
ments; instructions pour le réglement de ces frais, 81, 377. — Instruction spécule 
aux services de contrôle des chemins de fer concédés, 379. — Quotité maximum 
de ces frais, 377. — Traitements et accessoires de traitements des conducteurs en 
Algérie, 254, 290.— Frais de transport et de séjour alloués aux conducteurs pour 
les opérations relatives au drainage, 98;— pour celles relatives à la mise en valeur 
des marais et terres incultes appartenant aux communes, 311. 

Admission des conducteurs dans le corps des ingéuieurs, I. 357. — Programme 
des connaissances exigées, 357. 

Conférences. Voir Travaux mixtes. — A l'appui des projets intéressant plusieurs 
services il doit toujours y avoir un procès-verbal de conférence, I. 337. — Mode 
de rédaction des procès-verbaux, II, 119, 120. 

Confiscation. — Elle n’est plus appliquée, en ce qui concerne les condamnations de 
grande voirie, 1. 18. 

Conflits — Mode d'instruction et de jugement des conflits, I. 127, 147. 

Conseil df. prkfectibk. Voir Pourvois. — Scs attributions, I. 57, 58, 59, 73, 92, 104, 
159, 182. — Exécut : on d'office des arrêtés du conseil de préfecture, 43. — Oppo- 
sition à ses arrêtés, il. 381. — Il n’y a pas de délai pour faire opposition aux arrêtés 
rendus par défaut en matière de grande voirie, 381. — Ce délai est de quarante 
jours pour les arrêtés rendus par défaut en matière de police de roulage, L 367. — 
On uc peut faire opposition aux arrêtés rendus par défaut lorsqu’ils ont reçu leur 
exécution, IL 381. — Tierce opposition aux arrêtés, 381. — Formes à suivre pour 
la signification des arrêtés des conseils de préfecture, 1. 113. — Publicité des séances 
des conseils de préfecture, II. 381. 

Conseil d'Etat. Voir Pourvois. — Mode de procéder devant lui, I. 77. — Délai dans 
lequel le recours au Conseil d'Etat doit être présenté, 79. — Les décisions du Con- 
seil d’Etat rendues par défaut sont susceptibles d’opposition, 80. — Tierce oppo- 
sition à ses décisions, 81. 

Conseil local. — Sa composition et ses fonctions I. 141. 

Contraventions. Voir Amendes, Chemins de halage, Police de la grande voirie , des 
chemins de fer et du roulage , Prescription, Rivières navigables. Voirie (grande). 
— Empêchement à la circulation, I. 3, 24. — Interdiction de construire ou de 
réparer les batiments sans permission, 3, 28. — De creuser des caves sous la voie 
publique, 4. — D'établir des saillies, 3, 4, 28. — D'établir des éviers plus haut 
que le rez-de-chaus<ée, 4. — De fermer les rues, 4. — De faire des dépôts ou des 
fouilles sur les roules, 4, 18, 24, 99. — De faire sécher sur perches des draps, 
toiles, etc., 5. — De mettre des empêchements à la navigation des rivières et 
canaux, 6, 8, 33. — De briser les poteaux indicateurs et de lacérer les inscrip- 
tions, 7. — De laisser des bateaux en fond d’eau, 9, 33. — De combler les fossés 
ou de labourer en dedans, 18, 23, 24. — De faire passer des bateaux ou trains 
sous les arches où l'on travaille, 19. — D'abattre les berges qui bordent la lar- 
geur des routes, 23. — D’abattre les bornes et les parapets des ponts, 24. — De 
faire pâturer les bestiaux sur les routes plantées, 27. — D’ouvrir des chemins d’ex- 
ploitation de carrières, 30. — De faire rouir du chanvre dans les rivières et canaux, 
33. — De faire des dépôts sur les chemins de halage, 33. — De foire des antici- 
pations ou des dégradations sur les routes, 24, 41, 99. — D’enlever les gazons, 
terres, etc,, sans autorisation, 41, 99. — De détruire et d’endommager les digues 
contre les torrents, rivières et fleuves et sur les bords dps lacs et de la mer, 87. — 
De détruire les édifices, routes, ponts, etc., 97. — Opposition 4 l’exécution de 
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travaux publics, 98. — Destruction des travaux de drainage ; obstacles apportés i 
l’écoulement des eaux, II. 160. — Établissement sans déclaration de digues dans 
les rallées de la Seine, de la Loire, du Rhône, de la Garonne et de leurs affluents, 
226. 

Les contraventions de grande voirie sont constatées, réprimées par voie adminis- 
trative, I. 68. — Agents chargés de constater les contraventions en matière de 
grande voirie, 58, 100, 101, 22S, 285, 326. — En matière de police du roulage, 
365. — Poursuite des contraventions en matière de grande voirie, 58; en matière 
de police du roulage, 367. — Attaques, outrages, nu violences envers les fonc- 
tionnaires ou agents chargés de constater les contraventions 1 la loi sur la police 
du roulage, 365. — Lorsqu’une contravention de voirie constitue un délit soumis 
i la peine corporelle, l'autorité administrative doit prononcer les dispositions de sa 
compétence, sauf 4 renvoyer le délinquant devant le tribunal correctionnel pour 
l’application de la peine corporelle, 60, 105. — Moyen, dans ce même cas, d'ob- 
tenir une plus prompte répression, 60. — i. 'action publique pour l’applicatioa de 
la peine s’éteint par la mort du prévenu, 95. — L'action civile pour la répara- 
tion du dommage peut toujours être exercée, 95, 96. — Ce qui constitue les 
contraventions de simple police, 95. — Le tribunal de simple police, en pronon- 
çant la peine, statue sur les demandes en restitution et eu dnnunages-inléièis 66. 
— Agents chargés de constater les infractions 1 la loi du 15 avril 1829 sur la pèche 
fluviale, 134. — Mesures à prendre pour régulariser l’instruction des recours en 
grâce, II. 193 

Cocas d'bav. Voir Prises d'eau, Rivières ni navigables ni flottables. 

CaÉAscas. Voir Prescription. 

CatAKcins des entuepresevus. Voir Privilège des ouvriers et fournisseurs. 

DIbacles. Voir Rivières navigables et flottables. — Mesures à prendre pour prévenir 
les accidents lors des débâcles, L 192. 

DdcEaiBALiSATion ADMiM st ri at rv e. Voir Préfets, Sous-Préfets. — Nouvelles attribu- 
tions données aux préfets, II. 26. — Ils nomment directement â certains emplois, 
26, 314. — Affaires sur lesquelles les préfets peuvent statuer et qui exigeaient 
antérieurement une décision du chef de l'Étal ou du ministre de l’intérieur, 26, 
313. — Affaires qui doivent être encore soumises è ce ministre, 315. — Affaires 
sur lesquelles les préfets peuvent statuer et qui exigeaient antérieurement une déri- 
sion do ministre des finances, 28, 313, 316. — Affaires sur lesquelles les préfets 
peuvent statuer et qui exigeaient antérieurement une décision du ministre des 
travaux publics, 26, 32, 313, 31 6, 353. — Les actes des préfets, contraires aux 
lois ou donnant lieu è des réclamations peuvent être annulés par les ministres 
compétents 27. 

Ddeôis. Voir Contraventions. 

DESsécaKKBXT des marais. Voir Marais. 

Dicces Voir Contraventions, Inondations. — Interdiction d’établir sans autorisation 
aucune digue ou autre obstacle au libre cours des eaux dans les rivières navigable» 
et flottables et dans les canaux d’irrigation et de dessèchement, I. 44, 45. — 
Entretien des digues des rivières et canaux non navigables, 58. — Coner tirs do 
propriétés privées pour la construction de digues conlre la mer, les fleuves et je» 
torrents, 89, — Aucune digue ne peut Cire établie sans déclaration sur les partie» 
submersibles des vallées de la Seine, de la Loire, du Rhône et de la Garonne, ri 
de leurs affluents, II. 226. 

Dcmai.se. Voir Rétrocession de terrains. — Remise à l’administration des domaines 
des terrains acquis pour des travaux d’utilité publique et qui n’auraienl pas reçu 
celte destination, I. 173, 190, 266; II. 22, 285; des terrains provenant des roules 
royales délaissées par suite de changement de direction «u d’ouverture d’une nou- 
velle route, I. 225, 266 ; II. 22 ; de* terrains acquis en dehors des besoins 5ur 
la réquisition des propriétaires, par application de la loi du 3 mai 1841, I- 
II. 22. — Production d'un état des arbres plantés sur le sol des roules nationale» 
qui, à raison de leur dépérissement, pourraient être remis au domaine, pour tue 


Digitized by Google 



PAR ORDRE ALPHABETIQUE. |5 

vendus an profit du Trésor, 266. — Les vieux matériaux non employés doivent 
être remis à l'administration des domaines, chaînée du soin d’effectuer leur vente, 
322. — Les terrains à retrancher de la voie publique par suite d'alignement, et 
dont le prix est inférieur à 1,060 francs, peuvent être vendus sans l'assentiment 
préalable de l'administration supérieure des domaines, 325.— Remise aux domaines 
du matériel sans destination des passages d'eau, II. 88. — Mode de payement du 
prix de vente des immeubles domaniaux, 220, 305. 

Domaine public. — Cas où il peut être aliéné, I. 1. — Les rivières sont, ainsi que les 
ouvrages de navigation qui y sont construits, des dépendances du domaine public, 
1. 5, 35, 60. — Les passages d'eau en font également partie, 69. — Toutes les 
portions du territoire qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont con- 
sidérées comme dépendances du domaine public, 70. Objets concessibles 90. — 
Formalités qui doivent précéder la concession des relais de mer, alluvions et 
autres objets dépendant du domaine public, 122. — Fixation des limites du do- 
maine public maritime, II. 25. 

Domkaces. Voir Indemnité». 

Drainage (Travaux de). — Passage des eaux 6 travers les propriétés qui séparent le 
fond 6 assainir, d’un cours d'eau ou d'une autre voie d’écoulement, IL 159. — 
Les propriétaires des fonds voisins peuvent se servir des travaux faits moyennant 
indemnité, 159. — Les travaux de drainage, ou tout autre mode d’assèchement, 
peuvent être déclarés d'utilité publique, 160. — Réglement des indemnités dues 
pour expropriation, 160. — Jugement des contestations, 160. — Indemnités aux 
ingénieurs, conducteurs, etc., pour les opérations relatives au drainage, 198. — 
Encouragements donnés par l’État pour faciliter les opérations de drainage, 199. — 
Privilège sur les terrains drainés et sur leurs récoltes ou revenus, pour le recou- 
vrement des annuités 199. — Mode de conservation du privilège, 200. — La loi 
*nr le drainage ne donne pas aux propriétaires le droit de faire déboucher les con- 
duites dans les fossés des chemins publics, 206. — Il n’y a pas lieu de produire 
un projet de budget pour les travaux de drainage; les préfets doivent faire des 
propositions sur chaque demande de concours, 209. — Forme et instructions des 
demandes de prêts, 266, 269. — Conditions des prêts et surveillance de l'adminis- 
tration sur l’exécution et l'entretieu des travaux, 267, 250. — Division des dé- 
penses entre l’administration et l’emprunteur, 267, 251. — Intervention des in- 
génieurs dans les prêts de drainage, 269. — Le concours des ingénieurs peut être 
accordéaux particuliers par des décisions préfectorales, 377. — Modèle de demande 
de prêts, 272. 

Droits de stationnèrent. Voir Commune». 

Droits de voirie. Voir Communes. 

Dores. — Les travaux de fixation, d’entretien, de conservation et d’exploitation des 
dunes sur le littoral maritime, sont placés dans les attributions du ministre des 
finances, II. 367. 

Échenillage. Voir Plantation». — Obligations d’écbeniller les arbres, I. 62. — La 
loi du 26 ventôse an rv n'est pas applicable aux bois et forêts, 62. 

Écoulement des eaux. — Nul ne peut inonder l’héritage de son voisin, I. 60, 98. — 
Défense de donner une trop grande élévation aux eaux, 60, 98. 

Églises. — Renseignements à produire pour autoriser les érections de succursales, 

L 226. 

Élagages. Voir Plantation». 

Élèves incékieurs des ponts et chaussées. Voir Personnel. — Service et résidence, I. 
61. — Répression des fautes contre la subordination on l’exactitude du service, 66. 

— Frais de campagne, 66. — Frais de voyage en cas de changement de résidence, 
396. — Renseignements 6 fournir annuellement pour les missions dos élèves, 362. 

— Frais de transport et de séjour alloués aux élèves pour les opéra ions relatives ' 
au drainage, IL 98; pour celles relatives 5 la mise en valeur des marais et terres 
incultes appartenant aux communes, 311. 
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F.vptovés secoxhaibes. Voir Honoraires, Pension» civiles. Personnel, Serment. — Lf* 
piqueurs sont chargés de constater le» contraventions de grande voirie, L 225, 235, 
et celles relatives à la police du roulage, 365 . — Dispositions relatives aui congés, 
II. 25, 132, 211. — L'administration supérieure statue ellp-mêmp sur les detnanrirs 
de congé excédant un mois, présentées par les agents inférieurs, 25. — Les piqueurs 
sont nommés par les préfets, 27. — Prncés-Tcrbaui de tournées de piqueurs, 79. 
— États de leurs frais de découcher* et de déplacements; instructions pour le régle- 
ment de ces frais, 81, 377. — Instruction spéria'e au service du contrôle des che- 
mins de fer concédés, 379. — Quotité maximum de oos fiais, 377. — Les piqueurs 
prennent le titre d'employés secondaires des ponts et chaussées, 125. — Examen 
des employés secondaires, 126, 155. — Traitements et accessoires de traitements 
des employés secondaires en Algérie, 254. — Frais de trempai et de séjour 
alloués aux employés secondaires pour les opérations relatives au drainage, 98; 
pour celles relatives 4 la mise en valeur des marais et terrains incultes appartenant 
aux communes, 311. 

EupLorés tevcpobaiees Voir Personnel. — Recommandation de ne pas employer 
dans les bureaux des agents payés sur des états de travaux exécutés en régie, L 
260. — L'emploi des agents temporaires doit être autorisé par l’administration, 
n. 127. 

F.sqctirs adupustatives Voir Expropiialion pour cause d'utilité publique. — Aucun 
grand travail au compte de l'État ne doit être entrepris sans que le projet en 
ait été préalablement soumis 4 des enquêtes I. 141. — Formalités des enquêtes 
qui doivent précéder la déclaraiinn d'ulililé publique des travaux, 162, 163; 

l'approbation des projets, 207. — Le changement de direction des routes, daos 
la traverse des villes et villages doit être soumis à l'enquête afin que l'utilité 
publique de ce changement soit constatée, 185. — Enquêtes à ouvrir sur l'empla- 
cement des stations de chemins de fer, II. 145, 273. — La durée des enquêtes 
est fixée par les préfets 313, 353. 

Eii»*cwtbeviist. Voir Procès-verbaux de contravention, Serment, Timbre. — Délais 
pour l’enregistrement des actes I. 55. — Peines prononcées pour défaut d'enre- 
gistrement des actes etc., 55. — Fixation des droits, 55, 116, 335. — Les procès- 
verbaux de contravention doivent être enregistrés en débet dans les délais prescrits 
par la loi, 73. — Les procès-verbaux de tierce expertise dressés par les ingénieurs 
en chef, en vertu de la loi du 16 septembre 1807, sont sujets au timbre et à l'enre- 
gistrement, 92. — Ils reçoivent cette double formalité gratis quand Us concernent 
les routes impériales, mais acquittent les droits ordinaires quand ils concernent les 
départements, 92. — Lorsque les ingénieurs en chef ne jugent pas à propos d'ac- 
quitter les droits, les procès-verbaux sont admis au visa pour timbre et à l'enre- 
gistrement en débet, sauf recouvrement, 92. — Indication des pièces soumises 4 h 
formalité du timbre et de l’enregisl rement, 116. — Les actes d’acquisition de 
terrains nécessaires au service des routes départementales sont soumis aux droits 
proportionnels, 148. — Exception en faveur des terrains acquis en vertu (te la lai 
du 3 mal 1841, 259. — Les pièces et actes relatifs b l’expropriation sont enregis- 
trés gratis, 216. — Les droits perçus doivent être restitués lorsqu'il est justifié, dans 
le délai de déni ans, que tes immeubles acquis sont compris dans l'arrêté de cessi- 
bilité, 216, 259. — La formalité du visa pour timbre peut être donnée en même 
temps que celle de l’enregistrement pour les actes de vente des terrains acquis pour 
l’exécution de travaux publics, 227, 228. 

Estrepreseirs des posts et CHAVssiES. Voir Affaires contentieuses. Clauses et con- 
ditions générales. — Instruction concernant les demandes des entrepreneurs ten- 
dant à obtenir des indemnités par voie gracieuse, I. 388. — Tout changement 
apporté au devis doit être notifié 4 l'entrepreneur par écrit, 389. 

Ekteetiev des boctes. Voir Poules. 

Essartes! est. Voir Plantations — Essartemcnt le long des routes I. 7, 16, 321. 

Estasspille. Voir Police du roulage. 

Étakcs. — Dessèchement des étangs insalubres I. 410, 
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Exécution des jugements Voir Jugements. 

Experts. Voir Serment. — Nomination des expcrls pour l' évaluation des indemnités 
dues pour les objets de travaux de grande voirie, L 22. — L'ingénieur en chef 
du département est de droit tiers expert, 22. — Nomination des experts, lorsqu'il 
y a des concessionnaires, 22, — Les experts doivent prêter serment; il est fait 
exception à celle régie en faveurdes ingénieurs en chef, lorsqu'ils agissent en vertu 
de la loi du lfi septembre 1807, 22, 

Expropriation rom cause d'utilité publique. Voir Enquêtes, Indemnités, Travaux 
publies. — Instructions sur la rédaction des contrats de vente et des quittances, 
lorsque les propriétaires ne savent pas signer, L 203; IL 265. — Communications 
à donner par l’administration dr l'enregistrement et des domaines pour l'estima- 
tion des terrains 4 acquérir, L 229. 

L’expropriation s'opère par autorité de justice, L 20fi. — Elle ne peut être pro- 
noncée qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée selon certaines formes; 
en quoi ces formes consistent, 200; II. 95. — Dr l'exproprialion et de ses suites, quant 
aux privilèges, hypothèques et autres droits réels, L 209; II. 202. — Règlement des 
indemnités ; mesures préparatoires, L 211. — Jury spécial chargé de régler le» 
indemnités, 212. — La défense des alfaircs soumises au jury doit être confiée aux 
ingénieurs et aux avocats, 230. — Règles à suivie pour la fixation des indemnités, 
215. — Acquisition des batiments et terrains dont on ne prend qu'une partie, 91. 
215. — Payement des indemnités, 216. — Forme des actes, 216. — Signification 
et notifications, 216. — Timbre et enregistrement des plans, pincé s-VPrbaux et 
autres actes, 216. — Rétrocession de terrains, 217. — Lorsqu’il y a urgence de 
prendre possession de terrains non bilLs, l’urgence est déclarée par ordonnance 
royale ; formalités 5 remplir, 217. — Recommandation de communiquer au magis- 
trat directeur du jury le tableau des offres et des demandes, et les plans parcel- 
laires, plusieurs jours avant la réunion des jurés, 231. 

Extraction de matériaux. Voir Carrières, Experts. — Distance 5 laquelle il est per- 
mis de tirer des malériaux le long des rivières et canaux navigables, L 5. 8. 33. 
44. — Droit d’extraction, dans les propriétés privées pour l’exécution des travaux 
publics, 25 , 35, 40, 220. — C’est aux préfets qu’il appartient de désigner les ter- 
rains où des extractions peuvent être faites 26, 40 . — Défense aux entrepreneurs 
d’employer les matériaux 4 d'autres travaux que ceux pour lesquels ils ont été 
désignés, 26, 154 . — Les matériaux destinés aux travaux publics ne sont pas affran- 
chis des droits d'octroi, 22 . — Les entrepreneurs doivent avertir préalablement les 
propriétaires avant de commencer les extractions 40. — Les terrains occupés pour 
prendre des matériaux peuvent être acquis comme s'ils eussent été pris pour la 
route même, 22 , — Peines dont sont passibles les propriétaires qui refusent l’en- 
trée de leur propriété aux entrepreneurs, lorsqu’elles sont désignées pour extraire 
des matériaux, 28 . — Obligation de rejeter les décombres dans les fouilles 22 , — 
Indemnités 4 payer aux propriétaires, 26, 40 , 92, 220. — Le droit de fouille et 
d'extraction est applicable anx chemins vicinaux, 182. — et aux chemins de fer, 
233. — Formes 4 observer pour l’extraction des matériaux dans les bois soumis au 
régime forestier, 26 , 219. 

Flottage. Voir Bois neuf, flotté, etc., Chemins de halage, /litière* navigables et 
flottables. 

Forêts. Voir Echenillage , Essartement. 

Formules imprimées. Voir Imprimés. 

Fossés le lonc dis routes. — Leur établissement, L 18, 12. — Leur entretien par 
les riverains, 16, 17, 18, 104. — par l’Etat, 122. — Le produit du curage doit être 
rejeté sur les héritages riverains, 17, 123, 174. — Défense de combler les fossé», 18, 
23, — Instructions sur l’ouverture et l'entretien des fossés 124. 

Gendarmerie. Voir Proces-verbaux de contravention. — Elle esl chargée de constater 
les contraventions en matière de grande voirie, L 58j II. 147, — et en matière de 
police du roulage, 365 ; II. 148. — Elle surveille les cantonniers et prend noie de 
leurs absences, 148; — elle peut, dans l’exercice de ses fonctions s’introduire dans 
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les gares des chemins de fer, 149: — elle est admise au liénéfice de la réduction 
de prix imposée aux Compagnies en faveur des militaires voyageant isolément, 149; 

— elle est exempte des droits de péage et de passage des bacs ainsi que les che- 
vaux, voitures et personnes qui marchent sous leur escorte, 149. 

Grande voirie. Voir Voirie. 

Haies. — Plantation sur les héritages riverains des routes, L 18. 70» 

Honoraires. Voir Personnel . — Honoraires et frais de déplacement dus aux ingé- 
nieurs conducteurs et employés secondaires p ur leur intervention dans les affaires 
d'intérêt communal ou privé, L 68, 396: II. 156. — Recouvrement des mandats 
exécutoires pour frais et honoraires auxquels donnent lieu les travaux d'intérét 
public exécutés à la charge des particuliers, 159. 

Il n'est point dû d'honoraires aux ingénieurs en chef lorsqu'ils agissent comme 
tiers experts, en vertu de la loi du 10 septembre 1807, L 92. 

Honoraires proportionnels et indemnités alloués aux ingénieurs et aux conducteurs 
à raison des travaux des routes départementales, L 114, 242. — Quotité de l’allo- 
cation, 115. — La répartition est faite par le préfet, 115» 

Indemnités extraordinaires à raison des ti avaux des routes départementales, L 116: 

— elles doivent faire l’objet d une proposition adressée au ministre de l'intérieur, 
244. — Leur répartition doit cire soumise à l'approbation du ministre des travaux 
publics 244 ; II. 342, 

H lissier (Signification par). Voir Conseil de préfecture. 

Iles. Voir Chemins de halage . — Le chemin de halage est dû sur les Iles L 32» — 
Propriété des lies Ilots et atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves et 
rivières 20» 

Imprimés. — Formules qui doivent être imprimées par les soins des ingénieurs en 
chef pour la comptabilité des roules départementales, L 329; U» 341, — pour celle 
du Trésor, L 332; IL 341, — pour la tenue des bureaux, IL 40, — pour les tournée* 
d’inspection, L 394. — Tarifs des prix, 332, 394. — Formules fournies par l'adminis- 
tration centrale ; comptabilité, 333 ; — Itinéraires 301.— Imprimés dont la fourni- 
ture est à la charge des ingénieurs, !!_, 40. — Les feuilles signa létiques ne doivent 
pas être imprimées par les soins des ingénieurs en chef, 195, 224. 

Indemnités. Voir Experts , Expropriation pour cause d'utilité publique , Extraction 
de matériaux , Plus-value. — Indemnité pour suppression, déplacement, etc., de 
moulins et autres usines, pour l’exécution de travaux publics 90j — pour occu- 
pation de terrains 9L — Lors de la démolition d'une construction pour cause de 
vétusté, le propriétaire n’a droit à indemnité que pour la valeur du terrain dé- 
laissé, 91. — Nomination d’experts pour évaluer les dommages 92. — Avis du con- 
trôleur et du directeur des contributions directes sur le procès-verbal d’expertise, 
92. — Recommandation d'éviter les prises de possession de terrain avant le payement 
des indemnités 261. 

Ingénieurs des ponts El chaussées. Voir Aspirants, Élèves ingénieurs , Honoraires , 
Pensions civiles. Personnel. — Ils sont chargés de constater les contraventions en 
matière de grande voirie, L 58* 235, 237: — et en matière de police du roulage, 
365. — Ils sont dispensés du sonnent exigé par la loi du 29 floréal an x, quand ils 
justifient de celui prêté au Chef du Pouvoir exécutif lors de leur entrée en fonctions 
58. — Service et résidence, «L — Fonctions, 61* 141. 335; II. 117, 360. — Répres- 
sion des fautes contre la subordination ou l'exactitude du service, L 64, 399, 400.— 
Quotité des frais de bureau et de tournées, 05» — Us sont tenus d'avo r et d’entre- 
t*nir un cheval, 66. — Retraites et pensions, 66* 400. — Secours à accorder aux 
veuves d’ingénieurs, 00» — Dispositions particulières aux ingénieurs employés aux 
travaux de la marine militaire, 00» — Inventaire des objets appartenant à l’Etat et 
existant dans les bureaux des ingénieurs, 02» — Mesures à prendre, lors du décès 
d'un ingénieur, pour la conservation des objets appartenant b l'Etat, 69. — Il peut 
êlre accordé aux ingénieurs qui auront obtenu leur retraite, le brevet simplement 
honoraire d’un grade supérieur, 02, — Epoque à partir à laquelle compte le ser- 
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vice des ingéni. urs, 203. — A quelles dépenses s'appliquent les frais fixes, 265. 327. 
396. — Frais de voyage en cas de changement de résilience, 396. — Admission des 
conducteurs dans le corps des ingénieurs, 357. — Dispositions relatives aux congés, 
309 ; 11. 23. 132, 21t. — Les ingénieurs ne peuvent obtenir de rongés illimités 
qu'après cinq années de serviras effectifs, L 399. — Les ingénieurs ne peuvent deve- 
nir entrepreneurs, ni concessionnaires de travaux publics sous peine d’étre consi- 
dérés comme démissionnaires 400; IL 312. — Costume officiel, 11,91,83. — Frais 
de transport et de séjour alloués aux ingénieurs pour les opérations relatives au 
drainage, 88 ; — pour celles relatives 4 la mise en valeur des marais et terres incultes 
appartenant aux communes, 31t. — Traitement et accessoires de traitement des 
ingénieurs en Algérie, 363. 

Inondation*. Voir C ontraventions, Digues. — Travaux destinés 4 mettre les villes 4 
l'abri des inondations; mode d’exécution, IL 226. — Formalités des enquêtes, 230, 
233. — Formalités 4 suivre pour l'exécution de digues dans la partie submersible 
des vallées, 226, 231, 234. — Les pièces des enquêtes relatives 4 ccs travaux doivent 
être communiquées aux ingénieurs, 248. 

Irspecteurs généraux des ponts et chaussées. Voir Compte de tournée d'inspection, 
Pensions civiles, Personnel, — Service et résidence, L 81. — Fonctions, fil, — Ré- 
pression des fautes contre la subordination ou l'exactitude du service, 61, — Retraites 
et pensions, 66, 400.— Secours à accorder aux veuves d'ingénieurs, L 66. — Modifi - 
calions du titre des inspecteurs généraux et des inspecteurs divisionnaires, 395. — 
Costume officiel, IL 90. 91. — Conseils à donner aux jeunes ingénieurs, lors de la 
tournée d'inspection, 97. 

Inspecteur prixcipal iï inspecteurs des ports; inspecteurs principaux et inapec- 

TEl'RS PARTICULIERS DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE DES CHEMINS DE PER. — Costume 

officiel, IL 92, 94. 

Intérêts. — Époque 4 part'r de laquelle sont dus les intérêts L 71. — Fixation du 
taux de l’intérêt de l'argent, 83. — Mode 4 suivre pour calculer les intérêts du prix 
d'immeubles acquis par l'Etat, II. 286. 

Inventaire des objets APPARTENAIT a l’état. — Voir Bureaux des ingénieurs. — 
Inventaire des instruments de précision, L 287. 

Irrigations. — Passage sur les fonds intermédiaires des eaux d'irrigation et de sub- 
mersion, 1, 232. — Appui sur la propriété du riverain opposé des ouvrages d’art, 
264. — Le propriétaire sur le londs duquel l'appui est réclamé peut toujours de- 
mander l'usage commun du barrage, 263. — Jugement des contestations, 232. 265. 

Itinéraires. — Instructions pour leur rédaction, L 352. — Les conducteurs doivent 
être munis dans leurs tournées d’un extrait de l'itinéraire, 354. — Dispositions 
relatives 4 l’achat du papier, 361. — Les titres sont fournis par l'administration 
centrale, 361. 

Jours fériés — Fêtes solennelles pendant lesquelles la navigation est interdite sur la 
Seine et autres rivières y aflluentes, L fi. — Interdiction du travail le dimanche et 
les jours fériés pour les ouvriers employés 4 la journée au compte de l’administra- 
tion, 270:11. 22. 

J cgb vents. — Réquisition des ouvriers pour l’exécution des jugements L 43. 

Lais et relais de mer. Voir Domaine public. 

Lettres de voiture. — Les voituriers par eau doivent être munis de lettres de voi- 
ture, L 16. 

Lest. Voir Ports maritimes de commerce. 

Maires. — Leurs attributions, en ce qui concerne la sûreté des voies publiques, L 
19, 37 ; — la po'ice des cours d’eau, 4 i ; — la police de la grande voirie, 58 : — 
la police du roulage, 365. 366; — la petite voirie, SL — Cas où un maire 
refuserait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, 188. 

Marchepied. Voir Chemin de halage. 

Marais (Dessèchement des). — Ces travaux sont ordonnés par le Gouvernement et 
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exécutés par l’État ou par des concessionnaires, I. 84. — Préférence en faveur des 
propriétaires et des communes, 84. — Mode de concession, 84. — Fixation de 
l’étendue, de l’espèce et de la valeur estimative des marais avant le dessèchement, 
84. — Des marais pendant le cours des travaux, 86. — Des marais après le dessè- 
chement et de l'estimation de leur valeur, 86. — Règles pour le payement des 
indemnités dues par les propriétaires en cas de dépossession, 86. — Conservation 
des travaux de dessèchement, 87. — Règles applicables aux travaux de salubrité, 
89. — Organisation et attribution des commissions spéciales, 90. 

Map aïs et terres incultes appartenant aux communes (Mise en valeur des). — Mise 
en valeur des marais et des terres incultes appartenant aux communes, II. 298. — 
Mesures tendant à assurer l’exécution des travaux, 306, 330, 347. — Exécution et 
conservation des travaux par les communes, 307, 331. — Exécution et conserva- 
tion des travaux par l'État; mesures propres à constater ses avances et en assurer 
le remboursement, 308, 332. — Formalités préalables a la mise en vente des ter- 
rains qui doivent Cire aliénés 309, 335. — Délimitation et bornage des ter- 
rains; conservation des travaux, 310, 335. — Frais de déplacements alloués aux 
ingénieurs et agents des ponts et chaussées pour ces opérations 311. 

Marchés. Voir Adjudications, Cautionnement , Décentralisation administrative. — Le 
contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier, de l'architecte 
ou entrepreneur, I. 72. — Déluic d'enlever les affiches apposées par Ordre de 
l'administration, 99. — Les adjudications et marchés sont so .mis au droit d'enre- 
gistrement ; quotité du droit, 116. — Formes à suivre dans l'adjudication des tra- 
vaux, 142. — Les adjudications des travaux concernant les roules de|Kirtemcntales 
dont la dépense, déjà portée aux budgets, n'excède pas 20,000 francs peuvent être 
approuvées par les préfets, toutes les fois que ces travaux n’exigerout ni acquisi- 
tion de terrains, ni changement de direction, 143, 145. — Règlement sur les mar- 
chés passés au nom de l'État, 186. — Les adjudications autorisées par le ministre 
sont rendues définitives par l’approbation des préfets, lorsque les soumissions ne 
renferment aucune clause cxtraconditionnelle et qu’il n’a été présenté aucune 
réclamation, IL 313, 353. 

Moulins. Voir Usines . 

Navigation intérieure. Voir Canaux, Pcrtuis , Rivières navigables. — Défense de 
mettre des empêchements à la navigation des rivières et canaux, I. 6, 8, 33, 40, 44* 
— Avis préalable doit être donné avant de travailler aux pcrtuis vannes gords, etc., 
lorsque la navigation doit être interrompue sur la Seine ci autres rivières > aflluentes, 
9. — Enlèvement des bateaux en fond d'eau, 9, 33. — Fêtes solennelles pendant 
lesquelles la navigation est interdite sur In Seine et autres rivières y aflluentes, 9.— 
Défense de naviguer sur ces mêmes rivières pendant la nuit et de se mettre en 
chemin au temps de vent ou tempête, 9. — Mesures de précaution à prendre par 
les mariniers surees mêmes rivières pour éviter les accidents, 10. — Défense aux 
charretiers d’entrer dans le lit de la Seine et autres rivières y aflluentes pour y char- 
ger les marchandises, 11. — Les maîtres et chableurs de ponts doivent passer les 
bateaux suivant l'ordre de leur arrivée; et les coches et diligences par préférence à 
tous autres, 34. — Prescriptions de police pour le service de la navigation, 34. — 
Envoi d'un règlement pour la police de la navigation sur les canaux, II. 176. 

Droits de navigation ; exemption en faveur des bateaux employés exclusivement 
au service de la navigation par les agents des ponts et chaussées, 184. — Jaugeage 
des bateaux, 184. — Les bateaux doivent être pourvus d’échelles, 185. 

Nivellement général de la France. — Lignes de base; établissement de repères 
ijiétalliqucs; envoi d'un modèle, IL 252. 

Occiiwtion de terrains. Voir Indemnités . 

Octroi (Droits d’). Voir Extraction de matériaux. 

Opposition a paiement. Voir Personnel , Privilège des ouvriers. 

Ordres écrits. Voir Clauses et conditions générales , Entrepreneurs des jx>nts et 
chaussées. 
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Outrages. Voir Personnel. — Outrages et violences envers les dépositaires de l’au- 
torité et de la force publique, I. 96. 

Outrages en charpente. — Moyens indiqués pour prolonger l’existence de ces 
ouvrages, I. 161. 

OcvRiF.ns blessés 'Secours aux). — Secours à accorder aux ouvriers des travaux 
publics en ras d’accidents, I. 269, 272, 402. — Modèle d’état à fournir annuelle- 
ment, II. 95. 

Passages d’eau. — Les chaussées et abords des bacs doivent être rendus pra!icables 
par les propriétaires et fermiers, I. 53. — Les bacs et nacelles doivent être entre- 
tenus en bon état, 33. — Us doivent être pourvus de gens habiles à la manœuvre, 
83, 53. — Les passages d’eau font partie du domaine public, 49. — Exception en 
faveur d’une propriété circonscrite par les eaux, 49. — Mise en ferme des passages 
d’eau, 49. — Comment sont arrêtés les tarifs, 49, 57. — Adjudication des baux, 
49, 60. — Durée des baux, 60. — Un tarif des droits è payer doit être affiché de 
l’un ou l’autre côté de la rivière, 33, 01. — Police des passages d’eau, 51. — 
Passage commun à deux déparlements, 51. — Les ingénieurs doivent visiter les 
bacs et bateaux, afin de juger s’ils sont régulièrement entretenus, 51. — Exemp- 
tions pour cause de service public, 53; II. 149. — Contestations relatives à la per- 
ception des droits, I. 53. — Le passage ù gué d’un cours d’eau stir lequel est établi 
un bac n’est pas une contravention, lorsqu'il n’est pas exécuté dans un but de con- 
currence et qu’il n’est que purement accidentel, 54. — Nouveau modèle de cahier 
des charges pour les bacs; instructions ù ce sujet, II. 83, 206, 234. — Tarifs, 83. 

— Établissement d’un nouveau passage d’eau, 84. — Adjudications, 85. — En- 
chères collectives sur les passager d’eau adjugés séparément, 86. — Abonnement 
par voie de soumission directe, 86. — Pièces à fournir à l’appui des traités passés 
avec les fermiers, 87. Matériel d’exploitation, 87. — Remise aux domaines du 
matériel sans destination, 88. 

Pâturage. Voir Contraventions . 

Pèche fluviale. — La mise en ferme de la pèche dans les canaux et les produits des 
francs-bords et des plantations appartenant à l’État , sont exercés par l’adminis- 
tration des ponts et chaussées, 1, 101. — Exercice du droit de pèche, 129. — 
Administration et régie de la pèche, 130. — Adjudication d?s cantonnements de 
pèche, 130. — Conservation et police, de la pèche, 132. — Poursuites en répara- 
tion de délit, 134. — Peines et condamnations, 138. — Exécution ries jugements, 
139. — Dispositions générales, 140. — Prohibition de certains engins, 445, 146. 

— Réserves faites pour des poissons de petite espèce, 146, 225. — Dispositions 
spéciales au Rhin, 146. — Les préfets déterminent les temps saisons et heures 
pend, .ut lesquels la pêche est interdite, 146. — La pèche aux écrevisses est régle- 
mentée par la loi du 15 avril 1829. 132. — Agents chargés de constater les infrac- 
tions ù la loi du 15 avril 1839 sur la pêche fluviale, 134. — Mode d’adjuger l’exer- 
cice du droit de pêche, 205. — Envoi du modèle du cahier des charges pour 
l’amodiation de la pêche dans les canaux et rivières canalisées, 205. — Envoi d’un 
nouveau modèle de cahier des charges, 11. 188. — Modification de l’article 22 du 
cahier des charges, 255. — La surveillance, la police et l’exploitation de la pêche 
fluviale sont placées dans les attributions du ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, 367. 

Peinti be. — Emploi de l’oxyde de ziucdans le service des ponts et chaussées, I, 334. 

Pensions civiles. — Voir Comptabilité, Personnel . — Suppression des caisses de retraites 
et inscription des pensions au grand-livre de la dette publique, II, 99, 131. — 
Conditions du droit 4 pension pour les fonctionnaire, qui entreront en exercice 6 
partir du J" janvier 4834, 100. — Dispositions applicables aux fonctionnaires en 
exercice an l* r janvier 1854, 102. — Dispositions applicables aux pensions de toute 
nature, 103, 136. — Dispositions spéciales 105. — Tableau du maximum des pen- 
sions 106. — Perception des retenues, 132, 144, 153. — Fonctionnaires et alloca- 
tions qui doivent les subir, 153. — Congés, 132. — Justification du droit .4 pension; 
mode de liquidation, 134.— Rétribution pour la délivrance des certificats de vie, 1 37. 
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Renseignements sur les rétributions des fonctionnaires et employas payés sur des 
fonds autres que ceux du Trésor; retenues à subir, pour les pensious, 154. — Cer- 
tificats médicaux à produire & l'appui des demandes de pension pour cause d'in- 
validité et des demandes de congé pour cause de maladie, SU. 

Potmssioss na I ointe. Vuir Alignements. 

Pbrsovnbi.. Voir Aspirants, Compte de tournée d'inspection, Conducteurs, Élèves, 
Employés secondaires. Honoraires, Ingénieurs, Inspecteurs généraux, Outrages, 
Pensions eiriles, Serment. — Les agents de l'administration ne peuvent être pour-uivis 

K urdes laits relatifs 4 leurs fonctions sans mie autorisation du Conseild’Elat, 1. 58. — 
rtie saisissable sur les traitements des lunclionnnires et employés, 57. — Organisa- 
tion du corps des ponts et chaussées, 61, 394; II. 27, 193. 283,304, 300, 361. — Orga- 
nisation du personnel des agen's inférieurs, 125,283,284. — Employés secondaires, 
125. — Gardes, éclusiers et autres agents attaches au service de la navigation inté- 
rieure, 127. — Eclusiers, pontiers et autres agents attachés au service des ports 
maritimes de commerce, 129. — Gardiens de phares et fanaux, 129. — Bases d’après 
lesquelles les frais de voyage doivent être comptés, 1. 83. — Admission et avance- 
ment dans les fonctions publiques, 342. — Les agents assermentés, salariés par 
l'Etat ou par les communes, peuvent être requis par l’autorité militaire pour être 
employés à l’intérieur comme auxiliaires de la force publique, pour le maintien de 
l’ordre, II. 32, 149. — Cumul des traitements, 92, 105. — Les propositions d’in- 
demnités doivent faire l’objet de rapports spéciaux transmis à l'administration au 
commencement de l'année pour les ingénieurs, et (tour les conducteurs et agents 
secondaires, immédiatement après le travail annuel d’avancements, 97, 224, 374; 
modèle d'Etat, 375. — Les propositions d’avancement en faveur des ingéuienrs 
et des conducteurs doivent faire l'objet de deux étals séparés, 97. — Il doit en être 
remis deux expéditions!; l'inspecteur, et une autre doit être adressée au préiet, 1 96. 
— Obligations des ingénieurs lorsqu'ils ont 4 occuper temporairement ou 4 traver- 
ser des propriétés privées, 130. — Recrutement militaire; registre des agents qui 
n’ont pas satisfait 4 la loi du recrutement, 147. — Fonctionnaires et allocations 
qui doivent subir les retenues pour les pensions civiles, 153. — Renseignements sur 
les rétributions des fonctionnaires et employés payés sur des fonds autres que ceux 
du Trésor, 154. — Frais de missions spéciales des fonctionnaires et agents des 
divers services dépendant du ministère de l'agriculture, du commerce cl des tra- 
vaux publics, II. 171 Indemnités pour Us opérations relatives au drainage, 

198; — pour celles relatives à la mise en valeur des marais et terrains commu- 
naux, 311. — Etat des agents inférieurs 4 emp’oyer en 18 ; instructions pour la 

rédaction de cet état, 203, 278; modèle d'état, 281 ; — il doit être fourni ctt 
double expédition, 205. — Certificats médicaux 4 produire 4 l'appui des demandes 
de pension pour cause d'invalidité ou d'infirmités, et des demandes de congé pour 
causes de maladie, 211. — Augmentation des petits traitements, 255, 258. 

PiBTris. Voir Navigation. — Ouverture des pertuis pour le service de la navigalioo, 
L 8, 34- — Mesures de précaution 4 prendre pour le passage des pertuis, 10. 
PiqéECHS. Voir Employés secondaires. 

Plans d'alignement. Voir Alignements, Itinéraires. — Instructions (tour la rédaction 
des plans d'alignement, I. 238; IL 137. — Formalités d'enquête, I. 208, 312. — 
Format de ces plans, II. 65. 

Plantations. Voir Contraventions, Echenillage, Essartement. — Elles ne peuvent 
être laites par les riverains que sur leurs héritages, 1. 16, 17, 18, 24, 70, 73, 102, 
345, 347. — Exception faite par la loi du 9 ventôse an xm, 72. — Obligation de 
planter sur les héritages riverains des routes, 17, 101, 102, 347, 309. — Mode 
d'eiécution, 102. — Défense de mutiler les plantations, 18, 41, 98. — Droits des 
riverains en ce qui concerne les branches et les racines 70. — Distance 4 laquelle 
les arbres doivent être plantés de la propriété voisine, 70, 102, 346. — Distance à 
réserver entre les arbres de la même rangée, 17, 145, 346. — L’abatage et l’é- 
lagasrc des arbres sont soumis 4 l'autorisation, 72, 103, 104, 121. — Les autori- 
sations données par les préfets pour abattre des arbre; sont dispensées de l'appro- 
bation supérieure, 143, 144. — Ces autorisations sont toujours accompagnées de 
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l'obligation de remplacer, 111. — Propriété des plantations existantes sur le sol des 
routes, 101, 121. — Propriété des plantations existantes le long des routes, 101. — 
Les plantations nouvelles doivent être autorisées par le préfet, 102. — Obligation 
d’entretenir les plantations existantes, 102, 103, 369. — Mode de vente dis arbres 
appartenant à l*État et des produits de l’élagage, 103. — Cession des arbres des 
routes au service de l'artillerie; mode de fixation du prix, 1 48. — Sur toutes les 
routes qui ont au moins 10 mètres de largeur, les plantations seront établies, à 
l’avenir, sur le sol même du domaine public; mode de plantation, 3.16. — Aucune 
plantation ne peut être exécutée sur une route que d’après un projet approuvé et 
au moyen d'un crédit ouvert, 347; If. 161. — Interdiction de faire aucune planta- 
tion nouvelle avec les fonds affectés à l'entretien, 161. — Lorsque l’Elat plantera 
lui-même sur le sol des routes, il n’usera pas du droit donné par le décret du 
16 décembre 1811, d’exiger que les riverains plantent sur leurs propriétés, 1. 347, 
369. — Il peut user de ce droit toutes les fois qu’il ne plante pas lui-même, 017, 
369. — Les arrêtés des préfets enjoignant aux propriétaires de planter sur leurs 
terrains devront être soumis à l’approbation de l'administration, 317, 309. — Les 
propriétaires conservent toujours la iaculté de planter sur leurs fonds en observant 
la distance prescrite par le Code civil, 347. — Moyens d’airranchir les propriétés 
riveraines des routes de la servitude de la plantation, 369. 

Plantations à faire sur les routes nationales: désignation des routes à planter; 
tracé des lignes d’arbres, 370. — Choix des essences, 373. — - Provenance des 
arbres et conditions auxquelles ils doivent satisfaire, 375. — États d'indication; 
époques où les plantation* doivent être faites 375. — Arrachage des arbres dans 
les pépinières et précautions à prendre entre l’arrachage et la plantation, 376. — 
Ouverture des fosses, 376. — Emprunts d** terre végétale, 377. — Plantation des 
arbres et remplissage des fosses, 377. — Épinage et tuteurs; chasse-roues, 378. — 
Travaux d’entretien, 378. — Retenues et payements, 379. — Garantie imposée â 
l’adjudicataire, réception, moyens de tenir compte des chances de mortalité, 380. 
—Exécution par régie des travaux de plantation, pépinières au compte de l'État, 338. 

Entretieu des plantations : binages et labours, II. 51. — Arrosages, 51. — Éche- 
nillage, 51. — Ebourgeonneinent et taille, 51. — Elagage, 52. — Ecorchures, 
52. — Arbres dépérissants, 53. — Maladie de l’écorce, 53. — Manière d’exécuter 
les travaux, 53. — Remplacement des arbres qui viennent à mourir, 53;— par voie 
de régie, 51; — par voie des entrepreneurs spéciaux, 51; — par les entrepreneurs 
d’entretien de la route, 51. — Convenance de créer des pépinières, 51. — Statis- 
tique annuelle des plantations 55. — Remise au domaine des produits de l’élagage 
et des arbres morts 55. — Surveillance pour la conservation tics plantations, 55. 

Instruction pour la tenue du registre des plantations. II. 55, 111. — Un extrait 
doit en être adressé chaque année à l’administ ration, 55. 

Plüs-valu*. Voir Indemnités. — Les propriété* qui, par suite de l’exécution des tra- 
vaux d’utilité publique, ont acquis une notable augmentation de valeur, peuvent 
être chargées de payer une indemnité qui pourra s’élever jusqu'à la valeur de la 
moitié des avantages Requis, 1. 88.— Lorsqu’il y a lieu de payer une indemnité â un 
proprié' aire pour occupation de son terrain et de recevoir de lui une plus-value 
pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y a compensation jusqu’à 
concurrence, 92. 

Police de la grande voirie. Voir Contravention , Procès-verbaux de contraven- 
tion, Hautes. — Nécessité de faire exécuter les règlements; envoi d’un modèle 
de procès-verbal de contravention, 1. 106. — Etals trimestriels des procès-verbaux 
dressés à fournir à l’administration, 107, 111. — Mesures & prendre pour régula- 
riser l’instruction des recours en grâce, II. 193. 

Police des chemins de fer. Voir Chemins de fer , Contraventions, Procès-verbaux 
de contravention. — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer, I. 
233. — Les lois et règlements sur la grande voirie leur sont applicables, 233. — 
Servitudes imposées aux propriétés riveraines, 233. — Clôtures et barrières, 233. 
Distance à observer pour l'établissement des constructions, 231. — Interdiction 
de faire des excavations près des talus de remblais, 234. — Distance â observer 
pour rétablissement de couvertures en chaume ou pour les dépôts de matières 
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inflammables, 234. — Réduction des distances prohibées, 234. — Constatation et 
poursuite des contraventions, 235.— Contraventions de voirie commises par les con- 
cessionnaires, 235. — Notification des procès-verbaux, 235. — Mesures pro- 
visoires, 235. — Mesures relatives à la sûreté de la circulation ; pénalités 
opplicables aux crimes, délits et contraventions 235. — Responsabilité des conces- 
sionnaires, 236. — Fonctionnaires et agents chargés de constater les crimes, délits 
et contraventions 235, 237. — Timbre et enregistrement en débet des procès- 
verbaux, 237. — Ceux dressés par les ingénieurs, les conducteurs, les gardes- 
mines et les commissaires de surveillance sont dispensés de rafiirmation, 237. — 
Attaques, violences et voies de fuit envers les agents des chemins de fer, 237. 

Stations, I. 248.— Voie, 248. — Matériel employé à l'exploitation, 248.— Com- 
position des convois, 250. — Départ, circulation et arrivée des convois, 251. — 
Perception des taxes et des frais accessoires, 254. — Surveillance de Pexploita- 
tion, 255. — Mesures concernant les voyageurs et les personnes étrangères au 
service des chemins de fer, 256. — Dispositions diverses, 258. 

Police du roulage. Voir Contravention », Procès-verbaux de contravention , — Loi : 
Conditions de la circulation des voilures I. 303. — Voitures qui doivent être 
munies d'une plaque, 364. — Pénalités applicables à divenes sortes de contra- 
ventions; défaut de plaque, 364. — PJaque fausse, 364. — Dommages causés aux 
routes ou à leurs dépendances, 364. — Refus d’obtempérer à une sommation de 
s'arrêter, 364. — Cas où il ne peut être prononcé qu'une seule condamnation 
pour une contravention constatée plusieurs fuis, 365. — *Lcs propriétaires sont 
re ponsablcs des amendes et autres frais de réparation prononcés contre toute per- 
sonne préposée par eux à la conduite de leur voiture, 365. — Fouclionuaires et 
agents chaînés de constater les contraventions, 365. — Poursuite des contraven- 
tions, 365. — Affirmation des procès-verbi.ux, 366. — Enregistrement, 366. — 
Arbitrage du maire lorsque le contrt?vcnanl n'est pas domicilié en France, 366. — 
Suite donnée aux procès-verbaux, 367. — Notification, 367. — Dél. i pour la pro- 
duction des inojens de défense, 367; pour faire opposition aux arrêtés rendus 
par défaut par le conseil de préfecture, 307; pour le recours au Conseil d'Élat, 
367. — Prescription de l'action publique, 367 ; de l'ameude, 3G7. — Répartition 
des amendes, 368. 

Reglement d'administration publique : longueur des essieux; saillie des moyeux, 
II. 57, 7t. — Interdiction d'employer des clous à tête de diameut pour les bandes, 
58 71. — Nombre de chevaux ù atteler aux voilures, 58, 71. — Attelage excep- 
tionnel peur le transport des blocs indivisibles, 58. — Chevaux de renfort, 58. — 
Banièrcs en temps de dégel, 58, 72, 222, 225. — Mesures de sûreté pour la tra- 
versée des ponts suspendus, 59, 73. — Les voitures doivent se ranger à l'approche 
de toute autre voiture, 59, 73. — Interdiction de laisser stationner des voitures 
sur la voie publique, 00, 73. — Dispositions applicables aux voilures qui ne ser- 
vent pas au transport des personnes; largeur du changement, 60, 74. — Largeur 
des colliers, 60, 65, 74. — Fixation du nombre de voitures marchant en convois, 
60, 75, 222, 225. — Conduite des voitures, 60. — Les voitures marchant la 
nuit doivent être pourvues d’une lanterne allumée, 60, 75. — L'obligation de 
l'éclairage peut être imposée aux voitures particulières servant au transport des 
personnes, 222, 225. — Plaque, 60, 75. — Dispositions applicables anx voi- 
tures des messageries, 61, 76. — Estampille, I. 114; II. 61. — Contraventions 
qui doivent être jugées par les conseils de préfecture, 78. 

Mesures à prendre pour régulariser l'instruction des recours en grâce, II. 193. 

Ponts. Voir Navigation, — Défenses aux voituriers de passer eux-mêmes les bateaux 
sous les ponts où il y a des maîtres établis, I, II. — Interdiction de passer sous les 
ponts en réparation, 19. — Défense d'abattre les parapets, 24. — Destruction des 
ouvrages faits pu pied des ponts dans l'intérêt des moulins, et nuisibles à la navi- 
gation, 25. — Défense de faire aucun ouvrage, sans autorisatiou, dans le lit des 
rivières et au pied des ponts, 25. — Les maîtres et chableurs des ponts doiveut 
être munis des équipages nécessaires, 84. 

Ports suspendis. — Visites annelles; modèle d’état à fournir, I, 245. — Visites et 
vcrilictttiuu que commande la sécurité publique ; dispositions nécessaires pour per- 
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mettre la visite des câbles de retenue et d’amarre, 836, 850. — Mesures de pré- 
caution contre les chargements excessifs, II. 30, 57. — Envoi d'un nouveau mo- 
dèle de cahier des charges, 70. 

Ports n.uviAtx. — Enlèvement des débris de bateaux, 1.9. — Injonction an* voituriers 
et marchands aussitôt que leurs bateaux seront arrivés â port et fermés, d'en Oter 
les gouvernaux, I. 11. 

Ports maritimes de commerce. — Des congés et rapports, I. 14. — Police des ports 
côtes et rivages de la oier, 14. — Lestage et délestage des navires, 15. — Rivage 
de la mer; défense d’y construire, 15.— Parcs et pêcheries, 15. — Constatation et 
répression des contraventions, 104, 105. 

Possession. — Actions possessoircs, I. 74. 

Poteacx indicateurs — Établissement de croix, poteaux et pyramides, I. 7. — Dé- 
fense de briser les poteaux indicateurs et de lacérer les inscriptions, 7. — Établis- 
sement de poteaux et de tableaux indicateurs le long des routes; envol d'un mo- 
dèle, 174. 

Pourvois. — Recours des intéressés contre les arrêtés préfectoraux relatifs â la régle- 
mentation d’usines, il. 35. — Invitation de hâter l’instruction des affaires conten- 
tieuses, afin qu’il reste à l'adminis ration supérieure le temps de préparer au 
besoin le pourvoi devant le Conseil d'État, Î63, Î95. 

PairETs. — Leurs attributions générales, I. 36, 44, 56, 58, 150 ; II. Ï7, 312. — En 
matière de travaux publics, I. 26, 30, 40, 56, 92; II. 313, 353; — en matière 
de pèche, I. 146; — de chemins vicinaux, 179; IL 58; — de comptabilité, I. 276, 
328; II. 313, 353; — de grande voirie, I. 87, 38, 56, 59; — de police de routage, 
II. 58, 222; — de chemins de 1er, I. 334; — de syndicats, II. 276. — Les 
tribunaux ne peuvent connaître des actes d’administration, I. 37, 41. 

Prescription. — Prescription trentenaire, I. 72. — Prescription quinquennale, 72. 
— Prescription des créances sur l’État, 146; — sur les départements et les com- 
munes, 147. — Prescription de l'action publique, quaul â t'amende, en ce qui 
concerne les contraventions de grande voirie, 96. — L'action publique ne se 
prescrit pas ù l'égard des travaux indûment laits 96. — Invitation de bâter par 
tous les moyens le payement des créances d’exercices clos, afin d’éviter la pres- 
cription, II. 69. 

Prises d’eau. Voir Canaux, Rivières navigables et flottables. — Établissement de 
prises d'eau dans les rivières navigables ou flottables I. 40, 44. — Redevances 
pour permission de prises d’eau sur les canaux et rivières navigables, 203 ; — 
nécessité de fixer, dans les règlements d'eau, les époques des recouvrements des 
redevances IL 197. — Les autorisations des prises d'eau dans les cauaux de 
l’État ne sont point données par les préfols 375, 290. 

Piumrc* des oc triees et TOcnsissECBS — Les sommes dues aux entrepreneurs de 
travaux publics ne peuvent être frappées de saisie-arrêt on opposi.ion de la part 
de leurs créanciers particuliers I. 75. — Exception faite en faveur des ouvriers et 
des fournisseurs de matériaux, 75. — Le droit des créanciers particuliers ne peut 
s’exercer qti’après la réception des ouvrages sur le solde restant dû et après que 
les créances privilégiées ont été servies 75. — Le privilège conféré aux ouvriers et 
fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics ne s'applique pas au cas de 
travaux de chemins de fer exécutés par des compagnies 75. 

Prix convenus et prix si: pci. Iment aires. — Aucune dépense â prix conrenu ne doit 
figurer dans les décomptes des entrepreneurs, II. 13. — Les préfets peuvent ap- 
prouver des prix supplémentaires pour dos parties d’ouvrages non prévue* au devis 
mais dans le cas où il ne doit résulter de l’exécution de ces ouvrages aucuue 
augmentation dans la dépense, 313, 353. 

Piocks-VERRVIX de CONTRAVENTION. Voir Contraventions, Police de ta grande voi- 
rie, des chemins de fer, du roulage. — Les procès-verbaux doivent être dressés 
contre te propriétaire et contre l’entrepreneur, I. 28, — Ils doivent être visé* 
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pour timbre et enregistrés en débet dans les délais prescrits par la loi, 73, mais le 
début de timbre et d'enregistrement n’entraine pas nécessairement leur nullité, 
266. — Délai pour l'enregistrement en matière de grande voirie, 53, 108; en ma- 
tière de police du roulage, 368. — Les procès-verbaux des agents de la grande 
Toi rie font foi jusqu’à preuve contraire, 95; de même que ceux dressés par 1rs 
agents désignés par la loi sur la police du roulage, 366. — Les procès-verbaux 
doivent être allirmés pour motiver une condamnation, 101 ; délai pour l'afliimation 
en matière de grande voirie, 108 ; en matière de police de roulage, 366. — Fonc- 
tionnaires chargés de recevoir l'affirmation, 101, 104, 366. — Suite à donner aux 
procès-verbaux de grande voirie, 104. — Modèle de procès-verbal de délit de grande 
voirie, 108. — Aucune loi n'exige la notification des procès-verbaux de grande 
voirie, 109. — Les procès-verbaux dressés pour contravention à la loi sur la police 
des chemins de fer par les ingénieurs, les conducteurs, les gardes-mines et les com- 
missaires de surveillance sont dispensés de l’affirmation, 237. — Les procès-ver- 
baux dressés pour contravention à la loi sur la police du roulage par les ingénieurs, 
les maires et adjoints, les commissaires et agents de police, les officiers et sous- 
officiers de gendarmerie, sont dispensés de l'affirmation, 366. 

Rédaction des procès-verbaux delà gendarmerie, IL 148; ils sont dispensés de 
l’affirmation, 201. — Ils font foi jusqu'à preuve contraire, 148; cl ne peuvent être 
annulés pour vice de forme ou pour défaut d’enregistrement, 148. 

PBOcès-vrnm'X de EicoLtME.iT. — Procès-verbaux de récolement des alignements, I, 
4; IL 245. 

Peojets nt travaux. Voir Bordereau des prix. Confirmées, Prix contenir!. — 
Les projets approuvés ne doivent rester entre les mains des ingénieurs que pendant 
l'exécution des travaux; après la réception définitive ils doivent être déposés aux 
archives de la préfecture, I, 34. — Instructions relatives à la rédaction des projets 
qui comportent le règlement des pentes des rues qui, dans les villes, bourgs et vil- 
lages, font partie des roules royales, 118. — Les projets des travaux d’entretien des 
routes impériales sont approuvés par les préfet*, 141. — Autres projets qui peuvent 
être approuvés par les préfets, 141.— Les projets des travaux concernant les routes 
départementales, dont la dépense, déjà portée aux budgets, n’excèdc pas 20,0609., 
peuvent être approuvés par les préltls, tontes les fois que ces travaux n’exigemo! 
ni arquisisllon de terrains, ni changement rie direction, 143, 144, 145; 11. 314- 
— Les préfets peuvent néanmoins demander à ce que le conseil des ponts et 
chaussées soit consulté sur les projets de 20,000 francs et au-dessous, L 145. — 
Tous les autres projets concernant les routes départementales doiveut être soumis 
à l'approbation du ministre des travaux publics, IL 314. — Envoi des formules 
d’un projet de route et des tables de déblais et de remblais, I. 176. — Instruction 
sur l’emploi de la formule intitulée ; avant-métré des travaux, 183. — Un tableau 
de la circulation doit être produit à l'appui de chaque projet de construction ou 
de rectification de rente, 245. — A moins d’une urgence véritable, les ingénieurs 
ne doivent pas apporter de changement-, au devis, sans les soumettre préalable- 
ment à l’approbation de l’administration supérieure, 389. 

Programme pour la rédaction des projets ; avant-projets; dessins, 314. — Pièces 
écrites 317. — Projets définitifs; dessins, 317. — Pièces écrites, 318. — Pièces 
à produire en mémo temps que les projets définitifs, ou après l’approbation de 
ces projets en exécution du litre II de la loi du 3 mai 1841, 318. — Dispositions 
générales 319. 

Quais. — Défense d’y amasser des immondices, L 6, 9. — Enlèvement des débris de 
bateaux, 9. 

Quittances. Voir Expropriation, Timbre. 

Reboisement des montagnes. — Mode d’exécution. II. 296. — Reboisements faculta- 
tifs, 318. — Reboisements obligatoires 319. — Exécution et conservation des tra- 
vaux, 320. — Concours des ingéuieurs 359. 

Récolement (Procès-verbaux de). Voir Proces-verbaux de récolement, l/sines. 

Redevances. Voir Prises d’eau, 

RiGiES. Voir Comptabilité. 
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ReSPONS A B1LIT £ DES PARENTS, MAItIIES, PROPRIÉTAIRES , elC., I. 7 i. 

Rétrocession de terrains. Voir Domaine, Hontes. — Cession de terrain! aux rive- 
rains par voie d'alignement, I. 91, 176, 190, 321. — Droit des propriétaires A la 
rétrocession des terrains expropriés cl qui n'auraient pas reçu ou ne recevraient 
pas, en tout ou partie, leur destination, 173, 217, 226. — Ces terrains sont vendus 
dans la forme ordinaire, en cas de déchéance du privilège des expropriés, 173. — 
Cession, par voie d'échange, de terrains devenus inutiles aux routes, canaux et rivières 
navigables 189. — Mode de procéder, 190. — Mode de diviser le terrain à céder, par 
suite d'alignement, aux propriétaires riverains des routes, 321; — exception, 321. 

— Délégation donnée aux sous-préfets pour passer les actes de cessions et d'acqui- 
sitions de terrains, par suite d'alignements, lorsqu'il y a un plan approuvé, et que 
la valeur de la parcelle est inferieure à 1,000 francs 324. — Les terrains à re- 
trancher de la voie publique par suite d’alignement, et dont le prix est inférieur 
à 1,000 francs, peuvent être vendus sans l’assentiment préalable de l'administration 
supérieure des domaines, 325. 

RiviÈncs navigables et flottables. Voir Chemins de halage , Contraventions , Dé- 
bâcle, Extraction de matériaux. Passages d'eau. Pèche fluviale. Prises d’eau , 
Navigation. — Interdiction d’y établir des moulins, batardeaux et autres empêche- 
ments au service de la navigation, I. 6, 9, 25, 32, A4. — D’y jeter, de même que 
sur leurs bords, aucunes ordures immondices etc, etc., 6, 33. — D'en détourner 
l’eau pur tranchées, fossés et canaux, 6, 8, 33, A0, AA. — Distance à laquelle les 
riverains peuvent planter et construire, 7, 8, 32, A3. — Largeur à donner aux 
arches, pertuis, etc., pour le service de la navigation, 8. — Destruction des ouvrages 
faits en rivière, dans l’intérêt des moulins, et nuisibles à la navigation, 25. — Dé- 
fense d’y planter des pieux, 33. — Constatation et répression des contraventions, 
405. — Les préfets approuvent, chacun dans l’étendue de son département, les 
adjudications des produits aocessoites des rivières canalisées, sauf A en référer à 
l’administration en cas de collusion, 150. — Les réductions de prix de fermage de 
ces produits doivent toujours être approuvées par le ministre des finances, 150.— 
Les cahiers des charges servant de base aux adjudications des produits des rivières 
canalisées doivent être soumis à l’approbation du ministre des travaux publics, 151. 

— Les préfets doivent adre«ser an ministre des travaux publics, aussitôt après 
avoir statué sur les adjudications des produits accessoires des rivières canalisées, 
un bordereau indicatif du montant de chacun des lo's adjugés 151. — Exemption 
des droits de navigation pour les matériaux employés aux travaux qui s'exécutent 
par voie de régie sur les rivières canalisées 172. — Emoi de modèles de cahiers 
des charges pour l’amodiation de la pêche et des produits des francs-bords des canaux 
et rivières canalisées, 205. — Tarit des indemnités à accorder aux éclusiers et pon- 
tonniers pour la navigation de nuit sur les canaux et rivières canalisées; mode de 
payement, II. 209. 

Rivières non navigables ni flott \blrs. Voir Décentralisation administrative , Digues. 

— Défende de détourner l'eau des ruisseaux servant au flottage des bois destinés à 
l’approvisionnement de Paris, I. 8, A4. — Marchepied réservé pour le flottage A 
bûches perdues, sur les cours d\au affluant au bassin de ta Seine, 12, A3. — 
Curage et élargissement des rivières non navigables, 58; II. 29, 276. — La police, 
le curage et l'amélioration des cours d’eau non navigables ni flottables sont placés 
dans les attributions du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics 328, 3.19. 

Routes. Voir Bornage , Cimetières, Echenillage . Essartcment , Fossés , Travaux pu- 
blics, Hétrocession de terrains. — Largeur des anciennes routes, I. 6, 17, 30. — 
Distance h laquelle peuvent être ouvertes des carrières 24, 29. — Dispositions 
relatives au débouché sur les routes des chemins de carrières 29. — Mesures à 
prendre lorsqu’un chemin communal est converti en grande route, 125. — Pro- 
priété des terrains retranchés des routes dans les traverses des villes et bourgs, 
II. 232, 275; en dehors des villes et bourgs, 305, 337. — Modèle de devis 
d’entretien des routes et d'étal d'indication, I. 159. 

Méthodes à suivre pour l'entretien des routes, 194. — Enlèvement de l'usure; 
poussière, 195.— Boue, 196.— Emploi de matériaux 196.— Qualité des matériaux 
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è employer, 197. — Main-d’œuvre, 198; II. 191. — Réparation des dégradations 
accidentelles, I. 199.— Inconvénients du démontage deschaussées,200.— Réparation 
des chaussées en mauvais état, 201. — Bombement et largeur des chaussées, 50*. 

Entretien des parties de routes pour lesquelles des projets de rectification sont 
étudiés; entretien des traverses; précautions 4 prendre pour les parties de routes 
où la circulation est partiellement interceptée, 286. — Invitation de produira annuel- 
lement un tableau des parcelles dont les propriétaires ont été dépossédés pour b 
construction ou l’élargissement des routes, II. 22. — Mesures 4 prendre pour éta- 
blir une communication électrique sur une route où il existe des plantations, ou 
des plantations sur une route où il existe une communication électrique, 205. 

Routes vontsTiènES. — Exécution de routes forestières; mode d'exécution, II. 295. 

Routes impériales. Voir Route*. — La sous-répartition des fonds d'entretien est 
faite par un conseil local, I. lit. — Aucune route départementale ne peut étte 
élevée qu'en vertu d'une loi, au rang de roule royale, 149. — Les routes impé- 
riales délaissées peuvent (dre classées, par ordonnance royale, parmi les routes 
départementales ou parmi les chemins viciuaux, 225. — Moyen de tirer parti des 
excédants de largeur, 348; IL 161. — Gares pour loger les matériaux d'entretien; 
elles ne peuvent être ni établies, ni supprimées sans autorisation de l’administra- 
tion, I. 350. — Réduction de la largeur 4 entretenir; profil indiqué par l'admi- 
nistration, II. 160. — Recommandation de ne pas faire d’ouvrages neufs ou de 
grossis réparations avec les fonds d’eDtreticn, 192. 

Routes départemeutales. Voir Enregistrement, Honoraire t, Routes. — Aucune 
roule départementale ne peut être classée sans que le vote du conseil général ait 
été précédé d’une enquête, I. 173. — Le déclassement des routes est assujetti aui 
mémos formalités que leur classement, 173. — Route départementale intéressant 
plusieurs départements; le classement ou l'exécution peut être ordonné par une 
loi, 218. — Le sol des routes départementales créées depuis le décret du 16 dé- 
cembre 1811, appartient aux dé;«irlemcnts ; celui des roules existantes 4 I époque 
de ce décret est la propriété de l'État ; néanmoins, les départements, en ce qui con- 
cerne ces dernières routes, ont droit au prix de vente des terrains devenus inutiles, 
ainsi qu'au prix des arbres plantés sur leur sol, 227. — Nécessité de désigner 
dans l'arrêté préfectoral 4 prendra, en exécution de l'art. 11 de la loi du 3 mai 
1841, les terrains acquis aimablement pour le service des roules déparlen.cutaks, 
afin de les affranchir des droits de timbre cl d'enregistrement, 259. — Production 
d'un état indiquant la situation des routes départementales au 31 décembre, U. 
169. — Production d’uu antre état indiquant les dépenses faites pendant l’exercice 
précédent pour le service des routes départementales, 172. — Modification du 
devis général d'entretien, en ce qui concerne le payement des retenues de garan- 
tie des travaux exécutés sur les routes départementales, 213. 

Rues. — Frais de pavage; conversion en taxe; les ingénieurs sont appelés à donner 
leur avis, IL 20. 

Saillies. Voir Alignement », Contraventions. 

Saisies-arrêts. Voir Opposition à payement. Personnel. 

Salubrité (Travaux de). Voir Marais (Dessèchement des). 

Serment. Voir Personnel. — Les fonctionnaires chargés de conslater les contraven- 
tions qui ne prêtent pas serment en justice, doivent le prêter devant le préfet, 1. 
58. — Les ingénieurs doivent prêter serment de fidélité 4 l'Empereur, 83. — Les 
ingénieurs sont dispensés du serment exigé par la loi du 29 floréal an x, quand ils 
justifient de celui prêté à l'Empereur lors de leur entrée en fonctions, 58. — Quotité 
du droit d'enregistrement des prestations de serment des conducteurs, agents de 
la navigation, cantonniers-chefs et agents-voyers, 341. — Les ingénieurs en chef 
agissant comme tiers experts en vertu de la loi du 16 septembre 1S07, ne sont pas 
astreints 4 prêter serment, 92. 

Servitudes militaires. — Servitudes relatives aux nouvelles constructions, II. 1 09.— St- 
vituilcs concernant les constructions existantes, 110. — Entretien dos bâtisses en 
bois ou en bois et teirc, 110. — Entretien des bftiisscs en maçonnerie, 1 1 0. — 
Exceptions, 111. — Bornage des loues de servitude cl îles polygones exceptionnels 
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142. — Servitude* relatives au terrain militaire formant la zone des fortifications 
et bornage de ce terrain, 113. 

Soumission ne travaux. — Modèle de soumission, II. 228; — Suppression des rabais 
fractionnaires, 258. 

Sous-Phéfets. — Leurs attributions générales, II. 314; — en matière de grande 
voirie, 58, 59, 271, 324. 

Télécraphiii électrique. — O rdre de transmission des dépêches, I. 858. — Mesures 
4 prendre pour établir une communication électrique sur une route où il existe 
des plantations, II. 205. ■ — Fonctionnaires ayant le droit de requérir la transmis- 
sion gratuite de leurs dépêches, 257. — Autorisation aux ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées de transmettre eu franchise des dépêches relatives 4 la crue 
des cours d'eau, 278. 

Tinsse. Voir Enregistrement. — Établissement et fixation des droits, I. 47. — Applica- 
tion des droits, 47 Actes et registres non soumis à la formalité du timbre, 43, 

— L'empreinte du timbre ne peut être couverte d’écriture, 48. — Le papier tim- 
bré ne peut servir qu’à la rédaction d’un seul acte, 48. — Le timbre des quittances 
fournies 4 l’État ou douuécs en son nom est 4 la charge des particuliers qui les 
douueut ou les reçoivent, 48. — Les procès-verbaux de contravention doivent être 
visés pour timbre, 47, 73. — Les procès-v erbaux de tierce expertise dressés par les 
ingénieurs en chef, en vertu de la loi du 18 septembre 1807, sont snjets au timbre 
et 4 l'enregistrement, 92. — Ils reçoivent celte double formalité gratis quand Us con- 
cernent les routes impériales, mais acquittent les droits ordinaires quand ils concer- 
nent les départements, 92. — Lorsqup les ingénieurs en chef ne jugent pas à propos 
d'acquitter les droits, les procès-verbaux sont admis au visa pour timbre et 4 
l’enregistrement en débet, sauf recouvrement, 92. — Indication des pièces admi- 
nistratives soumises à la formalité du timbre et de l’enregistrement, 116. — Les 
pi'ccs et actes relatifs 4 l’expropriation sont visés pour timbre gratis, 216. — La 
lorvnalité du visa pour timbre peut être donnée en même temps que celle de l’en- 
registrement pour les actes de vente des terrains acquis pour l’exécution de tra- 
vaux publies, 227, 228. — Recommandation de veiller 4 l’exécution de la loi sui 
le timbre, en ce qui concerne les pétitions, 273. — Les formules imprimées pou> 
permissions de voirie peuvent être visées pour timbre au bureau de l’enregistre, 
ment du chef-lieu de sous-préfecture, II. 304. — Les pétitionnaires peuven' 
joindre 4 leur demande un mandat de 1 fr. 25 sur la poste, au nom du préfet, au 
lieu de la feuille de papier timbré qu’ils étaient auparavant tenus d’y annexer, 329. 

Transports exceptionnels. Voir Police du roulage. 

Travaux mixtes. — Limites de la zone frontière Pt des territoires réservés, IL 115, 385. 

— Organisation de la commission mixte, 115, 365. — All.iircs de sa compétence, 
115. — Instruction des aflaihes, 117. — Adhésion immédiate des chefs de service 
4 l’exécution des travaux, 303. — Exécution et réception des travaux mixtes, 121, 
865. — Imputation et payement des dépenses, 122. — Répression des contra- 
ventions, 123.' — Dispositions diverses 123. — Carte de la zone frontière, sur 
laquelle sont indiquées les voies de communication, 123, 164, 366. — Travaux 
qui peuvent être exécutés sur les voies exonérées de la surveillance de l’autorité 
militaire, 124. — Travaux toujours eiceptés de l'exonération, 124. — Répartition 
des dépenses d’entretien des voies de terre et d’eau situées dans la zone des forti- 
fications et des postes ; mode de procéder, 125. 

Travaux publics. Voir Enquête, Expropriation pour cause d'utilité publique, Extrac- 
tion de matériaux, Ouvriers blessés. Projets de travaux. — Concours des dépar- 
tements des arrondissements et des communes, pour l’étahlissemeRl de travaux 
publics I. 88; — pour leur enlretien et leur réparation, 89. — Ouverture ou 
perfectionnement de routes ou des moyens de navigation pour l’exploitation des 
forêts ou bois des mines ou minières ; concours dans la dépense, 89. — Peines 
encourues en s’opposant 4 l’exécution des travaux publics, 98. — Tous les travaux 
d’utilité publique sont ordonnés ou autorisés par décret, II. 95. 

Travaux urgents. — Les travaux réellement urgents peuvent seuls être exécutés sans 
autorisation préalable de l'administration, I. 106, 119. 

Terrains (Revente de). Voir Rétrocession de terrains. 
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Trottoirs. — Formalités 4 remplir pour rendre leur construction obligatoire dam 
les traverses ; répart il ion des frais de construction, 1. 232; II. 29. — Sur les 
routes on ne devra établir de trottoirs que dans les traverses, atu abords des villes 
ou des bourgs et sur les côtes rapides, I. 349; II. 161. — L'exécution ne pourra 
avoir lieu qu'après que le projet eu aura été approuvé, I. 349. — Interdiction d'en 
établir en rase campagne aux frais du Trésor, 349. — Les détritus du curage de la 
chaussée peuvent être rejetés sur les bords de la route, de manière à donner au 
sol un relief qui ticndia lieu de trottoir pour les piétons, 349; II. 161. 

Usnes a eau. — Défense d'établir des moulins, écluses pertuis etc., sans autorisa- 
tion, I. 6, 32, 44. — Chômage des moulins pour le service de la navigation, 6, 13, 
121. — Chômage pour l'exécution de travaux publics, 121. — Suppression, dépla- 
cement, etc., pour le même motif, 90. — Publications à faire avant d'exécuter des 
travaux qui empêchent la navigation sur la Seine et autres rivières y affinantes, 9. 
— Vérification des titres de propriété des moulins établis sur les ponts, 25. — Les 
moulins, usines, etc., sur les rivières navigables et flottables doivent être autorisés 
par une décision du pouvoir exécutif, 44. — Sur les rivières non navigables ni 
flottables ils sont autorisés par les préfets, IL 317. — Instruction pour le règlement 
«les usines, I. 45. — Redevances pour permission d’usine sur les canaux cl rivières 
navigables, 203. — Nécessité de fixer dans les règlements d’eau les époques des 
recouvrements des redevances, II. 197. 


Règlement des usines sur cours d'eau, I. 403 ; II. 32 ; — Forme des demandes, 

I. 403. — Première enquête, 404. — Envoi des pièces aux ingénieurs, 404- — 

Instruction par l'ingénieur ordinaire, 405. — Visite des lieux, 405. — Plans et ni- 
vellements, 406. — Rapport, 406. — Exposé de l’affaire, 406. — Description des 
lieux, 406. — Discussion des oppositions 407. — Niveau de la retenue, 407.— 
Repère, 407. — Ouvrages régulateurs, 407. — Déversoir, 408. — Vannes de dé- 
charge, 408 Canaux de décharge, 408. — Vannes automobiles, 408. — Bar- 

rages sur les rivières torrentielles, 409. — Vannes motrices, 409. — Clauses spé- 
ciales pour les cours d'eau navigables, 409. — Ouvrages accessoires, 409. — 
Transmission régulière des eaux, 409.— Étangs servant de biefs aux usines, 410; IL 
84. — Scieries, I. 410; IL 34. — Usines situées dans la xone frontière, I. 410; 

II. 34. — Usines situées dans la xone des servitudes militaires, I. 410; II. 35. — 
Projet de règlement, I. 410.— Avis de l’ingénieur en chef, 411.— Deux» meenqufte, 
411. — Avis du préfet, 411. — Récolement, 411 ; II. 35. — Révision des règlements, I. 
412; II. 217. — Règlement de plusieurs usines, I. 412. — Règlements d’eflice, 412. 

Programme pour la rédaction des pièces nécessaires & l’instruction des règlements 
d’eau; dessins, 413. — Pièces écrites, 415. — Avances de fonds pour les frais 
d’instruction relatifs aux affaires d'usine et autres entreprises analogues, II. 215. 

Verte d’objets mobiliers. Voir Domaine. — Instructions sur la vente des objets 
mobiliers d’une faible valeur provenant du service des routes royales, I. 124, 221 
— Instruction relative aux frais des venter, du mobilier de l'État, II. 358. — Ins- 
truction sur la vente des objets mobiliers appartenant aux départements, 358, 367. 

Voirie (Grande). Voir Alignement! , Commune!, Contravention!, Plan! d'aligne- 
ment, Timbre. — Conservation des anciens règlements, I. 39. — Attributions des 
autorités administratives et judiciaires, 37, 38, 41, 59. — Obligation d’exéenter 
les règlements de voirie, 39. — Ligne de démarcation entre les autorités 
judiciaire et administrative sur le fait de la grande voirie, 59. — Délégation donnée 
aux sous-préfets pour délivrer les alignements partiels conformément au plan 
approuvé, 271; — pour passer les actes de cessions et d’acquisitions de terrains, 
par suite d'alignements, lorsqu'il y a un plan approuvé et que la valeur de la par- 
celle est inférieure 5 1,000 francs, 324. — Invitation de produire annuellement 
un tableau des parcelles dont les propriétaires ont été dépossédés pour la construc- 
tion ou l’élargissement des routes, II. 22. 

Vois. — Vols de matériaux des routes, I. 23, 97. 
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